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Du  Mercredi  10  Juillet  lygi, 

La  Séance  a commencé  à l’heure  ordinaire, 
par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  d’hier 
au  matin  , qui  a été  faite  par  l’un  de  Messieurs  les 
Secrétaires  : la  rédaction  a été  approuvée. 

Le  Rapporteur  du  Comité  d’Agriculture  et  de 
Commerce  a continué  l’exposition  du  projet  des 
ois  rurales.  Il  a proposé  deux  articles  additionnels 
destinés  à être  les  articles  IV  et  V du  titre  II 
du  projet  ; ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  IV. 

« Le  droit  de  tacite  reconduction  est  acquis 
au  ermier comme  au  propriétaire,  parle  seul  fait 

de  la  jouissance  continuée  huit  jours  francs,  depuis 
i expiration  du  bail. 


I 
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Art.  V» 


La  tacite  reconduction  ne  durera  qn  an© 
'a*  . c’ü  ni  a convention  contraire,  elle  expi- 

“ a L plein  <l~it , -ne  ,„'il  soi.  besoin  Je 

contré  signifié  de  part  ni  d’autre  : mais  , dans  tous 

les  cas,°le  fermier  sera  indemnisé  d9S  enSlaiS 
dont  il  n’aura  pas  retiré  l’avantage». 

Un  Membre  a proposé , sur  la  discussion  de  ces 
deux  articles,  de  décréter  que  la  tacite^ recon- 
duction n’aura  lieu  que  i5  jours,  ou  même  un 
mois  après  le  jour  de  l’expiration  du  bail  , et 
qu’elle  durera  a on  3 ans  , suivant  ^différentes 
natures  des  domaines  affermés. 


Un  autre  Membre  a soutenu  que  .les  deux 
articles  en  discussion  contenoient  des  dispositions 
impossibles  à établir  dans  une  forme  générale,  a 

cause  de  la  très- grande  variété  des  usages  de  1 agri- 
culture dans  les  différens  Départemens  : il  a de- 
mandé qu’on  laissât  les  choses  se  régler  par  les 

ai  sa  nés  locaux,  comme  auparavant. 

Cette  dernière  proposition  a été  combattue  par 
un  autre  Membre  , qui  a insiste  sur  la  nécessite 
de  faire  une  loi  précise  sur  l’exécution  et  les  suites 
des  baux  à ferme , et  de  ne  pas  abandonner  les 
Parties  et  les  jugemens  à.  l’incertitude  es  opinions 
et  des  usages,  c’est-à-dire,  à 1 arbitraire. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  supprimer  abso - 
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lument  les  tacites  reconductions , et  par  consé- 

quent  de  rejeter  les  deux  articles  qui  concernent 
cette  manière  de  jonir. 

Au  surplus , on  a demandé  qu’il  fût  ordonné 
au  Comité  de  proposer  incessamment  une  loi 
concernant  l’exploitation  des  biens  des  absens. 

La  discussion  ayant  été  fermée  , l’Assemblée  Na- 
tionale a décrété  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

« La  tacite  réconduction  n’aura  plus  lieu  à l’avenir 
en  bail  à ferme  ou  à loyer  ». 

L’Assemblée  a renvoyé  au  Comité  pour  pré- 
senter un  ou  plusieurs  articles  concernant  les 
règles  à suivre,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou 
le  fermier  auraient  oublié  ou  négligé  de  renou- 
veler le  bail , et  où  le  fermier  aurait  continué 
l'exploitation* 

Il  a été  fait  lecture  d’un  article  du  projet  du 
Comité , conçu  en  ces  termes  : 

« Celui  qui  voudra  se  clore  d’un  mur  dans  les 
campagnes,  sera  tenu  de  l’élever  en  entier  sus 
son  propre  terrein  ; mais  si  le  propriétaire  voisin 
en  veut  tirer  une  autre  utilité  que  celle  de  la 
clôture  , il  paiera  à celui  qui  l’aura  bâti  , en 
proportion  de  la  partie  dont  il  fera  usage,  la 
moitié  de  la  valeur  actuelle  du  mur,  et  la  moitié  de 

valeur  d»  terrein  où  il  sera  construit  ». 
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Un  Membre  a demandé  que  nul  ne  puisse  être 
forcé  à consentir  la  mitoyenneté  de  son  mur , 
s’il  a pris  la  précaution  de  le  bâtir  ne  maniéré 
qu’il  y ait  un  intervalle  entre  le  mur  et  1 héritage 

yoisin. 

Un  attire  a soutenu  que  l’article  étoit  inutile. 

Un  troisième  a demandé  l’ajournement  et  le 
renvoi  au  temps  de  la  confection  des  lois  civiles. 

Sur  ces  différentes  propositions,  ensemble  sur 
l’article  lui-même  , l’Assemblée  a décrété  quelle 

passoit  à.  1 ordre  du  jour. 

Lecture  a été  faite  d’un  autre  article  du  projet 

conçu  en  ces  termes  : 

ce  Toute  haie  plantée  à l’avenir , à moins  qu  elle 
ne  soit  rendue  commune  de  gré-à-gré  , sera  de 
deux  pieds  en  dedans  du  terrein  du  planteur,  qui 
ne  pourra  la  laisser  s’élargir  de  manière  à nuire 
à.  F héritage  voisin,  et  nul  fosse  ne  soi  a a moins 
de  (fis tance  d’un  terrein  étranger  que  cle  dix-huit 
pouces , et  avec  un  talus  Intérieur  de  la  moitié  de 
la  profondeur  du  fossé  du  côté  du  voisin». 

Acres  quelques  discussions  sur  cet  article,  un 
Membre  a proposé,  pour  ordre  de  deliberation, 
de  s’occuper  uniquement  des  articles  qui  con- 
cernent les  délits  ruraux  et  les  peines  à leur  in- 
fliger, et  d’ajourner  le  reste  du  projet. 

Cette  proposition  a été  fortement  appuyée,  mise 
aux  voix  et  adoptée.  Pour  se  conformer  à la  décision 
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I Assemblée  f le  Rapporteur  a passé  tout  de 
suite  à un  article  ainsi  conçu  : 

ce  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  le  jour 
et  le  lieu  des  foires,  sera  tenu  à les  restituer 
gratuitement  au  propriétaire,  dans  le  cas  où  ils 
auroient  été  volés  : l'acheteur  sera  condamné  ea 
outre  à des  dédommagemens  proportionnés  au 
ternpg  durant  lequel  le  propriétaire  aura  été  privé 
du  service  de  ces  bestiaux  .>3, 

Un  Membre  a demandé  le  retranchement  dé 
îa  deuxieme  partie  de  l’article  depuis  ces  mots  > 
l acheteur  sera  condamné , etc . 

Lq  Rapporteur  a . consenti  à ce  retranchement, 
ei  il  a proposé  une  nouvelle  rédaction  de  la  pre- 
mière partie  de  l’article  en  ces  termes  : 
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Ov.,*d  qui  accéléra  des  bestiaux  hors  des  foires 
et  marchés  , sera  tenu  à les  restituer  gratuite- 
ment au  propriétaire  en  l’état  où  ils  se  trouveront 9 
dans  le  cas  où  ils  auroient  été  volés. 

Cette  nouvelle  rédaction  a été  mise  aux  voix 
et  décrétée. 

Laiticie  suivant  proposé  par  le  Comité  est 
ainsi  conçu  : 

"X  ' ' - 

« Lej  dega^s  que  les  bestiaux  ou  animaux 
domestiques  de  toute  espèce , laissés  à -1  abandon, 
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feront  sur  les  propriétés  cl  autrui  , soit  uans  les  en** 
ceintes  des  habitations  , soit  clans  les  champs 
ouverts  ? seront  payes  par  les  personnes  qui  auront 
la  conduite  de  ces  animaux  : les  personnes  qui 
en  ont  la  jouissance  sont  responsables  , en  cas 
d’insolvabilité  de  ceux  qui  en  ont  la  conduite» 
ïl  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bes- 
tiaux , s’ils  ne  sont  pas  réclamés  r ou  que  le 
dommag®  n’ait  pas  ete  paye  dans  la  huitaine. 

» Si  ce  sont  des  volailles  qui  causent  le  dom- 
mage , elles  pourront  être  tuées  par  le  proprié- 
taire ou  1©  fermier  qui  l’éprouvera,  mais  seule- 
ment sur  le  lieu  et  au  moment  du  dégât  ». 

La  discussion  de  cet  article  a fait  demander 
d’y  ajouter  la  faculté  , en  faveur  de  celui  qui  a 
la  jouissance  de  l’héritage  dévasté,  de  saisir  et 
arrêter , sans  autreforme  , les  bestiaux  qui  seront 
en  délit  > sans  gardien  ; mais  à la  charge  de  les 
faire  conduire  à la  Maison  commune  dans  les 

vingt-quatre  heures . . f 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  proprie- 
taire des  bestiaux  soit  garant  de  la ^ réparation 
du  délit,  en  cas  d’insolvabilité  de  celui  qui,  n’en 
aurait  que  la  jouissance  , et  qui  aurait  laissé  corn- 
mettre  le  dégât » 

Le  Rapporteur  a déclaré  qu’il  adoptoit  ces  ueux 

amendemens.  , 

On  avoit  aussi  demandé  qu’il  fût  permis  au 
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propriétaire  ou  fermier  de  tuer  les  codions  étant 
en  dégât  sur  leurs  héritages  : l’Assemblée  con- 
sultée a rejeté  cette  proposition , en  adoptant  la 
question  préalable. 

La  même  décision  a eu  lisui  sur  la  même  pro- 
position faite  contre  les  chèvres  trouvées  en  délit. 

Dans  cet  état , l’article  III  a été  décrété  avec 
les  deux  amendemens  adoptés,  dans 'les  termes 
suivans  : 

Art.  III. 

cc  Les  dégâts  que  les  bestiaux  ou  animaux 
domestiques  de  toute  espèce,  laissés  à l’abandon, 
feront  sur  les  propriétés  d’autrui , soit  dans  les 
enceintes  des  habitations,  soit  dans  les  champs 
ouverts  , seront  payés  par  les  personnes  qui  en 
ont  la  jouissance  $ et  si  elles  sont  insolvables  , par 
celles  qui  en  ont  la  propriété  : le  proprietaire  qui 
éprouvera  le  dommage  aura  le  droit  de  saisir  les 
bestiaux,  sous  la  condition  de  les  faire  conduire 
dans  les  vingt  quatre  heures  an  lieu  du  dépôt  qui 
sera  indiqué  à cet  effet  par  la  Municipalité.  Il  sera 
satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux , s’ils 
ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n’a  pas 
été  payé  dans  la  huitaine  à compter  du  jour  du 
délit. 

Si  ce  sont  des  volailles  de  quelquyespèce  que 
ce  soit  qui  causent  le  dommage , elles  pourront 
être  tuées  par  le  propriétaire  ou  le  fermier  qui 
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l’éprouvera , mais  seulement  sur  le  lieu  et  au 
moment  du  dégât  5». 

L’article  suivant , dont  lia  été  faitlecture,  porte  : 


ce  Les  cultivateurs  des  biens  ruraux  seront  tenus 
d’écheniller  une  fois  par  an  les  arbres  fruitiers 
de  leurs  jardins  ou  vergers  , et  les  haies  à la  pro- 
ximité de  moins  de  deux  toises  des  héritages 
d’autrui.  Sur  la  réclamation  de  celui  qui  souffrira 
de  la  négligence  , le  cultivateur  qui  n’aura  pas 
exécuté  cette  loi  de  police  sera  condamné  à cinq  sols 
par  pied  d’arbre  , ou  par  toise  de  haie  où  il  se 
trouveroit  encore,  à la  fin  de  Février,  les  poches 
qui  renferment  les  chenilles 


Un  Membre  a demandé  de  retrancher  ces  mots, 
oh  il  se  trouveroit  encore , à la  fin  de  Février , 
les  poches  qui  renferment  les  chenilles. 

Un  autre  a soutenu  que  l’article  étoit  d’une 
exécution  impossible , et  il  a demandé  la  question 
préalable. 

Sur  ces  différentes  observations,  le  Rapporteur 
a retiré  l’article  :il  a passé  à l’article  suivant  dont 
il  a donné  lecture  en  ces  termes  : 


« Toute  personne  qui  inconsidérément  aura 
allumé  du  feu  dans  les  champs  plus  près  que 
vingt-ejnq  toises  des  maisons,  bois,  vergers, 
haies , meules  de  grain , de  paille  ou  de  foin , 
sera  condamnée  à payer  le  dommage  que  le  feu 
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pourra  occasionner,  et  à une  amende  égale  à la 
valeur  de  douze  journées  de  travail  au  taux  du 
pays:  le  délinquant  pourra,  de  plus,  suivant  les 
circonstances  du  délit,  être  condamné  à la  dé- 
tention de  police  municipale  ». 

Un  amendement  a été  proposé  et  adopté  par 
le  Rapporteur. 

L’article  et  ramendement  ont  été  mis  aux  voix 
et  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

A r t.  I y. 

cc  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans 
les  champs  plus  près  que  cinquante  toises  des 
maisons,  bois,  bruyères,  vergers,  haies,  meules 
de  grain , de  paille  ou  de  foin , sera  condamnée 
à.  une  amende  égalé  a la  valeur  de  douze  journées 
de  travail  au  taux  du  pays , et  paiera  en  outre 
le  dommage  que  le  feu  aura  occasionnné  ; le  dé- 
linquant pourra  de  plus,  suivant  les  circonstances 
du  délit,  être  condamné  à la  détention  de  police 
municipale  ». 

Lecture  faite  de  l’article  ainsi  concu: 

« Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres 
fruitiers  ou  autres,  et  ceux  qui  écorceront  des 
arbres  sur  pied  appartenans  à autrui,  seront  con- 
damnes a une  amende  double  du  dedommagement 
dû  au  propriétaire  ». 

Il  a été  proposé  pour  amendement  d’aggraver 
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la  peine  par  trois  mois  de  détention  de  police  cor- 

rectionnelle. 

Cet  amendement  et  Farticîe  ont  été  décrétés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  V. 


ce  Ceux  qui  détruiront  les  grcfxes  des  arbres 
fruitiers  ou  autres,  et  ceux  qui  écorceront  ou 
couperont  des  arbres  sur  pied  appartenans  à autrui , 
seront  condamnés  à une  amende  double  du  dé- 
dommagement dû  au  propriétaire , et  à la  détention 
de  police  correctionnelle , qui  ne  pourra  exceder 
trois  mois  : la  même  peine  sera  encourue  par  les 
non -propriétaires  qui  déracineront  les  petits  clienes 
jcampaiis  et  autres  aifoustcs. 

Lecture  faite  de  l’article  VI , qui  porte  : 

Art.  VI. 

44  Les  propriétaires  et  les  fermiers  d’un  même 
canton  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser 
subitement,  ou  fixer  à prix  vil  la  journée  des 
ouvriers  , ou  les  gages  des  domestiques,  sous 
peine  d’une  amende  du  quart  de  leur  contri- 
bution mobiliaire  et  de  la  détention  de  police 
municipale , suivant  l’exigence  des  cas 

L’article  a été  décrété. 

L’Assemblée  a de  même  décrété  l’article  VU 


gui  porte  : 


Art.  VII. 


4*  , les  domestiques  et  ouvriers 
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de  la  campagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eux 
pour  faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des  gag -s 
ou  des  salaires  , sous  peine  d’une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  valeur  de  douze  journées  de 
travail , et  en  outre  de  la  détention  de  police 
municipale  33.  1 

L’article  Ylïl  porte  : 

Art,  VIII, 

«<  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur 
d’une  journée  de  travail,  au  taux  du  pays, déter- 
miné par  le  Directoire  de  Département.  Toutes 
les  amendes  ordinaires,  qui  n’excéderont  pas  la 
somme  de  trois  journées  de  travail,  seront  doubles 
en  cas  de  récidive  dans  l’espace  d’une  année,  ou 
si  le  délit  a été  commis  avant  le  lever  ou  après 
le  coucher  du  soleil  5 elles  seront  triples  quand  les 
deux  circonstances  précédentes  se  réuniront  dans 
le  délit  ». 

■ ■■  * ■ * j *■ : .4  » •»  » -,  ‘ ■ 

Cet  article  a été  décrété. 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  IX  : 

« Le  défaut  de  paiement  des  amendes  rdëiitraf- 
nera  la  contrainte  par  corps  qu3 après  les  voies 
de  droit  5 la  détention  remplacera  l’amende  à 
1 égard  des  insolvables  ; mais  sa  durée  , en  commu- 
tation de  peine,  ne  pourra  excéder  un  mois  dans 
les  délits  pour  lesquels  cette  peine  n’est  point' 
prononcée 5 et,  dans  les  cas  graves,  où  la  peine 
de  la  détention  est  jointe  à l’amende  , elle  pourra 
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être  prolongée  d'un  quart  du  temps  prescrit  par 
la  loi  53. 

Il  a été  proposé  pour  amendement  de  supprimer 
de  l’article  ces  mots,  qu  après  les  voies  de  droit , 
et  d’y  substituer  ceux  ci,  que  vingt- quatre  heures 
après  le  commandement . 

L’amendement,  et  l’article  ainsi  reformé,  ont 
été  mis  aux  voix  et  décrétés. 

A r t.  I X. 

u Le  défaut  de  paiement  des  amendes  n’entraî- 
nera la  contrainte  par  corps  que  vingt -quatre 
heures  après  le  commandement  ; la  détention 
remplacera  l’amende  à l’égard  des  insolvables; 
mais  sa  durée,  en  commutation  de  peine,  ne  pourra 
excéder  un  mois  dans  les  délits  pour  lesquels  cette 
peine  n’est  point  prononcée  ; et  , dans  les  cas 
graves,  où  la  peine  de  la  détention  est  jointe  à 
l’amende  9 elle  pourra  être  prolongée  d’un  quart 
du  temps  prescrit  par  la  Loi  ». 

Le  Rapporteur  aproposé  en  cet  endroit  un  article 
additionnel,  qui  a été  décrété  en  ces  termes. 

A R t.  X. 

cc  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret,  qui 
entraîneront  une  détention  de  plus  de  trois  jours 
dans  les  campagnes , et  de  pins  de  huit  jours  dans 
les  villes,  seront  jugés  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle ; les  autres  le  seront  par  la  police  mu- 
nicipale ». 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  XL 


A r t!  X I.  ' 

<k  Les  maris,  pères  , mer  es , tuteurs,  maîtres » 
entrepreneurs  de  toute  espèce  , seront  civilement 
garans  de  tous  les  délits  commis  par  leurs  femmes , 
leurs  enfans,  pupilles,  mineurs  n ayant  pas  plus 
de  vin  ut  ans  et  non  maries , domestiques  , ouvriers , 

t. 

voituriers  , et  autres  subordonnés  : l'estimation, 
des  dommages  sera  toujours  faite  par  le  juge  de 
paix  ou  ses  assesseurs  , ou  des  expeits  nommes 

par  lui  *. 

L’article  a été  décrété-, 

L’article  XII  porte  : « Les  domestiques , ouvriers t 
voituriers  , ou  autres  subordonnés  , seront  à leur 
tour  responsables  sur  leurs  salaires  envers  leurs 
commettans , des  délits  dont  ils  se  seront  rendus 
coupables  ». 

Ces  mots , sur  leurs  Salaires  , ont  été  supprimés  * 
et  l’article  ainsi  modifié  a été  décrété. 

Art.  ï IL 

« Les  domestiques  , ouvriers  , voituriers  , ou 
autres  subordonnés  , seront  à leur  tour  respon- 
sables envers  leurs  commettans,  des  délits  dont  ils 
se  seront  rendus  coupables  >5. 

L’Assemblée  a adopté  l’article  XIII  : 

Art.  XIII. 

«c  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  navigable  ©w 
NQ.  710,  A 7 
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flotabîe;  ainsi  les  propriétaires  riverains  peuvent, 
en  vertu  du  droit  commun  , y.  faire  des  prises 
d’eau,  sans  néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser 
le  cours  d’une  manière  nuisible  au  bien  général 
et  à la  navigation  établie  », 

O 

Elle  a également  décrété  l’article  XlV  qui  suit  : 

Art,  X ï V, 

ec  Tout  particulier  a droit  de  donner  à la  source 
d’une  fontaine  qui  jaillit  sur  son  terre  in , et  géné- 
ralement aux  eaux  qu’il  a rassemblées  , tel  cours 
qui  lui  est  utile,  ainsi  que  de  faire  à sa  volonté 
des  fossés  dans  sa  propriété  pour  modérer  , accé- 
lérer , ou  détourner  le  cours  de  ces  eaux».. 

If  article  XV  porte  : 

Art.  X V. 

) 

et  Personne  ne  pourra  inonder  l’héritage  de  son 
voisin  7 ni  lui  transmettre  volontairement  les  eamx 
d’une  manière  nuisible , sous  peine  de  payer  le 
dommage  , et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  du  dédommagement  », 

Cet  article  a été  décrété. 

On  a de  même  décrété  l’article  XVI 

À.  R T\  X V I, 

« Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et 

• ' « . 

naines  construits  ou  à construire , seront  garans  d© 
tout  dommage  que  les,  eaux  pourvoient  causer  aux 
‘chemins,  ou  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop 
grande  'élévation  du  déversoir  ou  autrement  ; Hat 
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seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à une  hauteur 
qui  ne  nuise  à personne,  et  qui  sera  fixée  par  le 
Directoire  du  Département,  après  l’avis  du  Direc- 
toire de  District  ; en  cas  de  contravention , la 
peine  sera  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  du  dédommagement. 

On  a fait  lecture  de  l’article  XVII  ainsi  conçu  : 

•c  Nul  ne  dégradera  les  bords  ni  les  lits 
des  fleuves,  ni  rivières,  ou  ruisseaux , pour  en 
tirer  du  sable,  ou  pour  tout  autre  objet,  sous 
peine  de  payer  le  dommage  à qui  il  appartiendra 
et  l’amende  de  ia  valeur  de  trois  journées  de 
travail  : il  pourra  de  plus  être  condamné  à,  la 
détention  de  police  municipale,  suivant  la  gravité 
des  cas  ». 

Pendant  la  discussion , on  a proposé  de  retran- 
cher de  l’article  le  mot  ruisseaux  : le  Rapporteur 
y avoit  consenti  $ mais  l’ajournement  de  Partiel® 
lui-même  ayant  été  demandé,  il  a été  ordonné. 

Lecture  faite  de  l’article  XVIII,  qui  porte: 

Art.  XVIII. 

cc  Aussi-tôt  qu’un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade,  il  sera  tenu  d’en  faire  sa  déclaration  à 
la  Municipalité  , et  elle  assignera  sur  le  terrein 
du  parcours  général  un  espace  où  il  pourra 
faire  pâturer  son  troupeau  exclusivement , jusqu’à 
parfaite  guérison , et  le  chemin  par  où  il  pourrit, 
passer  pour  se  «rendre  au  pâturage  »• 

L’article  a été  adopté» 
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£/ Assemblée  â aussi  décrété  Farticle  XIX  : 

Art.  XIX. 

a Un  troupeau  atteint  d’une  maladie  conta- 
gieuse, qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  les 
héritages  d’autrui,  ou  sur  les  terres  du  parcours 
général , autres  que  celles  qui  auront  efce  désignées 
pour  lui  seul,  sera  saisi  par  les  gardes  champêtres, 
et  pouira  Fêtre  par  toute  personne  ; il  sera 
ensuite  mené  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  désigné 
à cet  effet  par  la  Municipalité  ». 

On  a lu  L’article  XX  en  ces  termes  : 

« Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à une 
amende  de  la  valeur  d une  journée  de  travail  par 
tête  de  bête  à laine  , et  à une  amende  triple  par 
tête  d’autre  bétail  5 il  répondra,  en  outre,  du 
«dommage  qui  pourroit  être  occasionné  par  la  com- 
munication de  la  maladie. 

Après  quelques  discussions  , le  Rapporteur  a 
consenti  différens  amendemens  proposés  sur  l’ar- 
ticle. La  nouvelle  rédaction  a produit  ce  qui  suit  % 

t ' , j;  C / . ; ' 

R T « «X»  ■X»  » 

« Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à 
une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail, 
au  taux  du  pays , par  tête  de  bête  a laine  , et  à 
une  amende  triple  par  tête  d’autre  bétail  : il 
répondra , en  outre , du  dommage  qui  pourroit  être 
occasionné  par  la  communication  de  la  maladie 
dans  le  territoire  de  la  Municipalité  où  est  le 


! 
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troupeau  malade  ou  gâté,  dans  le  cas  où  il  auroit 
enfreint  le  ban  du  territoire  à lui  assigné. 

Cette  rédaction  a été  décrétée. 

On  a pareillement  décrété  l’article  XXI. 

Art.  XXI. 

et  Celui  qui  aura  des  clièyres  , ne  pourra  les 
mener  aux  champs  qu’attachées  , dans  les  pays 
où  elles  ne  sont  pas  rassemblées  et  conduites  en 
grands  troupeaux  ». 

Le  Rapporteur  a proposé  un  autre  article  ainsi 
conçu  : 

' Art.  XXII. 

\ y - [ ! • 1 ff  v:  * 

se  Lorsque  les  chèvres  feront  du  dommage  aux 
arbres  fruitiers  , bois  , haies  , vignes  , vergers  et 
jardins  , il  y aura  lieu  à une  amende  de  la  valeur 
d’une  journée  de  travail  par  tete  du  troupeau  , 
sans  préjudice  du  dédommagement  au  proprie- 
taire ». 

Cet  article  a été  décrété. 

L’article  XXIII  a été  décrété. 

Art.  IIIII. 

cc  II  est  défendu  à toute  personne  , sur  le  terrein 
d’autrui  , de  recombler  les  fossés  , de  dégrader 
les  clôtures  , de  couper  des  branches  des  haies  , 
d’en  enlever  des  bois  secs  , sous  peine  d’une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail. Le  dédommagement  sera  payé  au  proprie* 
taire  5 et  , suivant  la  gravité  des  circonstances  , la 
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détention  pourra  avoir  lieu  au  plus  pour  un  mois 

On  a ni  1 article  XXIV  , conçu  en  ces  termes  : 

« Jusqu’au  partage  des  communaux , nul  habi- 
tant n a le  droit  de  s’approprier  individuellement 
la  moindre  partie  de  ces  terrains,  de  les  clore , n* 
de  les  defnclier.  Les  habitans  qui  se  rendroient 
coupables  de  cette  usurpation  , seront  dépouillés 
du  terreur  perdront  leurs  déboursés  , leur  ré- 
colte , et  le  droit  qu’ils  auroient  au  partage. 

Vet  article  a été  renvoyé  jusqu’au  moment  où 
1 Assemblée  s’occupera  des  Communaux. 

L’Assemblée  a décrété  l’article  XXV. 

A a T.  XXV. 

« Les  chemins  vicinaux  reconnus  par  le  Direc- 
toire do  District  pour  être  nécessaires  à la  com- 
munication des  Paroisses  , seront  rendus  pratica- 
bles et  entretenus  aux  dépens  des  Communautés 
sur  ie  territoire  desquelles  ils  passent  ; il  pourra 
y avoir , à cet  effet , une  imposition  au  marc  la 
livre  de  la  contribution  foncière 

On  a également  décrété  l’article  XXVI,  qui  est 

ainsi  conçu  : . ..1  . 

Art.  X X V T. 

« Quiconque  entrera  à cheval  dans  les  champs 
ensemencés , si  ce  n’est  le  propriétaire  ou  ses  re- 
présentons , paiera  le  dommage  , et  une  amende 
ae  la  valeur  d’une  journée  de  travail  5 l’amende 
sera  double , si  le  délinquant  y est  entre  en  voiture  : 
si  les  bleds  sont  en  tuyaux  , et  que  quelqu’un  y 
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entre  même  à pied,  ainsi  que  dans  tonte  antre  ré- 
colte pendante  , l’amende  sera  au  moins  de  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail , et  pourra  être 
d’une  somme  égale  à celle  due  pour  dédommage- 
ment au  propriétaire 

L’Assemblée  a aussi  adopté  l'article  XXVII  : 

•»  i 

A R T.  XXVIJ. 

cc  Les  glaneurs  on  glaneuses  n’entreront  dans 
les  champs  moissonnés  et  ouverts  , qn’après  l’en- 
lèveinent  entier  des  grains.  En  cas  de  contraven- 
tion , les  fruits  du  glanage  seront  confisqués  ; et 
suivant  les  circonstances  , il  pourra  y avoir  lieu  à 
la  détention  de  police  municipale.  Le  glanage  est 
interdit  dans  les  champs  et  terreins  clos  de  haies 
ou  de  fossés  , sous  peine  d’une  amende  de  la  va- 
leur d’une  journée  de  travail,  jointe  à la  confisca- 
tion ci-dessus  prononcée  , et  sous  peine  de  la  dé- 
tention de  police  municipale , selon  les  circons- 
tances 

Lecture  a été  faite  de  l’article  XXVIII , qui  dit  : 

« Défenses  sont  faites  aux  pâtres  ou  bergers  de 
mener  les  troupeaux  d’aucune  espèce  dans  les 
champs  moissonnés  et  ouverts  , que  deux 
jours  après  la  récolte  entière  des  grains  , sous 
peine  d’une  amende  de  la  valeur  d’une  j qïirnee 
de  travail  ; l’amende  sera  double,  si  les  bestiaux 
ont  pénétré  dans  un  champ  clos  de  haies  ou  de  fos- 
sés , quoique  moissonné  , en  outre  de  la  somme 
due  pour  la  réparation  du  dommage  , s’il  y en  a 
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Il  a été  fait  divers  ainendemens , dont  l’un  ten- 
doit  à décréter  que  l’article  n’ introduirait  pas  un 
droit  nouveau  , et  n’ auroit  son  exécution  que 
pour  les  lieux  oh  il  est  d’usage  de  mener  paître 
les  troupeaux  dans  les  champs  moissonnés  et  ou» 
verts . 

Les  amendemens  adoptés  par  le  Rapporteur  ont 
donné  lien  à une  nou  velle  rédaction  , qui  a été 
décrétée  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  XXVIII. 

« Dans  les  lieux  où  la  vaine  pâture  est  en 
usage  , les  pâtres  ou  bergers  ne  pourront  mener 
les  troupeaux  d’aucune  espèce  dans  les  champs 
moissonnés  et  ouverts  , que  deux  jours  après  la 
récolte  entière  des  fruits  , sous  peine  d’une  amende 
de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  : l’amende 
sera  double  , si  les  bestiaux  ont  pénétré  dans  un 
champ  clos  de  haies  ou  de  fossés , quoique  mois- 
sonnés 5 en  outre  de  la  somme  due  pour  la  répa- 
ration du  dommage  , s’il  y en  a ». 

On  a aussi  décrété  l’article  XXIX  : 

Art.  XXIX. 

cc  Si  quelqu’un  détruit  ou  coupe  de  petites  par  • 
lies  de  bled  en  vert , sans  intention  manifeste  de 
les  voler,  on  détruit  d’autres  productions  de  la  terre 
avant  leur  maturité  , il  paiera  , en  dédommage- 
ment au  propriétaire , une  somme  égale  à la  va- 
leur que  l’objet  auroit  eue  dans  sa  maturité  ; il  se- 
ra condamné  à une  amende  égale  au  dédomma- 
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gement , et  il  pourra  l'être  à la  détention  de  polica 
municipale. 

On  a pareillement  décrété  l'article  XXX  : 

Art.  XXX. 

<c  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à vue  ses 
bestiaux  dans  les  récoltes  d’autrui  9 sera  cdiidam- 
ne  y en  outre  du  paiement  du  dommage  à une 
amende  égale  à la  somme  du  dédommagement  , 
et  pourra  l’être  y d’après  les  circonstances  , à une 
détention  qui  n’excédera  pas  une  année  >3. 

L'article  XXXI  a été  proposé  : 

« Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  , volontai- 
rement et  a dessein  de  nuire  à autrui  3 dévasté 
des  récoltés  sur  pied  , ou  abattu  des  plants 
quelconques  r faits  de  main  d’iiomnie  , sera  puni 
d une  amende  double  du  dédommagement  dû  au 
proprietaire  ? et  d’une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  deux  années  ». 

? * 

On  a demande  de  retrancher  de  l’article  ces 
mots  : volontairement  et  à dessein  de  nuire  à au- 
trui. Le  retranchement  a été  ordonné  > et  le  surplus 

ce  1 article  a été  décrété  } avec  une  addition  , ainsi 
qu’il  suit  : 

' ■ ' . ; t . « ' ‘ 

Art.  XXX  I. 

cc  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  dévasté 
Q-Qï,  récoltés  sur  pied  3 ou  abattu  des  plants  venus 
naturellement , ou  faits  de  main  d’homme  , sera 
puni  d une  amende  double  du  dédommagement  dû 


» { 2%  ) 

ira  propriétaire  r et  d’une  détention  qui  ne  pourra 
æxcéder  deux  années 

On  a proposé  l’article  suivant  : 

cc  Quiconque , sciemment  5 et  à dessein  de  nuire? 
à autrui  y aura  furtivement  déplacé  ou  supprimé 
des  bornes  ou  pieds  corniers  , ou  autres  arbres  con- 
tradictoirement plantés  , ou  reconnus  pour  éta- 
blir les  limites  entre  différens  héritages  , pourra  , 
en  outre  du  paiement  du  dommage  , être  con- 
damné à une  amende  de  douze  journées  de  tra- 
vail , et  puni  par  une  détention  dont  la  durée, pro- 
portionnée à la  gravité  des,  circonstances,  n’excé- 
dera pas  une  année  ». 

Il  a été  demandé  de  supprimer  de  l’article 
cès  mots  , sciemment  et  à dessein  de  nuire  à 
autrui  ; on  a aussi  demandé  la  suppression  de 
ce  mot  : contradictoirement  5 et  enfin  on  a pro- 
posé deux  années  de  détention  dans  le  cas  de 
transposition  de  bornes  à fin  d’usurpation. 

Le  Rapporteur  a consenti  ces  amendemens  , et 
l’article  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  XXXII. 

cc  Quiconque  aura  furtivement  déplacé  ou  sup- 
primé des  bornes  ou  pieds  corniers  , ou  autres  ar- 
bres plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limités  en- 
tre différens  héritages  , pourra  , en  outre  du  paie- 
ment du  dommage  , être  condamné  à une  amende 
de  douze  journées  de  travail , et  puni  par  une  dé- 
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tention  dont  la  durée  , proportionnée  à la  gravité 
des  circonstances  , n’excédera  pas  une  annee.  La 
détention  pourra  être  de  deux  années,  s’il  y a trans- 
position de  bornes  à fin  d’usurpation  ». 

La  discussion  sur  les  délits  ruraux  a ete  inter- 
rompue : un  Membre  a proposé  d’ordonner  que 
l’Assemblée  fera  Samedi  prochain  la  nomination 

du  Gouverneur  du  Dauphin. 

Un  autre  a proposé  de  différer  cette  nomina- 
tion jusqu’au  Samedi  de  la  semaine  prochaine. 

Gette  dernière  proposition  a été  mise  aux  voix 

et  adoptée. 

Un  Membre  a rendu  compte  des  mesures  prises 
par  le  Directoire  du  Département  de  Paris  pour 
assurer  l’échange  des  Assignats  de  cinq  livres  con- 
tre la  petite  monnoie.  Il  a annoncé  que  cet  ecnange 
commenceroit  à avoir  lieu  après  demain  22.  de 
ce  mois.  L’Assemblée  a reçu  cette  annonce  avec 
satisfaction. 

Un  Membre  a représenté  à P Assemblée  que  le 
sieur  Brulé  n’avoit  pas  exécuté  l’engagement  par 
lui  pris  envers  la  .Nation  , pour  ia  construction 
du  canal  de  Paris  ; il  a demande  que  les  Comités 
de  Mendicité  et  des  Domaines  soient  tenus  de 
s’occuper  du  projet , et  de  rendre  compte  a 1 As- 
semblée des  moyens  d’exécution  et  de  possibilité 
de  ce  canal. 

Le  renvoi  aux  Comités  a été  ordonné. 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  à-une  lettre  de 
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M.  Monfmorin  , qin  accompagne  et  annonce  le 
serment  de  M.  Otto  , chargé  des  Affaires  de 
France  près  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  ; l’acte 
qui  contient  ce  serment  est  daté  de  Philadelphie 
le  18  Avril  1791. 

H a été  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Munici- 
palité d’Amiens  y et  d’une  Adresse  des  Adminis- 
trateurs du  Département  de  Seine  et  Marne  , 
séant  à Melun.  Il  a été  ordonné  que  ces  deux 
Adresses  seroient  imprimées  à la  suite  l’une  de 
Fautre. 

Le  Directoire  du  Département  de  la  Seine-In- 
ferieure a fait  passer  à l’A  ssemblée  un  procès-ver- 
hal  de  visite  du  vaisseau  Y Africain. 

H résulte  de  ce  procès-verbal  T que  le  navire  Y A- 
fricain  , détenu  au  port  de  Caudebec  , a été  dé- 
chargé conformément  au  Décret  de  l’Assemblée 
Nationale  du  6 de  ce  mois  ; que  visite  faite  très- 
exactement  , il  ne  s’y  est  trouvé  aucunes  espèces 
dfor  et  d’argent  rnonnoyées  5 et  comme  c’est  sur  le 
rapport  et  la  délation  du  nommé  Goharel  que 
ce  bâtiment  a été  arrêté  9 et  qu’il  importe  à l’or- 
dre public  de  punir  les  calomniateurs  qui  le  trou- 
blent par  de  faux  avis  et  des  mensonges  , les  Ad- 
ministrateurs ont  consigné  à bord  ce  Matelot;  , 
et  ont  ordonné  qu’il  soit  dénoncé  au  Tribunal  du 
District  j pour  être  poursuivi  comme  perturba- 
teur du  repos  public* 

On  a repris;  la  suite  de  la  discussion  sur  les  délits, 
ruraux . 
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L’ÀrticIe  XXX1ÎI  a été  adopté. 

Art.  X 1 I I î L 

« Toute  personne  convaincue  d’avoir ,de  dessein 
prémédité  , méchamment  blessé  ou  tué  dans  les 
champs  ou  dans  les  bois,  des  bestiaux  d’autrui , ou 
chiens  de  garde  , sera  condamnée  à une  amende 
double  de  la  somme  du  dédommagement.  Ledéiin- 
quant  pourra  être  détenu  un  mois  si  l'animal  n’a  été 
que  blessé  , et  six  mois  si  l’animal  est  mort  de  sa 
blessure,  ou  en  reste  estropié.  La  détention 
pourra  être  double,  si  le  délit  a été  commis  la  nuit 
ou  dans  une  étable  , ou  dans  un  enclos  rural  ». 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  XXXIV, 

« Celui  qui  sera  convaincu  d’avoir,  avec  con- 
noissance  de  cause  , et  à dessein  de  nuire  à autrui, 
empoisonné  des  chevaux,  bêtes  de  somme,  bes- 
tiaux , troupeaux  , ainsi  que  des  poissons  dans 
les  rivières  , ou  conservés  dans  les  étangs  ou  ré- 
servoirs , pourra  être  condamné  à une  détention 
qui  n’excèdera  pas  deux  années  ; et  il  le  sera  , dans 
tous  les  cas  , à une  amende  quadruple  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire  : la  détention 
pourrai  être  du  double  de  temps  , si  le  délit  a été 
commis  dans  un  enclos  rural  fermé  , ou  dans  une 
étable  ». 

Les  délits  mentionnés  dans  cet  article  ont  paru 
très-graves , et  l’article  a été  renvoyé  au  code 
pénal. 
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L article  XXXV  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  XXXV. 

* Toute  rupture  ou  destruction  d’instrumens  de 
l’exploitation  ou  delà  culture  des  terres , qui  aura 
été  commise  dans  les  champs  ouverts  , sera  punie 
d’une  amende  égale  à la  somme  du  dédomma- 
gement dû  au  Propriétaire  ou  Fermier  , et  d’une 
détention  qui  ne  sera  jamais  de  moins  d’un  mois  , 
et  qui  pourra  être  prolongée  jusqu  à six , d apres 
la  gravité  des  circonstances  ». 

On  a décrété  un  autre  article  ainsi  qu’il  suit  : 
A r t.  XXXV  L 

cc  \Quiçonque  maraudera  ou  cierobeia  des  pro- 
ductions de  la  terre  qui  peuvent  servir  à la  nour- 
riture des  hommes  ou  des  animaux  domestiques  , 
ou  d’autres  productions  utiles  , sera  condamne  a 
une  amende  égale  au  dédommagement  dû  au  Pro- 
priétaire  ou  Fermier  ; il  pourra  aussi,  suivant  les 
circonstances  du  délit , être  condamné  à la  dé- 
tention de  Police  municipale  ». 

Pareillement  on  a décrété  l’article  XXXVII,  ainsi 

connu  : 

Art.  XXXVII. 

c«  Le  maraudage  fait  à dos  d’homme  dans  les 
Lois  taillis  sera  puni  d’une  amende  double  de  k 
valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  ; 
la  peine  de  la  détention  pourra  être  la  meirj 
que  celle  portée  dans  l’article  précédent». 
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11  n'a  été  fait  aucun  changement  à Partiel© 
suiyant , qui  a été  décrété  en  ces  termes  ; 

Art.  XXXVII  L 

« Le  vol  dans  les  bois  taillis  * futaies  , et  autres 
plantations  d’arbres  , exécuté  à charge  de  bêtes 
de  somme  ou  de  charrettes  , sera  puni  par  une 
détention  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois 
jours,  ni  excéder  six  mois.  Le  coupable  paiera  ^ 
en  outre  , une  amende  triple  de  la  valeur  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire  ». 

Un  Membre  a observé  que  les  délits  mention- 
nés à l’article  qui  vient  d’être  décrété,  prenoient 
un  tout  autre  caractère  de  gravité,  quand  ils 
étoient  commis  par  des  personnes  armées  , ou 
par  des  attroupemens  ; il  a été  décidé  que  les 
délits  ainsi  caractérisés  étoient  renvoyés  au 
code  pénal. 

Il  a été  fait  lecture  de  l’article  XXXIX  en  ces 
termes  : 

A,  R T..  XXXIX. 

« Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  par  des 
bestiaux  ou  troupeaux,  seront  punis  de  la  ma- 
nière suivante  : 

» Il  sera  payé  d’amende  pour  une  bête  à laine,1 
20  sols  ; 

»*  Pour  une  chèvre  , 4°  sols  ? 

» Pour  un  cochon  , 20  sols  ; 

& Pour  un  cheval  ou  bête  de  somme , 4°  s ) 
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» Pour  imbœuf , une  vache  , ou  un  veau  , 3 liv. 

Si  ies  bois  taillis  sont  dans  les  sis  premières 
années  de  leur  croissance  , l’amende  sera  double. 

35  Si  les  dégâts  sont  commis  à garde  faite  et 
dans  les  taillis  de  moins  de  six  ans  , l’amende 
sera  triple. 

>5  S’il  y a récidive  dans  Tannée  , l’amende  sera 
double  \ et  s’il  y a réunion  des  deux  circonstances 
précédentes,  ou  récidive  avec  une  seule-des  deux 
circonstances , T amende  sèra  quadruple. 

a?  Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  sera 
estimé  de  gré-à-gré , ou  à dire  d’Experts  >3. 

Cet  article  a été  décrété. 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  que  les 
chèvres  et  les  mourons  seront  exclus  absolument 
des  bois  , quel  que  soit  leur  âge.  Cette  proposition 
a été  renvoyée  au  Comité. 

M.  de  Saint-Maurice  , Député  du  Département 
de  l’Hérault  , qui  avdk  été  absent  par  congé  , 
s’est  présenté  au  Bureau  des  Secrétaires  de  T As- 
semblée  ? pour  faire  constater  son  retour. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

t 

Si<mé , DEFEPvMON,  Président ; Delavigne  i 
PH.ÀUGIER  , VaDIEJR,  CïLEUZÉ-LaTOUCHE  , PtAMEI- 
Nügaret  y Chateauneue-randon  , Secrétaires. 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  xi  Juillet  iygi  5 au  matin. 

A l’ouverture  de  la  Séance,  lecture  a été  faite  de 
deux  Adresses  , l’une  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constituudn  de  Mugron,  Département  des  Lan- 
des , datee  du  29  Juin  , l’autre  des  Gardes  natio- 
na.es  d Ambialet , Département  du  Tarn  , du  10 
ce  ce  mois , qui  protestent  de  leur  dévouement 
a la  Constitution  et  aux  Lois , et  de  leur  recon- 
noissance  envers  l’Assemblée  Nationale. 

Lecture  a été  faite  également  d’un  acté  de  pres- 
tation du  serment  civique  du  Sieur  Bourdes 
Commandant  de  la  Garde  nationale  d’Ambialet  ’ 
et  d pne  soumission  des  Employés  des  différern 
Bureaux  du  Département  de  Paris,  pour  la  solde 

7 -o  dats-citoyens , à raison  de  i57  liv  10  s 
par  mois.  - - 7 s* 


A 
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Un  Membre  4*  Comité  central  de  Liquidation 
aYant  rendu  compte  des  vérifications  et  rapports 
faüspar  le  Commissaire  du  Roi,  Directeur- gene- 
ral de  la  Liquidation , l’Assemblee  , apres  plu- 
sieurs débats  particuliers  sur  une  réclamation  du 
ç.  ir  p,n reau-Giral , ci-devant  Eveque  de  Rennes , 
réclamation  du  Sieur  Charles  Pénavère  , 
Z une  indemnité  demandé,  parle  Stenr  Dnbata 
à sac  la  demande  faite  par  1=  Gr.S.er  en  Chef 
du  ci-derant  Bailliage  de  Promis  , a rendu 
Décret  suivant  : (i) 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un 
rapport , et  proposé  un  projet  de  Decret  concer- 
' „a„,  la  discipline  militaire,  sur  la  demande  de 
plusieurs  Membres , l'Assemblée  a ordonne  que 
nroiet  de  Décret  seroit  imprime,  distribue,  e 
^Jnls  à la  discussion  dès  le  lendemain  de  la 

dl  Sur  TeTapport  d’un  Membre  du  Comité  Mili- 
ce au  sujet  du  96me  Régiment  d Infaiitene 
ci-devant  Nassau  , l’Assemblée  a rendu  le  Decret 

suivant i . ^ 

. L'Asstm™  Narronm.  décrite  que  le  9ém. 
Réaiment  d’infanterie  , ci-devant  Nassau  , et  tous 
ceux  ci-devant  désignés  sous  le  nom  de  Regimens 
d’infanterie  Allemande  , Irlandaise  et  îege 
font  partie  de  l’Infanterie  Française  ; qu  en  con- 


* 
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séquence,  ils  ne  font  avec  elle  qu’une  seule  et  même 
arme;  qu’ils  prendront  l’uniforme  français,suiyront 
la  même  discipline  que  les  autres  Troupes  Françai- 
ses 5 et,  qu’à  compter  du  premier  de  ce  mois  "ils 
seront  traités  de  la  même  manière  , relativement 

à la  solde,  aux  appointemens,  et  à la  fixation  des 
différentes  masses 

Sur  un  autre  rapport  du  même  Comité , l’As- 
semblée Nationale  a décrété  que  M.  de  Phelines 
Membre  de  l’Assemblée  , se  t/ansportera  , 

taid' en  <luahte  de  Commissaire  à Landau,  et  de  là 
dans  les  différentes  Places  du  haut  et  du  bas-Rhin  * 
pour  en  reconnoître  et  en  constater  l’état  et 
aviser  avec  les  Chefs  et  Commandans  militaires 
et  même , s'il  y a lieu  , avec  les  Corps  adminis- 
!ratl  S et  municipaux,  aux  moyens  de  tout  aenre 

a employer  pour  la  défense  , et  la  conservation  de 

ces  Places  et  correspondre  sur  tous  ces  objets 

avec  le  Ministre  de  la  Guerre  et  le  Comité  Mfc 
litaire.' 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
rapport  sur  la  liquidation,  la  comptabilité  et  le 
remboursement  des  compagnies  de  finances , et  a 

« L Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui"  ' 

illit  ; - M11-1 

A a 


) 


(45 

titre  premier. 

Liquidation  et  comptabilité  de  la  Ferme- generale 

et  de  la  Régie  générale . 

Article  premier. 

« Il  sera  adjoint  au  Commissaire  précédemment 
nommé  pour  continuer  P exploitation  et  la  régie 
' des  objets  dépendons  de  la  Fer  trie- gêné  me,  cinq 
autres  Commissaires  ? pour  travailler  avec  lui  a la 
liquidation  et  aux  comptes  , tant  de  ladite  Ferme- 
générale  , que  des  régies  qui  lui  étoient  con- 
fiées. 

Art.  II. 

« Ces  nouveaux  Commissaires  seront  choisis  par 
le  Roi  5 entre.  .....  Fermiers -generaux. 

Art.  III. 

w Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  Régie- 

générale  >2. 

Snr  la  proposition  d’un  Membre  , l’Assemblée  a 
ajouté  F article  suivant  : 

Art.  IV. 

ce  II  sera  libre  aux  Fermiers -généraux  et  Regis- 
senrs  actuellement  employés  en  conséquence  du 
pécret  du  . . . • - de  continuer  à assister  aux 

délibérations  , et  de  prendre  ou  donner  tous  les 


rcnseignemers  nécessaires  à la  liquidation  des 
deux  Compagnies  5 mais  il  ne  leur  sera  alloue 
aucuns  honoraires  ni  émolument  , à moins  qu’ils 
ne  soient  au  nombre  clés 


i*  j r • • 

issaires  33. 


L Assemblée  a décrété  ensuite  les  articles  IV  , V 

^ ^ ’ Sf11  se  s°nt  trouves  , au  moyen  de  l’ar- 
ticle additionnel,  être  les  articles  V , VI  et  VII,  qui 


suivent 


A 


R T. 


V. 


« Tons  les  droits  et  sommes  dus  à la  Ferme  et  à 
a Régie  générale  à Iepoque  de  leur  suppression, 
seront  incessamment  acquittés  , et  le  recouvre- 
ment en  sera  fait  conformément  aux  Ordonnances 

et  Reglemens  , sauf  les  modifications  établies  par 
les  .Lois  nouvelles. 

A R T.  V I. 

» Les  Corps  administratifs  protégeront  ledit 
confié^1  emeni:  de  t0Ut  k P°UVoir  clui  ]eur  est 

Art.  VII. 

» Le  j quittances  du  droit  annuel  acquitté  pour 
la.  présente  année  entre  les  mains  des  préposés, 
son  de  1a  Ferme  , soit  de  la  Régie  générale  , seront 

imputées  pour  un  quart  sur  les  trois  premiers 
mois  ae  ladite  année , et  les  trois  autres  quarts 
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sur  le  droit  de  patentes  dû  pour  les  neuf  derniers 
mois 

On  a demandé  , et  FÂssembléea  décrété  les  deux 
articles  additionnels  qui  suivent  : 

Art.  Y HL 

. cc  Tous  les  Receveurs  et  autres  Agens  chargés 
du  recouvrement  et  de  3a  comptabilité  des  droits 
et  sommes  dus  à la  Ferme  et  à la  Régie  générale  , 
seront  tenus  de  continuer  lesdits  recouvremens  , 
et  d’en  compter  dans  la  forme  ordinaire  et  ac- 
coutumée. 

Art.  IX. 

^ Le  Ministre  des  contributions  publiques  re- 
mettra incessamment  à F As  semblée  Nationale  un 
état  des  villes  et  lieux  dans  lesquels  la  perception 
et  les  exercices  auroient  été  suspendus  , et  du 
produit  opéré  dans  les  mêmes  villes  et  lieux,  dans 
l’année  précédente  , pendant  le  même  espace  de 
temps  qu’aura  duré  la  suspension  , pour  etre  , sur 
le  vu  desdits  états,  statué  par  l’Assemblée  , ce 
qu’il  appartiendra  ». 

Les  autres  articles  du  titre  premier  se  trouvant 
former  les  X,  XI  , XII  , XÎII , XIV  , XV , X\I  » 
XVII , XVIII , XIX  et  XX,  ont  été  décrétés. 

A K T.  X. 

Le  Ministre  des  contributions  publiques  re~ 
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mettra  également  incessamment  à l'Assemblée 
Nationale  l’état  du  nombre  des  Bureaux  et  Em- 
ployés, et  de  la  dépense  qu’il  jugera  néces- 
saire pour  opérer  la  liquidation  des  deux  Com- 
pagnies. 

» Il  y joindra  ses  vues  sur  les  moyens  d’intéresser 
le  zèle  des  Commissaires  et  Employés  à l’accé- 
lération de  cette  liquidation  et  des  recouvremens 
qui  doivent  en  résulter  ; et  sur  le  tout , il  sera 
statué  ce  qui  sera  jugé  convenable  , d’après  1© 
rapport  du  Comité  des  Finances. 

Art.  XI. 


35  A la  lin  de  chaque  mois  , les  Commissaires 
remettront  au  Ministre  et  le  Ministre  à l’As- 
semblée National  e , l’état  des  recouvremens  opérés 
dans  le  mois , des  comptabilités  particulières  vé- 
rifiées et  apurées , des  Agens  qui  devront  cesser 
d’être  en  activité. 


Art.  XII. 

« 

r » La  liquidation  de  l’une  et  Tautre  compagnie 
sera  terminée  et  tous  les  comptes  formés  et  pré- 
sentés avant  le  premier  Janvier  17  98  : les  dits 
comptes  seront  présentés  dans  l’ordre  de  leur  date 
et  à mesure  qu’ils  seront  en  état. 

Art.  XIII, 

* Après  les  comptes  rendus,  il  sera  statué  sur 


( B ) 

la  partie  de  la  dépense  qui  devra  être  à la  charge 
de  la  Ferme-générale  , à raison  de  son  bail  et  du 
temps  qu’il  a subsisté. 

Art.  XIV. 

53  II  sera  alloué  .à  chacun  des  Commissaires  , 
tant  de  la  Régie  générale  que  de  la  Ferme  , la 
somme  de  qooo  liy.  par  mois  , pour  honoraires 
et  frais  de  Bureau  particuliers  , pendant  la  durée 
de  leur  travail  , sans  néanmoins  que  Je  sel  ils 
honoraires  puissent  être  prolongés  au-delà  du  mois 
de  Décembre  1792  , quand  même  la  liquidation 
ne  seroit  pas  consommée. 

A R T,  X V. 

/ 

3?  Les  remises  et  les  indemnités  qui  pourvoient 
être  dues  , soit  à la  Ferme-générale  , soit  à la 
Régie-Générale  , ne  seront  définitive  nient  réglées 

00 

qu’après  les  comptes  rendus,  et  il  n’en  sera  rien 
payé  qu’à  cette  époque. 

A rt.  X v I. 

33  11  sera  procédé  incessamment , si  fait  n’a  été, 
à l’inventaire  et  à F estimation  de  toutes  les  mar- 
' cliandises,  effets  et  b aiim  eus  apparl  enans  à 1 a F erme 
générale  » ain  si  q u e des  e Ffe  ts  et  b âtimen  s apparten  an  s 
à la  Nation  , et  qu’elle  de  voit  remettre  à la  lin  de 
son  bail. 

33  II  sera  pareillement  procédé  à F inventaire 
et  reconnoissance  des  effets  et  bâtimens  qui  etoient 


1 


/ 
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entie  ies  mains  des  Régisseurs  -généraux  et  des 

fermiers-généraux  , pour  les  parties  dont  la  ré-ie 
leur  étoit  confiée.  b 

» ' 

Art.  X V î I. 

* 11  SCra  Procédé  de  même  à l’éyduation  des 

e eta  appartenons  aux  compagnies  secondaires  qûî 
avaient  traite  avec  la  Ferme- générale  , pourra 

transport  des  sels  dans  les  pays  de  grande  et  do 
petite  Gabelle. 

A a t.  XVI  I I. 

» Lesdites  estimations  seront  faites  par  des 
xperts  nommés  respectivement  par  les  Directoires 
aes  Districts  ou  seront  situés  les  effets  et  bâti- 
mens,  et  par  les  compagnies  auxquelles  ils  an- 
partienaront , ou  qui  devront  les  remettre. 

Art.  X 1 X. 

^ Les  procès-verbaux  desdites  estimations  ran- 
poms,  d sera  statué  ce  qufil  appartiendra  sur  £ 

eclamations  qui  pourront  être  faites,  et  sur  le- 
indemnités  qui  pourront  être  dues. 

A R T.  X X. 

II  sera  «ai  pareÜWm  „ Us  Jlmi 

"°m  J"  . « *»r  1«  Indemnités  “ 

pourroient  prétendre  ]es  ,„»s-Femie„  des  obi» 

soi.  d „ 


-j-,  ■ 8 ^ 

Ferme -générale  à titre  de  régie 
K*.  7u 


». 


A $ 


X/Assemblée  a décrété  de  suite  les  articles  I.,  Il*' 
et  jusqu’au  yme  du  tit.  Iï  9 auquel  a ete  ajout© 
un  article  additionel  qui  forme  le  yme. 

TITRE  I I. 

Rembourse  me  ns  des  Administrateurs- généraux 
des  Domaines  , supprimés  par  le  Décret  du 
y Février  ijgi . et  des  Régisseurs- généraux. 

A RÏICIiE  PREMIE  R. 

cc  II  sera  procédé  incessamment  à la  liquidation 
et  an  remboursement  des  fonds  d’avance  et  de 
cautionnement  y erses  par  les  Administrateurs- 
généraux  des  Domaines  et  les  Régisseurs-géné  - 
raux , dans  le  Trésor  public. 

Art.  II» 

53  En  conséquence  , Poinsignon  et  ses  cautions 
remettront  , dans  le  délai  d'un  mois  , au  Commis-» 
saire- général  de  la  Liquidation  : 

33  1 y . Un  acte  qui  constate  la  remise  faite  aux 
Régisseurs  actuels  du  droit  d’enregistrement , de 
tous  les  registres  ? sommiers  , documens  , pièces 
de  correspondance  et  de  comptabilité  ? relatifs  à 
la  régie  dont  ils  étoient  chargés  $ 
v,,  %Q . Les  quittances  du  Garde  du  Trésor  royal  , 
pour  montant  des  fonds  d’avance  et  cautionne- 
ment qu’ils  y ont  versés. 

» Dans  le  même  délai  f les  Régisseurs  généy 


( 'II  } 

Mux  remettront  les  quittances  du  Garde  du  Tre'sor 
royal  pour  leurs  fonds  d’avance  et  de  cautionne- 


ment. 


Art.  III. 

« Un  mois  après  la  vérification  de  l’acte  de 
remise,  celle  des  quittances  du  Garde  du  Trésor 
royal , et  la  réception  du  cautionnement  , com- 
mencera le  remboursement  des  fonds  d’avance 

lequel  sera  effectué  en  neuf  mois  et  en  portions’ 
égalés  chaque  mois. 

A a t.  I V. 

« Les  fonds  destinés  au  remboursement  des  Ad- 
ministrateurs des  Domaines , seront  versés  , par 
la  Caisse  de  f Extraordinaire  , dans  la  Caisse  des 
Régisseurs  du  droit  d’enregistrement , qui  en  don- 
neront une  reconnoissance  , et  ce,  à la  charge  des 

oppositions  qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être 
faites. 

« Les  fonds  destinés  aux  Régisseurs-généraux 
seront  versés  dans  la  Caisse  de  Kalendrin  et  ses 
cautions,  qui  donneront  quittance  valable  , et, 
pareillement  à la  charge  des  oppositions. 


Art.  Y. 

» Il  sera  libre  néanmoins  aüxcîits  Régisseurs  , 
Administrateurs,  et  leurs  ayans-cause,  d employer’ 
s ils  le  jugent  a propos , la  totalité  ou  partie  de 

A 6 
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letirs  fonds  d’avance  et  de  cautionnement,  en 
acquisitions  de  U oui  aines  nationaux* 

A R T.  V I. 

* 

3]>  Sur  la  déclaration  qu’ils  en  feront  , il  sera 
délivré  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , aux 
Caisses  respectives  , des  rec onnoissances  de  la 
totalité  ou  de  partie  dsschts  tonds. 

Lesdites  reconnoissances  seront  reçues  pour 
comptant  auxdites  Caisses  , qui  fourniront  les  dé- 
charges valables,  et  opéreront  le  rembourssement 

individuel. 

Le  montant  desdites  reconnoissances  sera 
déduit  par  neuvième  des  bonus  destines  aux  rem* 
boursemens  de  chaque  mois. 

A B.  T.  V I I* 

^ Avant  que  le  dernier  terme  du  rembourse- 
ment puisse' être  payé,  les  Régisseurs-généraux 
des  Domaines  seront  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement de  cent  mille  livres  en  immeubles 
réels  , ou  en  immeubles  fictifs , consistant  en 

créances  dues  par  1 Etat  5^. 

L’Assemblée  a décrété  les  six  articles  su iva ns  , 

composant  le  surplus  du  titre  IL 

Art.  VIII. 

te  Les  intérêts  des  fonds  restau  s à rembourser, 
liront  payés  à raison  de.  cinq  pour  cent  jusqu  au 

j - 


/ 
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lonr  où  ils  seront  versés  partiellement  dans  les- 
dites  Caisses. 

A R t.  1 X. 

!»  Les  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds  desdits 
Administrateur s et  Régisseurs  seron  t tenus,  nonobs- * 
tant  tonte  stipulation  particulière  , de  recevoir 
lenr  remboursement  delà  même  manière  et  à la 
même  époque  que  lesdits  Administrateurs  et  Ré- 
gisseurs. 

À R t.  X. 


En  conséquence  ils  rapporteront  tout  récé- 
pissé de  Caisse,  obligation,  main-levée  d’oppo- 
sition et  autres  pièces  nécessaires  , ensemble  les 
billets  d’intérêts  qui  auroient  été  souscrits  à leur 
profit  , quand  même  lesdits  billets  n’éclierroient 
qu’à  une  époque  postérieure  à celle  du  rembour- 
sement , ou  consentiront  la  déduction  des  inté- 
rêts dont  ils  ne  pourroient  pas  représenter  les 
billets. 


Art.  X I. 


faute  par  lesdits  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds 
d a\cii  satisiait  auxdites  formalites  , leurs  fonds 
lesteront  dans  les  caisses  respectives  , à titre  do 
dépôt  et  sans  intérêt. 

Art.  X I ï. 

* Les  quittances  de  remboursement  desdits 
fonds  d avance  et  de  cautionnement  , ne  seront 
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assujéties  qu'au  droit  fixe  de  vingt  sols,  connue 
celles  de  remboursement  des  Offices. 

Art.  X I ï I. 

->5  Les  Régisseurs  du  droit  de  l'enregistrement 
rapporteront  chaque  mois  , à la  Caisse  de  F Ex- 
traordinaire , les  quittances  individuelles  des  rem- 
bonrsemens  faits  aux  Administrateurs  . des  Do- 
maines 33. 

L'Assemblée  a décrété  également  les  huit  art. 
suivans  s formant  le  titre  îïî  , en  ajoutant  à la 
suite  du  5m e une  disposition  pour  le  caution- 
nement des  Fermiers-généraux  , semblable  à celle 
qui  concerne  le  cautionnement  des  Régisseurs  et 
Administrateurs- généraux, 

T I T R E I I L 

Mc  m.b  ourse  mens  de  fonds  d' avance  y de  caution-* 
nement  et  d? exploitation  de  la  Ferme -gé- 
nérale. 

Article  p §|e  m i e r. 

sc  Dans  le  délai  d’uix  mois  , Mager  et  ses  cau- 
tions remettront  au  Conimissaire-général  de  la 
liquidation  les  quittances  qui  leur  ont.  été  dé- 
livrées par  le'  Garde  du  Trésor  royal  3 des  fonds 
cV avance  et  de  cautionnement  qu'ils  y ont  versée. 


I i5  ) 

Art.  î I. 


>5  Un  mois  après  la  vérification  desdites  quit- 
tances^ la  réception  dudit  cautionnement,  et  la 
notification  audit  Mager  et  ses  cautions  , de  la- 
dite vérification  et  réception  , commencera  le 
remboursement  desdits  fonds  d’avance  et  de  cau- 
tionnement. 

Art.  III. 

35  En  conséquence  la  Caisse  de  l’Extraordinaire 
versera  de  mois  en  mois  la  somme  de  quatre  mil- 
lions dans  la  Caisse  de  Mager  et  ses  cautions 
qui  en  donneront  quittance  valable  , et  ce,  à la 
charge  des  oppositions  qui  auront  été  ou  pourront 
être  faites  entre  leurs  mains. 

Art.  I V. 

» Les  Articles  VI , YII , VIII , IX  , X , XI  et  XII 
du  titre  II , seront  exécutés  pour  la  Ferme- gé- 
nérale comme  pour  la  Régie  - générale  et  l'admi- 
nistration des  Domaines. 

A R T.  Y. 

33  Avant  que  le  dernier  terme-  de  rembourse- 
ment puisse  être  payé  , les  Fermiers  - gêné* 
raux  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement 
de  100  mille  livres  en  immeubles  réels  , ou  en 
immeubles  fictifs  , consistant  en  créances  sur 
l’Etat. 


53  Lesdits  fonds  d avance  et  de  cautionnement 
remboursés  , il  sera  procédé  , sous  la  garantie  du 
même  cautionnement  en  imjneubles  ? et  à la  charge 
par  les  Fermiers  - généraux  de  renouveler 
préalablement  leur  acte  de  solidarité  , au  rem- 
boursement des  fonds  d’exploitation  de  la  Ferme- 
générale» 

Art.  VIL 

• 

>3  En  conséquence  ledit  acte  de  solidarité  une 
fois  renouvelé  , il.  continuera  d’être  versé  par  la. 
Caisse  de  FËxtraordiûaire , clans  celle  de  Mager 
et  ses  cautions,  la  somme  de  A millions  par  mois* 
aux  conaitions  prescrites  par  l’article  iy  du  pré- 
sent titre  , jusqu'à  concurrence  de  4°  millions. 
Ce  qui  en  restera  dû  ne  sera  remboursé  qu’après 
les  comptes  de  la  Ferme , présentés  et  rendus» 

A R T»  V III. 

3?  Les  dispositions  de  Farticle  V seront  appli- 
cables à ces  fonds,  connue  aux  fonds  d’avance  et  de 
cautionnement  33. 

L’Assemblée  a renvoyé  au  Comité  central  de 
là  joidation  une  disposition  concernant  les  rem- 
} vmm-.rniens  partiels  , et  a décrété  le  titre  IV 

■*•’  ,ç  ' .dre  V.  . 
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I 

TITRE  I Y. 

Re  mh  ourse  ment  des  fonds  d’avance  et  de  cau- 
tionnement des  Employés . 

> 

Article  premier. 

«c  Dans  le  délai  d’un  mois  , Mager  et  ses  eau» 
lions,  Kalendrin  et  ses  cautions  remettront  au 
Commissaire-général  delà  Liquidation  , i°.  l’état 
général  des  Employés  comptables  ou  non  corrip» 
tables  qui  ont  fourni  des  cautionnemens  , et  du 
montant  de  chaque  cautionnement  ; 2.0.  ]es  quit- 
tances du  Garde  du  Trésor  royal  du  montant  des- 
dits cautionnemens. 

x Art.  IL 

>5  Un  mois  après  que  ledit  état  aura  été  vérifié 
et  la  somme  totale  des  cautionnemens  arrêtée  par 
un  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , la  totalité 
des  cautionnemens  des  Employés  non  comptables- 
sera  versée  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  dans 
la  Caisse  de  Mager  et  ses  cautions,  de  Kalendrin 
et  ses  cautions  , qui  en  donneront  une  quittance 
valable  , et  à la  charge  des  oppositions. 

A a t.  I I I. 

» Quant  aux  Employés  comptables , leur  rem- 
boursement sera  effectué  à mesure  que  leur  comp- 
tabilité sera  apurée.  . 

N°.  yiiy  A 9 
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» En  conséquence  , les  Commissaires-liquida- 
teurs des  deux  compagnies  remettront  successive- 
ment au  Commissaire  général  de  la  liquidation , 
xo.  l’état  nominatif  des  Employés  comptables  dont 
ils  auront  vérifié  et  apuré  les  comptes  ; 2°.  le 
résultat  desdits  comptes.  Ce  qui  restera  dû  des 
cautionnemens  , débets  déduits  , s’il  y a lieu  , sera 
versé  successivement  de  la  Caisse  de  l’Extraor- 
dînaire  dans  les  Caisses  respectives  , ainsi  qufii  a 
été  dit  à l’article  II  , et  le  remboursement  sera 
effectué  et  justifié  comme  pour  les  Employés  non- 
Comptables. 

Art.  IV. 

» Les  cautionnemens  en  argent  des  Employés 
de  l’Administration  des  Domaines , qui  seroient 
morts  ou  retirés  depuis  rétablissement  de  la  Régie 
du  droit  d’enregistrement,  seront  remboursés  dans 
les  mêmes  formes. 

Art.  V. 

^ Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  VII, 
Yîil  ? IX  , X , Xï  et  XII  du  titre  II,  sera  observé 
relativement  auxdits  remboursemens  ». 

T I T R E V. 

Régisseurs  des  poudres  , Administrateurs  de  la 

Loterie  royale. 

Article  premier. 

Les  Régisseurs  des  poudres  seront  tenus  d© 


et 


( *9  ) 

fournir  , dans  le  délai  d’un  mois  , un  cautionne** 
ment  en  immeubles  de  100,000  liv.  , lequel  sera 
reçu  et  vérifié  par  le  Ministre  des  contributions 
publiques* 

Aêî.  IL 

» Ledit  cautionnement  reçu,  le  remboursement 
de  leurs  fonds  d avance  et  de  cautionnement  sera 
effectué  en  la  forme  prescrite  pour  les  compa- 
gnies de  finance  , et  aux  mêmes  conditions» 

Art.  III. 

» Il  sera  fourni  pareillement  , dans  le  même 
délai  , par  les  Administrateurs  de  la  Loterie  royal® 
un  cautionnement  en  immeubles  de  100.000  liv. 
et  le  remboursement  de  leurs  fonds  d avance  sera 
effectué  de  la  même  manière  ». 

L'Assemblée  a chargé  son  Comité  des  Contri- 
butions de  lui  faire  un  rapport  sur  le  nombre 
des  Administrateurs  que  doit  avoir  la  Loterie 
royale. 

Un  Citoyen,  de  Paiis  , qui  désiré  que  son.  nom 
ne  soit  pas  connu , a fait  remettre  à l’Assemblée 
une  somme  de  3oo  liv.  en  un  Assignat  , pour 
l’entretien  des  Gardes  nationales  destinées  à la  dé- 
fense des  frontières. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre,  V Assemblée  a 
mis  à l’ordre  de  la  Séance  du  Samedi  soir  a3  du 

A IQ 
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présent  mois , le  rapport  du  Comité  des  Rapports 
sur  l’affaire  du  Sieur  'de  Possel. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  ayant 
présenté  un  projet  de  Décret  sur  les  Ecoles  de 
Mathématiques  et  d’Hydrographie  de  la  Marine  , 
l’Assemblée  a adopté  successivement  tous  les  ari- 
de ce  projet  ; et,  sur  la  demande  d’un  Membre  , 
l’Assemblée  a décrété  , à la  suite  de  l’art.  IX  du 
îit.  III , que  les  examinateurs  placeroient  les  noms 
des  sujets  qu’ils  jugeraient  suffisamment  instruits, 
suivant  l’ordre  de  supériorité  respective  qu’ils  leur 
auraient  reconnue.  Suivent  les  articles  décrétés» 

TITRE  P R E M I E R.; 

Des  Examinateurs  et  des  Processeurs  » 
Article  premier. 

«e  II  y aura  un  Examinateur  des  Aspîrans  de  la 
Marine,  dont  les  fonctions  seront  d’être  juge  des 
concours  qui  seront  ouverts,  chaque  année, dans 
les  principales  Villes  maritimes  , tant  pour  les 
places  d’ Aspîrans  de  la  Marine  9 que  pour  celles 
d’Enseignes  entretenus  ; son  traitement  sera  de 
6}qoo  livres , et  il  sera  rembourse  en  sus  de  ses 
frais  de  voyages  , qui  ne  pourront  excéder  4>8oo  1. 
( d’après  le  Décret  du  3o  Juillet  ). 

Art.  I I. 

» Il  y aux?,  deux  Examinateurs  Hydrographes, 


1 


'(  ai  ) 

dont  les  fonctions  seront  d’examiner  les  Naviga- 
teurs qui  se  présenteront  pour  le  grade  d’Enseigne 
non  entretenu  , et  les  examens  pour  ce  grade  auront 
lieu  deux  fois  chaque  année  , et  à des  époques 
fixes,  dans  tous  1 les  Ports  ou  seront  établies  les 
Ecoles.  Le  traitement  de  chacun  des  Examina- 
teurs Hydrographes  sera  de  4,doo  liv.,  et  ils  seront 
remboursés  en  sus  de  leurs  frais  de  voyages  , qui 
ne  pourront  excéder  pour  chacun  la  somme  de 
4>8oo  livres.  ( d’après  le  Décret  du  3o  Juillet  )» 

Art.  III.  - . x 

» La  place  d’Examinateur  des  Aspirans  de  la 
Marine,  et  celles  des  deux  Examinateurs  Hydro- 
graphes , serpxit  à la  nomination  du  Roi , et  elles 
ne  pourront  être  remplies  que  par  ceux  qui 
auront  professé  les  Mathématiques  , au  moins 
pendant  “cinq  ans , dans  quelqu’une  des  Écoles 
nationales. 

A R T,  I -V.  .'ô  V ce 

/ 

II  sera  créé  des  Ecoles  gratuites  et  publiques 
de  Mathématiques  et  d’Hydro graphie  dans  les  Villes 
suivantes  , et  chaque  Ecole  aura  un  'Professeur 
dont  le  traitement  sera  fixé  comme  il  suit  i 
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Appointe  mens 

du 

PROFESSEUR. 
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Toulon. 

Marseille. 

Cette.  , 

Baïonne 
Bordeaux.  • . 

Rochefort.  . * 

Nantes. 
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Rrest  ( il  y aura  un  second  Professeur 
à 3ooo  livres  ) 

Saint -Ma!  o.  * 

«Le  Havre,  . * 

Dunkerque 
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3,6oo  1. 

3,6oo 

3,000 

3,oûo 

3,6oo 

3,6oo 

3,6oo 

3,000 


6,6  oo 

3.000 

3.000 

3.000 

42,600 


A a T.  Y, 

>5  II  sera  créé  des  .Ecoles  gratuites  et  publiques 
d’Hydrographie  dans  les  Villes  suivantes: 


Antibes, 

Saint-Tropez. 

La  Ciotat, 
Narbonne, 
Portvendre» 
Libourne, 

La  Rochelle, 

Las  SaWes-d’Qlonne* 


Audierne, 

S ai  n t-  P aub  de  L é on , 
Sain  t-B  rieuç, 
Granville, 
Cherbourg, 
Honfleur, 

Fée  amp, 

Dieppe- 


FaimLœiif. 
Le  Croisic. 
Vannes. 


( ^3  ) n 

Saint-Valcry-sur-Somme, 

Boulogne. 

Calais. 

' - _ » 

» Dans  chacune  de  ces  Villes  les  appointera  eus 
du  P < esseur  seront  de  i,5oo  à 2,000  liv. 

Art.  VL 

» La  police  des  Écoles  publiques  de  Mathe- 
mathiques  et  d’EIydrographie  appartiendra  a la 
Municipalité  du  lieu. 

A R t.  VIL- 

r 

Les  places  de  Professeurs  de  toutes  ces  Ecoles 
seront  données  au  Concours. 


Art.  VI II.  ^ 

î • i i k ^ J,  - . * ,,  . v_.  . , ' C>  . 1 ’ . •-/  *’  •-*  ..y  - - • • k'- 

w Lorsqu’une  place  de  Professeur  viendra  à 
vaquer , la  Municipalité  du  lieu  en  informera  le 
Ministre  de  la  Marine  , qui  y pourvoira  provi- 
soirement , et  fera  annoncer  j par  des  avis  envoyés 
dans  les  quatre- vingt- trois  Départe  mens  * l’époque 
et  le  lieu  du  Concours. 


A R 


T. 


I X. 


«*>-*-  — • 


>3  Le  lieu  du  Concours  pour  la  place  de  Pro- 
fesseur sera  toujours  la  Ville  où  la  place  sera  va- 
cante , et  l’époque  sera  celle  de  la  tournée  la  plus 
prochaine  de  l’Examinateur  5 de  manière  cepen- 
dant qu’il  y ait  au  moins  un  mois  d’intervalle 
* 

entre  l’annonce  et  l’ouverture  du  Concours. 
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Art.  X. 

35  Ceux  qui  se  présenteront  au  Concours  se 
feront  inscrire  au  Greffe  de  la  Municipalité,  et 
auront  la  faculté  de  le  faire  jusqu’à  la  clôture 
du  Concours. 


Art.  XL 

59  Le  Concours  sera  ouvert  et  présidé  par  la 
Municipalité  , qui  invitera  à y assister  tous  les 
autres  Corps  administratifs , et  toutes  les  personnes 

chargées  de  quelque  fonction  dans  l’institution 
publique. 

A R T.  X I I. 


5>  Le  Juge  du  Concours  pour  les  places  de 
Professeurs  de  Mathématiques  et  d’Hydrogrâphi© 
sera  l’Examinateur  des  Àsbirams  de  la  Marine'V 
et  celui  du  Concours  pour  les  places  de  Profes- 
seurs d Hydrographie , sera  l’Examinateur  Hydro- 
graphe-alors -en  tournée. 


A R T.  ÏÏII 

i A'  '%  ' 

Le  Concours  sera  public. 

( '?•  / c-  rv 

a 'V  - ; . jv.  *.  ■ ».  . • 

A a T.  X I V. 


')  f)  ' . 
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: » .Lorsque  tous  les  concürrens’  auront  été  ap- 
pelésLfer  intéirogés , llËxâ:ïhinateur  ' déclarera  pu- 
bliqhentélit  celui  quJ il  aura  jugé  le -plus  digne 
de  remplir  ' la  placeY'Wle  'Président  prononcera 
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la  clôture  du  Concours.  Il  en  sera  dresse  pro- 
cès-verbal signé  par  les  Membres  présens  de  la 
Municipalité  , par  le  Juge  du  Concours  , et  par 
tous  ceux  quj  ayant  été  invités  , auront  assisté, 
et  copies  en  seront  envoyées  au  Ministre  de  la 
Marine» 

Art.  IV, 

» A la  réception  du  procès-verbal  du  Concours, 
le  Ministre  enverra  le  brevet  au  nouveau  Profes- 
seur, et  donnera  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
son  installation. 

A R T.  X Y I. 

» Dans  chacune  des  Villes  où  seront  établies 
les  Écoles  de  Mathématiques  ou  d’Hydrographie  , 
il  sera  fourni  pour  les  leçons  publiques  une 
salle  garnie  des  meubles  indispensables. 

Art.  X Y I I. 

yy  Les  frais  d’entretien  des  meubles  et  lustra- 
mens  , ceux  du  chauffage  , etc.  seront  fixés  à 
10,000  liv. , qui  seront  réparties  par  le  Ministre 
entre  les  différentes  Écoles,  suivant  leur  im- 
portance. 

Art.  X Y I I I. 

>3  Tous  les  jours  , excepté  les  Dimanches  et 
Fêtes,  le  Professeur  donnera  cinq  heures  de  le- 
çon en  deux  séances  , destinées  l’une  aux  élèves 

-jN?.  yih  A x3 
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qui  commenceront , l'autre  à ceux  dont  l’instruc- 
tion sera  plus  avancée , et  les  heures  de  chacune 
de  ces  séances  seront  réglées  par  la  Municipa- 
lité , sur  la  demande  du  Professeur. 

A K t.  XIX. 

» Lorsque  pour  cause  de  maladie , ou  pour 
tout  autre  empêchement  , le  Professeur  ne  pourra 
tenir  l’école , il  sera  tenu  d@  se  faire  remplacer 
par  une  personne  de  confiance  , d’après  l'agré- 
ment de  la  Municipalité. 

4 

Art.  XX. 

s?  Tous  les  ans  , le  Professeur  aura  deux  mois 
de  vacances  qui  pourront  être  prises  de  suite  ou 
en  deux  parties  , selon  que  la  Municipalité  le 

trouvera  plus  convenable  au  bien  de  l'instruction. 

♦ 

Art.  XXI. 

33  Le  Professeur  aura  la  police  intérieure  de 
l’Ecole  j il  y entretiendra  l'ordre  et  la  décence  , 
et  il  pourra  faire  sortir  de  la  Salle  ceux  des  Élèves 
qui  manqueroient  à l’un  ou  à l’autre. 

t A R T.  X X I I. 

Les  Examinateurs  surveilleront  l'instruction* 

et  la  dirigeront  d’une  manière  uniforme  dans 

o 

tous  les  Ports  : ils  feront  parc  aux  Municipalités 
dans  les  ports  de  commerce  , de  leurs  observa- 


i 


( 27  ) 

fions  sur  la  manière  dont  les  Écoles  serorÿt  te» 
nues  , et  ils  en  rendront  compte  au  Ministre  de 
la  Marine  ; et  dans  les  Ports  militaires  , le 
Commandant  de  la  Marine  aura  l'inspection 
habituelle  des  études  , auquel,  en  ce  cas  , l'Exa- 
minateur communiquera  ses  observations. 

Art.  XXIII. 

55  Tout  Citoyen  âgé  au  moins  de  treize  ans, 
sachant  lire  et  écrire  , et  les  quatre  premières 
règles  d’arithmétique,  muni  d’un  certificat  de  la 
Municipalité  du.  lieu  de  sa  naissance  , sera  admis 
de  droit  à l’École,  ci  après  un  ordre  de  la  Mu- 
nicipalité du  lieu  où  l’École  sera  établie  ; et  cet 
ordre  ne  pourra  lui  être  refusé  , à moins  de 

causes  graves,  dont  le  District  et  le  Département 
seront  informés. 

- Art.  XXIV. 

» Lorsque  les  Étudians  admis  à ces  Écoles  au- 
ront atteint  l’âge  de  dix-huit  ans  , ils  seront  tenus, 
pour  continuer  à y être  reçus,  de  se  faire  classer 
en  rapportant  un  certificat  du  Professeur  ». 

TITRE  I I. 

Concours  pour  les  places  d* jîspîrans  de  la 

jMarine » 

Article  p r e m-  ter, 

* Les  Concours  pour  les  places  d'Aspirans  de 
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îa  Mariné  seront  ouverts  tous  les  ans  > et  auront 
lieu  successivement  dans  chacune  des  Villes  dé* 
signées  à l’article  IV  du  premier  titre. 

Chacun  subira  le  concours  dans  le  lieu  le  plus 
voisin  de  son  domicile  où  il  se  sera  fait  inscrire. 

Art.  I I. 

» Pour  la  Ville  de  Toulon  où  se  fera  le  pre- 
mier Concours  , l’époque  de  l'ouverture  sera 
toujours  fixée  au  premier  Février.  Pour  les  autres 
Villes,  l’époque  du  Concours  sera  annoncée  chaque 
année  , de  manière  que  la  tournée  de  l’Exami- 
nateur se  fasse  avec  le  plus  de  rapidité  possible. 

Art.  III. 

55  Ceux  qui  se  proposeront  de  concourir  pour 
des  places  d’Aspirans  de  la  Marine , écriront , 
avant  le  premier  Janvier  , au  Ministre  de  la  Ma- 
rine , pour  lui  en  faire  part , et  pour  lui  déclarer 
celle  des  douze  Villes  dans  laquelle  ils  se  présen- 
teront au  Concours. 

» D’après  toutes  ces  demandes  , le  Ministre  fera 
la  répartition  des  cent  places  d’Aspirans  entre  les 
Villes  de  Concours  , proportionnellement  au 
nombre  des  concurrens  qui  se  seront  annoncés 
pour  chacune  d’elles. 

Et  néanmoins  seront  admis  ceux  que  des 
voyages  à la  mer  aur oient  empêché  de  se  confor- 
mer à cette  disposition. 
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Art.  I V. 


*>  Les  concurrens , à leur  arrivée  dans  la  Villa 
du  concours  se  présenteront  au  Greffé  de  la  Mu- 
nicipalité pour  s’y  faire  inscrire  , et  y apprendre 
le  lieu  et  le  jour  précis  de  l’ouverture  du  Con- 
cours. 

Art.  V. 

» Le  concours  des  Aspirans  de  la  Marine  sera 
public  ; il  sera  présidé  par  la  Municipalité  du 
lieu.  Le  Professeur  de  Mathématiques  sera  pré- 
sent ; et  toutes  les  personnes  chargées  de  quelque 
fonction  dans  l’instruction  publique,  seront  invitées 
à y assister. 

A R T.  V I. 

» Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  les 
concurrens  , seront  : 

>5  L’arithmétique  , 

>»  La  Géométrie  , 

» Lesélémens  de  la  navigation  , 

» Les  élémens  de  la  statique. 

Art.  VIL 

53  Le  Juge  du  Concours  sera  l'Examinateur  des 
Aspirans  de  la  marine. 

Art.  VIII. 

» Les  concurrens  seront  interrogés  par  l’Exa* 
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minateur  , suivant  l’ordre  de  leur  inscription  au 
Gi  eif o de  la  Municipalité  , et  lui  présenteront 
lem  extiait  de  bapteme  , pour  justifier  nue  leur 
âge  est  compris  entre  iS  et  20  ans  accomplis. 

Art.  IX. 


» Lorsque  tous  les  concurrens  auront  été  ap- 
pelés et  interrogés  , rÉxaminatêur  déclarera  pu- 
bliquement les  noms  de  ceux  qu’il  aura  jugé 
mériter  de  préférence  le  nombre  des  places  d’Âs- 
pirans  de  la  Marine  , déterminées  par  le  Con- 
cours. 

iNul  n’obtiendra  une  de  , ces  places  qu’il 
n’ait  répondu  , d’une  manière  satisfaisante  , sur 
les  quatre  objets  du  Concours  indiqués  par  l’ar- 
ticle VI  , qui  sont  rigoureusement  nécessaires. 

A R T.  X. 


:»  Le  Président  prononcera  la  clôture  du  Con- 
cours * et  en  fera  dresser  procès-verbal  qui  sera 
signé  par  les  Membres  présens  de  la  Municipa- 
lité , par  l’Examinateur,  par  le  Professeur,  et  par 
tous  ceux  qui,  ayant  été  invités,  auront  assisté. 

35  Copie  de  ce  procès-vei  bal  sera  envoyée,  par 
la  Municipalité  , au  Ministre  de  la  Marine  s 
avec  les  extra  ns  de  baptême  de  ceux  que  l’Exa- 
tnina'teûr  aura  déclare  mériter  les  places  vacantes 
vJ’Âsp'rans. 

A r t.  X L 

» Le  Ministre  de  la  Marine  enverra  une  lettre 
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d’admission  à chacun  des  nouveaux  Aspirans  ; il 
leur  indiquera  le  Port  dans  lequel  ils  devront  se 
rendre,  et  il  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
les  faire  comprendre  sur  les  états  ». 

TITRE  III. 

Concours  pour  le  grade  d' Enseigne  entretenu* 

"Article  premier. 

« Le  Concours  pour  le  grade  d’Enseigne  en- 
tretenu aura  lieu  tous  les  ans  dans  chacun  des 
Ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche  fort,  Immédia- 
tement après  celui  pour  les  places  d Aspirans. 

» Le.  Ministre,  en  annonçant  tous  les  ans  l’é- 
poque de  celui-ci , indiquera  le  nombre  des  places 
vacantes  dans  chaque  Departement  de  la  Marine  % 
proposé  au  Concours  d’Enseigne  entretenu.. 

i 

Art.  I I. 

53  Les  concurrens , à leur  arrivée  dans  le  Port  p 
se  présenteront  au  Commandant  de  la  Marine  9 
qui  ne  pourra  les  inscrire  qu’après  qu’ils  auront 
justifié  qu’ils  auront  les  quatre  années  de  navi- 
gation prescrites  par  l’article  XIX  , et  que  pour 
Page  ils  sont  compris  dans  les  limites  fixées  pat 
les  articles  XXII  etXXX  de  la  Loi  du  2 5 Mai  2791 
sur  le  mode  d’admission  et  d’avancement  dans, 
la  Marine. 
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b>  Nul , s'il  n’est  Enseigne , ne  sera  admis  à con- 
courir pour  une  place  d’Enseigne  entretenu,  sans 
avoir  auparavant  satisfait  à un  examen  prélimi- 
naire , dont  les  objets  seront  : 

>5  Le  gréement  , 

35  La  manœuvre  , , 

35  Le  . canonnade  , 

33  Les  évolutions  navales» 

A U T.  IV. 

3>  L examen  pi  ©liminaire  sera  public  | il  com- 
mencera Irait  jours  ayant  l’ouverture  du  Concours, 
et  il  sera  tait  en  presence  de  FLtat  - major  dm 
Port , par  un  Officier  du  Département , un  Maître 
d’Équipage  et  un  Maître  Canonnier,  que  le  Mi- 
nistre ae  la  Marine  nommera  à chaque  Concours 
pour  cet  objet. 

33  Le  Commandant  du  Port  nommera  deux 
Officiers  de  chaque  grade  , et  deux  Enseignes 
non  entretenus , pour  y assister. 

Art.  V. 

>3  Lorsque  chaque  Concurrent , soumis  à cet 
examen,  aura  répondu  sur  tous  les  objets  , l’Offî- 
cier  Examinateur  prendra  l’avis  de  ses  deux  col- 
lègues , et  déclarera  publiquement  s’il  1«  juge 
suffisamment  instruit  sur  la  pratique  , pour  êtr© 
admis  à concourir. 
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55  Le  Concours  sera  fait  publiquement  ^ il  sera 
présidé  par  le  Commandant  du  Port  , en  pres- 
se n ce  de  l’État-major  du  Port  et  du  Professeur* 

w Le  Commandant  nommera  deux  Officiers  dé 
cliaquex  grade  et  deux  Enseignes  non-entretenus  P 
pour  y assister* 

Art.  VIL 

55  Les  objets  sur  lesquels  les  concurrens  seront 
examinés  , seront  : 

y»  L’arithmétique  9 

55  La  géométrie , 

» L’algèbre  , 

55 La  mécanique  des  solides  et  des  fluides, 

5»  La  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation» 

Art,  VIII. 

5>  Le  Juge  du  Concours  sera  l’Examinateur  des 
Aspirans  de  la  Marine» 

Art.  î X. 

>5  Lorsque  tous  les  concurrens  auront  été  ap* 
pelés  et  interrogés , l’Examinateur  déclarera  pu- 
bliquement les  noms  de  ceux  qu’il  aura  jugés 
dignes  d’obtenir  de  préférence  le  nombre  des 
places  d’Enseignes  entretenus, proposées  à ce  Con- 
cours ; et  nul  ne  pourra  être  jugé  digne  d’ob- 

N°.  711.  A 17 


( 34  ) 

tenir  une  de  ces  places  , s’il  n'a  satisfait  sur  tous 
les  objets  indiqués  par  F article  VII  , qui  seront  de 
rigueur.  Ils  seront  classés  sur  la  liste  dans  l’ordre 

des  degrés  de  connoissance  dont  ils  auront  fait 
preuve  à l’examen. 

Art.  X. 

Le  Commandant  du  Port  prononcera  la  clô- 
ture du  concours  * et  en  fera  dresser  un  procès- 
verbal  qui  sera  signé  par  les  membres  présens 
de  l’État-major  , par  l’Examinateur,  par  le  Pro- 
fesseur et , par  les  Officiers  de  tout  grade  qui, 
ayant  été  appelés,  auront  assisté. 

d)  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  par 
le  Commandant  du  Port  au  Ministre  cle  la  Marine, 
avec  les  certificats  de  navigation  et  les  extraits 
de  baptême  de  cenx  qui  auront  été  jugés  les  plus 
dignes  des  places  vacantes. 

ce  Le  Ministre  enverra  à chacun  d’eux  le  bre- 
vet d’Enseigne  cutretenu  , et  expédiera  les  ordres 
nécessaires  pour  leur  admission 

TITRE  IV. 

Examen  pour  le  grade  dp  Enseigne  non  entretenu . 

Article  premier. 

Les  examens  pour  le  grade  d’Enseigne  non 
entretenu  , auront  lieu  deux  fois  par  an,  dans 
chacune  des  Villes  maritimes  où  seront  établies 
des  Ecoles  publiques  f soit  de  Mathématiques,  soit 
d’Hydrographie . 
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AaT.II, 

. • ' * • 

Les  examens  seront  laits  par  deux  examina- 
teurs hydrographes,  entre  lesquels  les  Ecoles  seront 
partagées,  pour  l’un  , depuis  la  ville  du  Croisic 
inclusivement  jusqu’à  Dunkerque  , et  pour  l’autre, 
depuis  Nantes  inclusivement  jusqu’à  Antibes.  Ces 
examinateurs  alterneront  entr’eux , de  manière 
que  chacun  d’eux  fera  dans  la  même  année  , et 
la  tournée  du  Midi  et  la  tournée  du  Nord.' 

Ç * •’D  > <'  T T •' "Vf  V <N  T . ..  • 

Art.  III. 

» 

^ Les  Navigateurs  qui  aspireront  au  grade 
d’Enseigne  non  entretenu  , se  présenteront  au 
Greffe  de  la  Municipalité  du  lieu  de  l’examen  , 
et  ne  pourront  y être  inscrits  sur  la  liste  de  ceux 
qui  seront  admis  à subir  l’examen  , qi .'après  avoir 
prouvé  (conformément  à l’article  XXIII  de  ’aLoi 
sur  le  mode  d’admission  et  d'avancement  ) leurs 
services  et  navigation  par  des  états  certifiés  et  si- 
gnés  par  le  Chef  des  clauses,  lequel  ne  pourra, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  refuser  de 
délivrer  lesdits  états  de  service  et  de  navi- 
gation. 

A R T.  I V. 

55  L’examen  sera  fait  publiquement  dans  la 
Maison  commune.  Il  sera  présidé  par  la  Munich 
palité  du  lieu  en  présence  du  Professeur  et  de 
.trois  Enseignes  nommés  d’office  par  la  Municih 
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palite  ; et  tontes  les  personnes  chargées  de  quel- 
que fonction  dans  l’instruction  publique  , seront 
invitées  à y assister. 

Art.  V. 

• ' f * i ... 

» Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  ceux 
qui  aspireront  au  grade  d’Enseigne  non  entretenu, 
seront  : 

» Les  élémens  de  mathématiques  ; 

M La  théorie  et  la  pratique  complète  de  la 
navigation. 

Art.  VI. 

^ Le  juge  de  l’examen  sera  l’Examinateur  hydro- 
graphe. 

Art.  VII. 

» Lorsque  tous  les  navigateurs  inscrits  pour 
l’examen  auront  été  appelés  et  interrogés,  l’Exa- 
minateur déclarera  publiquement  les  noms  de  ceux 
qu’il  aura  jugé  être  suffisamment  instruits. 

Art.  VI  I I. 

m Les  navigateurs  jugés  suffisamment  instruits 
par  l’Examinateur  hydrographe  , seront  ensuite 
interrogés  sur  les  objets  indiqués  par  l’article  III 
du  titre  précédent,  par  un  Enseigne,  un  Maître 
d’Equipage  et  un  canonnier  des  classes,  nommés 
à cet  effet,  sur  la  demande  de  la  Municipalité, 
par  le  Chef  des  classes  du  quartier  ; et  l’Enseigne^ 
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après  avoir  pris  l’avis  de  ses  cpllégues  , déclarera 
publiquement  les  noms  de  ceux  qu’ils  auront  jugé 
avoir  satisfait  à l’examen  pratique. 

Art»  IX. 

t.  r ■—■  ■ ■ • *• 

35  Le  Président  prononcera  la  clôture  de  l’examen 
et  en  fera  dresser  procès-verbal,  qui  sera  signé 
par  les  Membres  présens  de  la  Municipalité , par 
l’Examinateur  hydrographe  , par  le  Professeur 
par  les  trois  Enseignes  non  entretenus,  par  les 
trois  examinateurs-pratiques , et  par  tous  ceux  qui, 
ayant  été  invités,  auront  assisté. 

35  Copie  de  ce  procès  - verbal  sera  envoyée  au 
Ministre  de  la  Marine,  avec  les  états  de  services 
et  de  navigation  de  ceux  des  Navigateurs  qui 
auront  satisfait  aux  deux  examens. 

^ Le  Ministre  enverra  à chacun  d’eux  le  brevet 
d’Enseigne  non  entretenu  ». 

TITRE  V. 

h æ amen  pour  e ire  j ait  maître  au  petit  cahotage 

p ilote- côtier , pilote - lamaneur , ou  Iccman . 

Article  premier, 

« Pour  être  fait  Maître  au  petit  cabotage,  il 
faudra  avoir  au  moins  cinq  ans  de  navigation  , 
être  âgé  de  24  ans , et  avoir  satisfait  à un  examen 
sur  la  manœuvre , sur  les  sondes,  la  connoissance 
des  fonds,  le  gissement  des  terres  et  écueils,  1@ 
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courant  et  les  marées , snr  F usage  de  la  boussole 
et  de  la  carte  réduite. 

Art.  II, 

**  Cet  examen  aura  lieu  deux  fois  chaque  année  , 
à la  suite  de  celui  des  enseignes  non  entretenus,  en 
présence  des  mêmes  personnes  ; les  Prétendans  se- 
ront interrogés  par  un  Enseigne  et  deux  anciens 
Maîtres  au  petit  cabotage , nommés  par  les  Chefs 
des  classes  sur  la  demande  de  la  Municipalité, 
qui  déclareront  pubüquement  les  noms  de  ceux 
qu’ils  auront  jugés  suffisamment  instruits. 

^ Ces  examens  pourront  être  plus  multipliés, 
si  le  Ministre  le  juge  nécessaire  d’après  la  de- 
mande  des  Ports. 

^ L’Examinateur  ne  sera  pas  tenu  de  rester  et 
assister  aux  examens- pratiques. 

Art.  III. 

^ L’examen  pour  être  pilote-cotier  portera  sur 
toutes  les  parties  indiquées  pour  l’examen  du 
maître  au  petit  cabotage  , et  principalement  sur 
la  connoissanee  des  entrées  des  principaux  Ports 

du  Royaume.  % 

« 

Art,  I V. 

M II  sera  fait  dans  la  forme  prescrite  pour  celui 
des  maîtres  au  petit  cabotage,  et  les  Examinateurs 
seront  un  Enseigne  et  deux  anciens  pilotes- 
côtiers. 


( 39  ) 

Art.  V- 


55  L'examen  pour  être  Pilote-Lamaneur  ou  Loc~ 
man  , sera  fait  de  même  par  un  Enseigne  et  deux 
anciens  la  maneur  sur  la  manœuvre  , la  con- 
noissance  des  cours  et  marées,  des  bancs  courans, 
écueils  et  autres  empêcliemens  qui  peuvent  rendre 
difficiles  l’entrée  et  sortie  des  rivières,  ports  et 
havres , du  lieu  de  son  établissement.  On  ne  pourra 
être  reçu  Pilote-Lamaneur  ou  Locman  avant  l’âge 
de  24  ans. 

5>  Le  Ministre  fera  expédier  une  lettre  d’admission 
à chacun  de  ceux  qui  auront  été  admis  maîtres 
au  petit  cabotage  , Pilotes-côtiers  ou  Pilotesdama- 
neurs,  et  iis  la  feront  enregistrer  au  bureau  des 
du  quartier  de  leur  résidence  3*. 

TITRE  VI. 

TDe  V application, 

V \ 

Article  premier. 

« L’ancien  Examinateur  des  Élèves  de  la  Ma- 
rine sera  l’Examinateur  des  Aspirans. 

jÈk.  RT.  I I» 

35  Les  anciens  Examinateurs  hydrographes  se- 
ront également  conservés  pour  remplir  les  fonc- 
tioosqui  leur  sont  attribuées  par  le  présent  Décret. 
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'(  4®)  . ; 

A r t.  I I I. 

Les  places  de  Professeurs  des  Élèves  dan® 
les  déportera  en  s de  la  Marine  , dans  les  Col- 
leges de  Vannes  et  d’Allais  et  dans  le  Port  de 
l'Orient  , sont  supprimées  , et  celles  de  Mathé- 
matiques et  d’Hydrographie  leur  seront  donnée® 
sans  concours,  pour  cette  fois  seulement. 

Art,  IV, 

» Ces  places 1 de  Professeurs  dTïydrographî© 
pourront  aussi  être  données  aux  anciens  Profes- 
seurs d’Hydrograpliie  sans  concours, 

A R-  T.  V» 

Le  premier  concours  pour  les  places  d’As. 
Plrans  et  d’Enseignes  entretenus  , sera  ouvert  à 
Dunkerque  pour  cette  fois  au  premier  Septembre 
prochain,  et  sans  préjudice  de  la  tournée  fixée 
au  premier  Février,  et  successivement  dans  les 
autres  villes  indiquées. 

* En  conséquence,  aussitôt  la  publication  du 
pi  es  en  t Décret,  et  avant  le  1 5 Août,  ceux  qui 
VOïidiont  concourir  écriront  au  Ministre  de  la 
Marine  la  lettre  prescrite  par  l’article  III  du  titre  U; 

Art,  Vî« 

TT  • ♦ -"'"’vr* 

1 ^ Premier  examen  pour  le  grade  d’Enseigne 
non- entretenu , et  pour  être  fait  Maître  au  petit 
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Cabotage , sera  annoncé  par  le  Ministre  dans  tons 
les  ports , aussitôt  que  le  présent  Décret  sera 
publié  35. 

L’Assemblée  a décrété  , sur  la  proposition  d’un 
de  ses  Membres,  que  son  Comité  Militaire  lui 
feroit  , à la  quinzaine , un  rapport  sur  l’organi- 
sation du  Corps  des  Ingénieurs-géographes , après 
s’être  concerté  sur  cet  objet  avec  le  Ministre 
de  la  Guerre. 

Ensuite  lecture  a été  faite  d’une  lettre  des  Com- 
missaires envoyés  par  l’Assemblée  dans  le  Dépars 
tement  du  Nord  , et  d’une  Adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Valenciennes. 
L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  cette 
Adresse. 

L’Assemblée  a repris  la  discussion  de  la  suit© 
du  Code  Rural  ; et  après  plusieurs,  débats , les 
articles  ci-après  ont  été  décrétés. 

Â R T. 

« Pour  tout  vol  de  récoltes  , fait  avec  des  pa- 
niers , des  sacs  , ou  à l’aide  des  animaux  de 
charge  , l’amende  sera  du  double  du  dédomma- 
gement; et  la  détention  , qui  aura  toujours  lieu, 
pourra  être  de  trois  mois  , suivant  la  gravité  des 
crcins  tances. 

A R T.. 

» Il  est  défendu  à toute  personne  de  mener  des 

N®.  711.  À 21 
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bestiaux  , en  aucun  temps  , dans  les  vignes  f 
oseraies,  dans  les  plans  d’oliviers,  de  mûriers, 
d’orangers  / de  grenadiers  , et  tous  plans  d’arbres 
fruitiers  ou  autres,  faits  de  main  d’homme  ». 

L’Assemblée  a renvoyé  plusieurs  propositions 
relatives  aux  vols  d’imtrumens  aratoires  et  de 
bestiaux  , pour  être  placées  dans  le  Code  pénal  $ 
et  elle  a renvoyé  à son  Comité  d’Agriculture  les 
cas  qui,  formant  de  petits  délits,  doivent  entrer 
dans  le  Code  rural. 

Un  article  qui  avoit  été  proposé  sur  les  sentiers 
.ie  traverse  , a été  renvoyé  au  même  Comité. 

M.  Saint  - Maurice,  Membre  de  l’Assemblée, 
qui  étoit  absent  par  congé  lorsque  la  liste  des 
absens  a été  arrêtée  par  le  Comité  de  Vérification, 
s’étant  présenté,  l'Assemblée  a ordonné  qu’il  se- 
roit  fait  mention  de  son  retour  sur  le  Procès- 
verbal. 

La  Séance  a été  levée  à 3 heures. 

Signé  y DE  FERMON,  Président  ; Creuzb- 
Latoüche,  Delavigne,  Vadier,  Ramel-Nogaret, 
Chateauneuf-Randon  , Ph.  Augier  , Secrétaires . 


I 
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Du  Jeudi  % i Juillet  ijgi  f au  soir . 


M.  Camus  , Ex-Président  , a occupé  le  fauteuil 
en  l’absemce  de  M.  le  Président. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  du  19  , au  soir. 

Un  des  Secrétaires  a donné  connoissance  à l’As- 
semblée  d’une  Lettre  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  qui  donne  des  nouvelles  de  M.  Du- 
veyrier  , et  qui  est  ainsi  conçue  : 

<c  Monsieur  le  Président  , 

1 1 

» Je  m’empresse  d’avoir  l’honneur  d informer 
l’Assemblée  Nationale  des  nouvelles  que  j’ai  ap- 
prises concernant  M.  Duveyrier  , par  le  retour 
des  Couriers  que  j’avois  dépêchés  à Coblentz  et  à 
Bruxelles. 

>3  Celui  que  j’avois  envoyé  à Coblentz  ne  m’a  voit 
rapporté  que  des  notions  vagues  et  incertaines  sur 
ce  qu’il  pouvoit  être  devenu  après  être  sorti  du 
territoire  de  l’Electeur  de  Treves.  On  me  mandoit 
seulement  que  le  bruit  couroit,  depuis  deux  jours, 
à Coblentz  , qu’il  étoit  arrêté  à Luxembourg. 

» J’ai  envoyé  sur-le-champ  un  autre  Courier  à 
Bruxelles  pour  réclamer  M.  Duveyrier  , en  cas 
qu’il  fût  réellement  arrêté  à Luxembourg,  comme 
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le  bruit  en  courorL  Je  reçois  dans  le  moment  la 
réponse  ci-jointe , faite  par  ie  Gouverneur-général 
des  Pays-Bas  à M.  de  la  Grayière.  Il  paroît  en 
eftet  f d apres  cette  réponse  , que  LL  Duveyrier 
a été  arrêté  à Luxembourg , mais  qu’il  doit  avoir 
été  relâché  avant  la  réquisition  qui  en  a été  faite  , 
et  qu’il  a été  conduit  jusque  sur  la  frontière.  Je 
ne  doute  pas  , d’après  cela  , qu’il  ne  soit  incessants 
ment  à Paris. 

» J ai  l’honneur  d’être  avec  respect  * 

^ Monsieur  le  Président  * 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur , 

( Signé  ) Mûntmosin. 

Paris  9 le  Zi  Juillet  îjgi  »• 

Cette  Lettre  est  accompagnée  de  la  copie  d’une 
Note  officielle  remise  à M.  de  la  Grayière  par  le 
Gouverneur-général  des  Pays -bas,  de  laquelle  la 
teneur  suit  : 

ce  II  est  parvenu  à la  connoissance  du  Gouver- 
neur-général des  Pays-Bas,  que  deux  Français,  Pun 
nommé  Duveyrier,  se  disant  Garde-du-Roi  ; l’autre 
Bouchard  , ne  prenant  pas  de  qualité  , avoient  été 
arrêtés,  à leur  passage  à Luxembourg,  par  le  Com- 
mandant militaire  de  la  Forteresse  , sur  ce  qu’ils 
ti’étoient  pas  munis  d&  passe-ports  , et  que  le-  se-  " 
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cond  de  ce1?  quidams  avoit  terni , dans  un  lieu  pu^ 
blic  , des  propos  assez  pen  mesurés.  Mais  le  Gou- 
vernent nt-généi  al  , s’attachant  moins  aux  forma- 
lisés d’usage  qu’aux  circonstances  publiques  , na 
voulant  pas  même  qu’il  soit  usé  de  représailles  dns 
chef  des  violences  et  des  outrages  qu’on  s’est  per- 
mis dans  les  Villes  frontières  de  France  , contre 
des  sujets  de  l’Empereur  , notamment  à Thion- 
ville  f à l’occasion  d’un  Officier  qui  réclamait  des 
déserteurs  en  vertu  du  Cartel  , a fait  donner  , sur- 
le-champ  , ordre  au  Gouvernement  de  Luxem-* 
bourg  de  relâcher  lesdits  Du  veyrier  et  Bouchard, 
de  les  faire  conduire  à la  frontière  , et  de  leur 
délivrer  un  certificat  du  sujet  de  leur  arrestation* 

Le  Gouvernement  n’a  aucun  lieu  de  douter  que 
cet  ordre  n’ait  été  exécuté  3 mais  5 sur  le  Mémoire 
de  M.  de  la  Gravière  , il  va  le  réitérer  ÿ dans  la 
confiance  qu’en  cas  pareils  le  Gouvernement  Fran- 
çais observera  les  mêmes  procédés  à l’égard  des 
sujets  de  l’Empereur  ? et  qu’il  sera  donné  les  satis- 
factions convenables  sur  les  différons  objets  da 
plainte  qui  ont  été  portés  depuis  quelque  temps 
a la  connoissance  du  Ministère  de  France* 

Bruxelles  ? le  je)  Juillet  IJC)Z  ». 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  Nota 
et  de  la  Lettre  , à son  Comité  Diplomatique. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  Note  du 
Ministre  de  la  Justice  , d’où  il  résulte  que  le  Roi 


(46  ) 

a sanctionné  , les  1 5 , 16  , 17  et  19  du  mois  de 
Juin  dernier  , les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , dont  l’état  suit  : 

% 

Sanction  du  i5  Juin  ijgi  • 

« Decret  du  10  Juin  1791,  relatif  au  rempla- 
cement des  Membres  des  Administrations  de  Dé- 
partement et  de  District. 

35  Décret  des  8 et  11  dudit  mois  de  Juin,  sur 
le  droit  de  Citoyen  actif,  relativement  aux  Fonc- 
tionnaires publics  et  anciens  Employés  dans  dif- 
férentes Régies  et  Administrations  publiques 

supprimées. 

^ Decret  des  11  et  i3  du  même  mois,  concer- 
nant les  Officiers  de  l’Armée , tant  de  terre 

fjue  de  mer  , et  Louis  - Joseph  de  Bourbon  - 

Coudé. 

53  Décret  du  i5  du  même  mois,  portant  que 
le  Roi  sera  prié  de  faire  mettre  incessamment  en 
liberté  le  Sieur  Levery,  détenu  dans  les  prisons 
de  Marseille. 

Sanction  du  2 G Juin . 

» Décret  dn  7 Juin  1791  , portant  liquidation 
de  l’arriéré  de  la  Maison  du  Roi  et  de  la  Reine , 
du  Département  de  la  Marine  et  des  Finances  , 
d’indemnités  relatives  aux  Maîtrises  et  Jurandes, 
de  droit  d’échange  , de  Péages  , traites  domaniales 
et  autres. 
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„ Décret  du  8 dudit  mois  , portant  liquidation 
de  différentes  Charges  et  Offices , montant  ensem- 
ble à 44,153,667  liv.  7 d. 

Sanction  du  ly  Juin . 

^ Décret  du  16  Mai  1791 , portant  que  les  Mem- 
bres de  T Assemblée  Nationale  actuelle  ne  pourront 
être  élus  à la  prochaine  législature. 

Décret  du  3o  du  même  mois , interprétatif  de 
l’article  VI  du  titre  II,  et  des  articles  VII,  VIII  et  IX 
du  titre  VII  du  Décret  concernant  l’organisation 
de  la  Gendarmerie  nationale. 

^ Décret  du  a Juin  , qui  excepte  le  Sieur  Kuhn  , 
Membre  du  Département  du  bas  -Rhm  , du  re- 
nouvellement du  Directoire  de  ce  Département. 

35  Décret  du  4 et  7 dudit  mois  , qui  détermine 
les  récompenses  et  gratifications  dues  aux  per- 
sonnes qui  ont  donné  des  preuves  de  courage  et 
de  bravoure  , tant  à Nanci  y qu’au  sieg®  de  la 
Bastille. 

33  Décret  du  8 Juin  1791  , relatif  aux  décisions 
qui  sont  ou  pourraient  être  actuellement  portées 
par  les  Tribunaux  des  Districts  , sur  la  validité 
des  nominations  de  Commissaires  du  Roi. 

33  Décret  du  9 dudit , relatif  aux  rentes  pr De- 
venant d’emprunts  faits  par  les  Secrétaires  du  Roi 
du  Grand  College  ? à celles  -dues'  par  les  Com- 
munautés d’Arts  et  Métiers  supprimées  en  1776, 

et  aux  dettes  des  Sénéchaussées  et  Diocèse  de  la 

\ 

ci-devant  province  de  Languedoc. 
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» Décret  du  même  jour  qui  met , provisoire- 
ment , a la  disposition  du  Ministre  de  la  Marine, 
la  somme  d’un  million  pour  les  dépenses  d'arme- 
ment et  d achats  extraordinaires  de  l’expédition 
ordonnée  pour  la  recherche  de  M.  la  Pérouse, 
ifl'*  continuation  des  découvertes. 

» Décret  du  même  jour , portant  que  le  Dé- 
paitement  de  la  Marine  fera  l’avance  de  5,ooo  1. 
pour  l’impression  des  tables  horaires  calculées  par 
M.  de  la  ijande  , et  que  le  Ministre  de  la  Marine 

sera  chargé  de  poursuivre  le  remboursement  de 

cette  somme. 


55  décret  du  même  jour  , relatif  à l’exécu- 
non  , dans  le  Royaume  , des  Brefs  , Bulles  , 
Iiescrits , Constitutions,  Décrets  et  autres  expé- 
ditions de  la  Cour  de  Rome. 

» Decret  du  9 Juin , qui  autorise  les  Départe- 
mens  de  Seine  et  Marne  , de  Saône  et  Loire  , 
et  le  Directoire  de  District  et  la  Municipalité  de 
Nemours,  à acquérir,  aux  frais  des  Administrés , 

différer? s emplacemens. 


secret  du  même  jour,  interprétatif  de  celui 
du  2 4 Février  dernier  , sanctionné  le  3o  Mars  sui- 


vant 


manie 


icxatli  au  2 6 me  du  prix  des  ventes  de  Do- 
nationaux,  accordé  aux  Municipalités. 


» Decret  du  même  jour,  portant  que  les  Ma- 
telots et  particuliers  conduits  de  la  Martinique  à 
Saint-Malo  , seront  renvoyés  dasis  leurs  Départe** 
riiens,  et  à leurs  familles, 
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b Décret  du  îo  Juin  , additionnel , portant 
que  l’Eglise  de  Saint- Sauveur  de  Péronne  sera 
conservée  comme  Oratoire* 

y>  Décret  du  même  jour,  portant  qu'il  sera  paye 
par  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  à la  Munici- 
palité de  Nantes , une  somme  de  33,333  liv.  16  s, 
$ d.  à titre  de  prêt. 

» Décret  du  même  jour  , portant  qu’il  sera  payé 
parla  Caisse  de  l’Extraordinaire  à la  Municipalité 
d’Orléans  , une  somme  de  ia,5ool.  par  mois  , jus- 
qu’au premier  Janvier  1792  exclusivement. 

» Décret  du  même  jour  , portant  qu’à  l’avenir 
il  ne  sera  accordé  aucun  secours  ni  emprunt  aux 
Villes  et  Communautés  qui  n’auront  justifié  préa- 
lablement du  paiement  des  impositions  de  278^ 
et  1790,  et  des  quartiers  échus  de  la  contribu- 
tion patriotique. 

33  Decret  du  même  jour,  additionnel  à la  Loi 
du  Timbre. 

39  Décret  du  1 1 dudit , portant  nouvelle  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  d’Arles  , Dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône. 

33  Décret  du  1 1 dudit  mois  de  Juin  , portant 
approbation  d’une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses , vicairies  et  établissemens  d’Oratoires  ^ 
votés  pour  divers  cantons  du  District  d’Uzès  » 

r-  * 

par  Arrêté  du  Directoire  du  Département  dm 
Gard. 

» Décret  du  11  Juin,  qui  ordonne  une  non- 


v 
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Telle  information  relativement  à la  sédition  , 
aux  violences  et  aux  excès  qui  ont  eu  lieu  à 
Mennecy  le  2.2  Novembre  1790  5 réintègre  dans 
leurs  fonctions  respectives  le  Maire  , trois  autres 
Officiers  municipaux,  ainsi  que  le  Commandant 
de  la  Garde  nationale  dudit  lieu , et  ordonne 
l’exécution  de  lettres  de  vicariat  accordées  au 
Sieur  Combe. 

33  Décret  provisoire  des  11  et  i3  Juin  , relatif  à 
la  répartition  des  contributions  foncière  et  mo* 
biliaire  pour  1791. 

33  Décret  du  i3  dudit  mois  , contenant  104  ar- 
ticles sur  l’organisation  du  Corps  législatif,  ses 
fonctions  et  ses  rapports  avec  le  Roi. 

33  Décret  du  ii  dudit  , contenant  diverses  dis- 
positions réglementaires , relatives  aux  corpora- 
tions de  Citoyens  de  même  état  et  profession. 

Sanction  du  19  Juin . r u.  J 

33  Décret  du  10  Mai  1791  , qui  supprime  les 
Banquiers  expéditionnaires  enCour  de  Rome, établit 
le  mode  de  liquidation  de  leurs  Offices,  et  règle 
les  cas  où  les  dettes  par  eux  contractées  en  nom 
collectif,  seront  à la  charge  de  la  Nation. 

>3  Décret  du  i5  Juin,  qui  approuve  et  renferme 
une  instruction  sur  les  droits  de  champ  art  , ter- 
rage , agrier  , arrage  , tierce  , soété  , complant  , 
cens,  rentes  seigneuriales  , lads  et  ventes , reliefs, 
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et  autres  droits  ci-devant  seigneuriaux,  déclarés 
raciietâbles  par  Décret  du  i5  Mars  1790, 

» Décret  du  meme  jour  dudit  , qui  renferme 
une  nouvelle  circonscription  desparoisses  de  Lyon, 
du  Puy  , de  Compiegne  , Beaugency  , Me-ruig  , 
Cl  ery,  Bourg-d’Àilly , Châtilion-sur- Indre  . et  des 
paroisses  des  Districts  de  Riom  et  Ambeit. 

» Décret  du  16  dudit,  qui  applique  à la  dépense 
des  travaux  établis  dans  douze  des  Départements 
du  Royaume  j 2,600,000  liv.  , à compte  sur  les 
8,36o,ooo  liv.  , restant  de  1 5, 000,000  liv.  , des- 
tinés par  la  Loi  du  19  Décembre  1790  à ce  genre  de 
dépense  , et  porte  diverses  dispositions  relatives 
aux  atteliers  subsistans  actuellement  dans  Paris, 
et  auires  de  même  nature,  qui  pourraient  avoir 
été  établis  dans  quelqu’autre  partie -du  Royaume, 
53  Décret  du  17  dudit  mois  , relatif  aux  recettes 
des  contributions  foncière  et*  mobiliaire  , de  la 
contribution  patriotique  , et  du  droit  de  patente 
dans  la  ville  de  Paris. 

Decret  du  17  Juin  , relatif  au  remboursement 
des  Offices  de  Barbiers  , Perruquiers  , Baigneurs 

et  Ltuvistes. 

• • 

» Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minutes  des  Décrets  ci- 
dessus , sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du 
Roi  ». 

Signé , M.  L.  F.  Dupof,t, 

Vans  , le  Z l Juillet  iy 91. 


i 
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TJne  seconde  note  instruit  l’Assemblée  que  1® 
Ministi/e  de  la  Justice  , en  conformité  des  Décrets 
des  21  et  25  Juin  dernier  , a apposé  le  sceau  de 
l’Etat  aux  Décrets  suivans  , dont  la  date  est  pos- 
térieure à l’événement  du  21. 

Savoie.: 

ce  Au  Décret  du  22  Juin  1 79 1 , contenant  plu- 
sieurs dispositions  additionnelles  à l’organisation 
de  la  Gendarmerie  nationale, 

» Décret  du  2 Juillet  , contenant  deux  états 
de  pensions  à payer  par  le  Fermier  des  Message- 
ries , conformément  aux  clauses  de  son  bail  du 
4 Février  1791. 

Décret  du  2 dudit  , portant , entr’autres  objets, 
que  sur  les  fonds  affectés  au  paiement  des  pen- 
sions , le  Trésor  public  paiera,  provisoirement 
et  à titre  de  secours  , pour  chacune  des  années 
Ï790  et  1791 , la  somme  de  273,677  liv.  2 s.  2 d.  , 
conformément  à la  répartition  portée  en  l’état 
annexé  audit  Décret. 

Décret  du  2 dudit,  relatif  aux  Pensionnaires 
sur  le  sort  desquels  il  n’a  pas  encore  été  possible 
de  statuer  nominativement , soit  par  provision , 
soit  définitivement. 

>3  Décret  du  5 dudit  , qui  réunit  les  paroisses 
de  Saint -Vincent  avec  le  quartier  de  la  Torte , 
et  le  fauxbourg  du  Sablad,  et  la  paroisse  d’Yvosse, 
à l’Eglise  cathédrale  de  Dax,  pour  ne  faire # à 
l’avenir  ^ qu’une  seule  et  même  paroisse. 
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Décret  du  6 Juillet;,  portant  que  les  Offi- 
ciers , sous  - Officiers  ou  autres  attachés  au 
service  de  terre  ou  de  mer  , domiciliés  habituel- 
lement dans  les  lieux  où  ils  se  trouveront  en  gar- 
nison , ou  en  activité  de  service,  pourront  y exer” 
cer  les  droits  de  Citoyen  actif,  s’ils  réunissent , 
d’ailleurs  , les  conditions  requises. 

35  Décret  du  6 Juillet,  relatif  à la  liquidation 
de  l’Office  de  premier  Président  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Grenoble. 

Décret  du  y dudit , qui  déclare  comme  non- 
avenue  la  Sentence  rendue  le  12  Juillet  1773, 
sur  l’affaire  du  Régiment  Royal  Comtois  , par  le 
Conseil  de  Guerre  assemblé  pour  en  prendre 
connoissance.  « 

33  Décret  du  7 dudit,  qui  , entr’ autres  dispo- 
sitions, déclare  qu’il  n’y  alleu  à inculpation  contre 
les  Membres  de  la  ci-devant  Assemblée  générale 
de  Saint-Domingue  , ceux  du  Comité  Provincial  de 
l’Ouest  de  ladite  Colonie  , et  le  Sieur  Santo- 
Domingo  , commandant  le  Léopard. 

33  Décret  du  7 dudit , relatif  à l’arrestation  faite 
d’espèces  monnoyées  étrangères,  mentionnées  dans 
le  procès-verbal  du  Receveur  des  douanes  natio- 
nales de  Forbach  , du  26  Juin  1791  , et  ordonné 
par  la  Municipalité  dudit  Forbach. 

33  Décret  du  8 dudit  mois  de  Juillet , portant 
circonscription  de  plusieurs  paroisses  des  Districts 
de  Melun  et  Nemours,  Département  de  Seine 
et  Marne. 
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a»  Décret  du  8 dudit  , portant  que  les  Décrets 
relatifs  à. des  objets  dutilité  générale,  seront  im- 
primés et  envoyés  dans  tons  les  Départe  ne  ns, 
et  que  ceux  de  pure  localité  ne  seront  envoyés 
qu  en  manuscrit  aux  Dépâr terriens  , Corps-  admi- 
nistratifs , ou  Tribunaux  qu’ils  intéresseront, 


>3  Décret  du  8 dudit,  qui  distribue  en  sept 
classes  les  personnes  auxquelles  sera  confiée  la 
signât  nie  des  Assignats  , et  annonce  que  la  listes 
en  sera  rendue  publique  par  la  voie  de  l’im- 
pression. 


35  Décret  du  8 dudit , pour  le  versement  de 
24*618,376  liv.  9 de  la  Caisse  de  l’Extraordinâire, 
en  ceLie  du  Trésor  public  , à 1 effet  de  suppléer 
aux  dépenses  ordinaires  du  mois  de  Juin  , et  de 
XI>99Î» 4j°  liv.  en  remplacement  de  pareille  som- 
me avancée  par  le  Trésor  public , pour  facquit- 
tement  de  dépenses  particulières  à l’année  1791». 

3»  Decret  du  10  Juillet,  confirmatif  de  celui  du 

10  Août  1790,  relatif  à F inviolabilité  du  sceau 
des  lettres. 

35  Decret  au  10  Juillet,  relatif  aux  Assignats 
qui  autorise  le  Trésorier  de  PExfraordinaire  , et 
les  Payeurs  des  rentes  dîtes  de  l’Hôtel-de-ville  * 
le  premier  a recevoir , et  ces  derniers  à payer  les 
rentes  et  objets  spécifiés  audit  Décret. 

55  Décret  du  11  Juillet  , portant  organisation 
de  la  Caisse  de  PExtraordinaire. 

» Decret  du  xx,  portant  que  toutes  les  trou- 
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pes  soldées  employées  à la  défense  des  Colonies 
et  des  Possessions  nationales  seront  , a Va  venir, 
sons  la  direction  du  Département  de  la  Guerre. 

:»  Décret  du  12  , relatif  an  dévouement  civique 
que  Je  53me  Régiment,  ci  devant  Alsace  ; et  le 
85m e Régiment  d’infanterie  , ci  devant  Voix  , ont 
manifesté  récemment  î G’vet. 

^ Decret  du  12.  , relatif  à l’approvisionne- 
ment de  sels  des  Départemens  du  Jura  , da 
Doubs,  de  la  Haute-Saône,  des  Vôges  , cle  la 
Meurthe  , de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  , dans 
les  Salines  de  Salins  , cl’Arcq,  de  Montuiorot , de 
Dieuze  , Château -Salins  et  de  Moyenvîc,  et  qui 
règle  provisoirement  les  matières  qui  seront  cm* 
ployé  es  à la  cuite  des  sels  de  la  Saline  de  Mont- 
niorot. 

53  Décret  des  12  et  10,  relatif  à la  cotisation 
des  bois  aux  impositions. 

» Décret  du  10  , qui  détermine  et  règle  défini- 
tivement rimiforme  des  Gardes  nationales. 

>5  Décret  du  i3  , contenant  trois  articles  pour  la 
Police  municipale ,et  le  maintien  de  l’ordre  public. 

>3  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
1©  Président  les  doubles  minutes  des  Decrets  ci- 
dessus,  sur  chacune  desquelles  est  signé,  de  sa 
snain  , l’ordre  d’expédier  et  sceller  du  sceau  de 
l’Etat  33. 

Signé  y M.  L.  F,  Deronix 
Paris  , ce  zi  Juillet  11  g 1 . 


/ 
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Un  Membre  a représenté  à l’Assemblée  Natîo- 
ïiaîe  que  les  Decrets  imprimes  à.  l’Imprimerie 
Royale  ne  parvenoient  aux  Députés  qu  un  mois 
après  cette  impression  • il  a demandé  qu’il  fût 
enjoint  au  Comité  des  Décrets  de  veiller  à ce  que 
cet  envoi  fût  fait  avec  plus  d’exactitude. 

Cette  proposition  a été  adoptée  par  l’Assemblée; 

Un  des  secrétaires  a rendu  compte  des  Adresses 
suivantes. 

Adresse  de  MM.  Duboulet  et  Malherbe  , Offi- 
ciers du  Régiment  de  la  Martinique  , par  laquelle 
ils  exposent  qu  un  Décret  de  l’Assemblée  du  29 
Hovfembre  dernier  a déclaré  nul  l’acte  arbitraire 
de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Saint-Pierre  , qui 
les  a envoyés  en  France  , et  qu’en  conséquence 
ils  sollicitent  de  la  justice  de  l’Assemblée  une  in- 
demnité pour  les  pertes  et  les  dépenses  que  cett© 
violence  leur  a occasionnées. 

D Assemblée  a renvoyé  l’Adresse  aux  Comités 
nés  Colonies  y de  la  Marine  et  des  Pensions. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  les  Di- 
rectoires des  Districts  de  Tartas  de  Chauny  ? de 
Fontivy  , de  Mi  SI  au  , de  Saint-Paul-du-Var , et  des 
juges  du  Iribunal  séant  en  la  même  Ville  , qui 
expriment  avec  énergie  les  sentimeiis  d’admira- 
tion 7 de  reconnoissance  et  de  dévouement  que 
1 ÀssembleeNationale  leur  ainspirés par  sa  conduite 
lieroique  dans  la  circonstance  critique  du  départ  du 
Roi.  Ils  annoncent  que  leurs  Administrés  brûlent 
du  désir  de  combattre  les  ennemis  de  la  Patrie» 


i 
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Le  Directoire  du  District  de  Chauny  adhère 
sur-tout  , avec  une  admiration  respectueuse  , au 
Décret  que  l’Assemblée  a rendu  à l'occasion  da 
l'affaire  du  21  Juin  dernier. 

Adresse  des  Officiers  municipaux  des  Ilies  da 

Saint- Rambert , de  Clermont- de- l’Hérault , de  Ri- 

! 

chelieu  , de  Gisors  , de  Mont-de-Marsan  , de  Saint- 
Paul-du-Var  , de  Langres , de  Eagnols  , de  Con- 
dom , di  Noirmoutier,  des  Communautés  de  Gra- 
teloup  , District  de  Tonneios  ; de  Resenlieu,  et  de 
C ou r-d’ Evêque,  District  de  l’Aigle  , qui  expriment 
les  mêmes  sentimens  , et  annoncent  le  même  pa- 
triotisme que  les  .Administrateurs  de  Districts. 
Tous  ont  fait  le  seraient  de  maintenir  , an  péril 
de  leurs  fortunes  et  de  leurs  vies  , l’exécution  des 
Décrets  de  F Assemblée  Nationale. 

La  Municipalité  de  Saint-Rambert  a ouvert  une 
souscription,  patriotique  , dont  la  moitié  sera  em- 
ployée au  soulagement  des  femmes  et  des  enfans 
qui  se  trouveraient  dans  la  détresse  par  l’absence 
de  leurs  maris  et  de  leurs  pères  \ et  l’autre  moitié  à 
l’équipement  et  à la  solde  des  Gardes  Nationales 
qui  marcheraient  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Adresses  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion , séantes  à Saint  -Martory  , à Toulouse  , à 
Saint-Lo  , à Cubjac  , à Tarbes  9 à La u sis  , à la 
Ciotat , àBrignoles , à Alençon,  à Donjon,  à Cou- 
tahces  , àVassy,  et  àPontivy,  qui  viennent  déposer 
entre  les  mains  de  l’Assemblée  Nationale  leurs 
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vœux,  le nrs  srroens  , et  la  confiance  quelles  ont 
dans  son  zèle  éclairé  et  sa  prudence  courageuse. 

ce  Les  Despotes  de  l’Europe  , disent  les  Amis  de 
» la  CdnstLtuuon  de  Toulouse,  sont  lignés  pour 
20  anéantir , s ii  etoit  possible,  votre  ouvrage.  Nous 
n’en  sommes  pas  effrayés.  $ nous  savons  que  tous 
$ i.es  Peuples  libres  ont  en  a combattre  les  tyrans  et 
» qu’ils  les  ont  vaincus  ». 

Adresses  des  Volontaires  nationaux  de  la  Ville 
do  Sens  , du  Régiment  national  de  Cette  , des 
Electeurs,  des  Gardes  Nationales  de  Lamballe  , et 
lies  Gendarmes  nationaux  de  la  Brigade  résidante 
a Tartes  , qui  présentent  à l’Assemblée  Nationale 
ie  ti  ibut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  Officiers  municipaux  de  Montmédy  , 
qui  annoncent  que  les  habitans  de  .cette  Ville  ont 
proclame  une  solemnile  annuelle  en  action  de 
giaces  de  ce  que  cette  Ville  et  le  reste  de  la 
France  ont  été  préservés  , par  l’arrestation  du 

Toi  a \ arennes , des  mallietirs  que  sa  démarche 
devoi.t  entraîner. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Mure  , District  de 
GicnoLle  , qui  ont  célébré  avec  un  nouvel  entliou- 
siasme  la  Fédération  du  1 4 Juillet. 

Adresse  des  Anus  de  la  Constitution  , séante  à 
Charleville , qui  s’élèvent  avec  force  contre  ceux 
qui  veulent  faire  admettre  le  système  républi- 
cain. « Nous  ne  pensons  pas  , disent-ils  avec  tous 
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>3  les  Citoyens  du  Département  des  Ardennes  * 
y»  qu’on  doive  ni  qu’on  puisse  donner  atteinte  à 
3>  la  Loi  constitutionnelle  qui  déclare  invariable- 
s?  ment  la  France  une  Monarchie  héréditaire  et 
33  représentative.  Toute  autre  forme  de  gouverne- 
J?  ment  , sous  quelque  rapport  que  ce  soit  , ne 
33  peut  convenir  à un  Empire  aussi  étendu  que  le 
23  nôtre  $ et  c’est  sans  doute  Te  dernier  effort  de 
23  l’Aristocratie  , que  l’espoir  qu’elle  a de  voir  ad- 
33  mettre  d’autres  principes  33, 

Adresse  de  la  Municipalité  d’Hédin  , contenant 
le  procès-verbal  de  la  prestation  du  nouveau  ser- 
ment, faite  par  la  Garde  Nationale  et  les  Mili- 
taires de  cette  Ville. 

Adresse  des  Assemblées  primaires  du  canton 
d’Aouste , ^District  de  Crest,  et  de  celui  de  Saint- 
Lizier  , District  de  Saint-Girons  , qui  adhèrent  de 
la  manière  la  plus  expresse  à tous  les  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  , et  manifestent  le  vœu 
qu’ils  ne  puissent  être  changés  par  la  prochaine 
Législature. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  la  Côte-d’Or  , qui 
demandent  avec  empressement  que  les  ordres  du 
départ  de  leurs  Gardes  Nationales  volontaires  pour 
la  défense  des  frontières  , leur  soient  prompte- 
ment expédiés Les'  Citoyens  , disent-ils  , 

*3  se  portent  à là  conscription  volontaire  avec  un 
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35  zèle  qui  mérite  quelque  récompense.  Celle  qu’ils 
» ambitionnent  le  plus  ardemment , la  plus  propre 
33  à entretenir  l'émulation  civique  qui  les  anime,  est 
3d  de  leur  procurer  l’avantage  de  marcher  les  pre- 
33  miers  à la  défense  de  la  Patrie  w. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  de  M.  Barrer© 
de  Vieu zac  , Membre  du  Tribunal  de  Cassation, 
contenant  l’offre  de  fournir  à la  solde  d’un  Garde 
National  pour  la  défense  des  frontières  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions  dams  ce  Tribunal. 

Un  Membre  , Député  de  Marseille , a fait  part 
à l’Assemblée  que  les  ennemis  du  bien  public  , 
désespérés  de  n’avoir  pu  causer  un  bouleverse- 
ment général  dans  Paris,  ont  tenté,  par  d’autres 
moyens  également  coupables , de  jeter  des  alarmes 
parmi  les  Citoyens  français  , en  répandant  une 
calomnie  atroce  contre  la  Ville  de  Marseille  , qu’ils 
accusent  d’avoir  formé  le  projet  extravagant  de 
s’ériger  en  République.  Quoique  la  conduite  tenue, 
depuis  la  Révolution , par  les  h a bilans  et  les  Corps, 
ad  ministratifs  de  cette  Ville  5 soit  un  sûr  garant 
de  leur  fidélité  au  serment  qu’ils  ont  prêté  d’être 
à jamais  unis  à la  Nation  , et  que  cette  calomnia 
ne  serve  qu’à  consolider  leur  amour  pour  la  Cons- 
titution , il  importe  cependant  de  détruire  cette 
calomnieuse  imputation.  En  conséquence , il  a fait 
lecture  à l’Assemblée  d’une  Lettre  de  la  Munici- 
palité de  Marseille  , qui  annonce  que  la  fête  d© 
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l’anniversaire  de  la  Révolution  française  a été 
célébrée  dans  cette  Ville  avec  des  témoignages 
non» équivoques  de  1a.  joie  de  ses  habilans  5 que 
tous  les  Corps  administratifs  et  militaires  , les 
Tribunaux  et  les  Gardes  nationaux  , ont  prêté  le 
serment  décrété  par  l’ Assemblée  Nationale  le  id 


Juin  dernier. 

Il  a annoncé  que , sur  la  réquisition  des  Commis- 
saires du  Roi  dans  le  Comtal  Vehàissin  , la  Muni- 
cipalité a envoyé  à Avignon  cinq  cents  Gardes 


nationaux  , avec  canons  , armes  et  bagages  , et 
que  tous  les  Citoyens  se  sont  disputé  ï honneur 
dem  archer  en  cette  occasion.  , et  de  donner  des 
preuves  de  leur  attachement  à la  Constitution,  et 
de  leur  dévouement  à la  chose  publique. 

Il  a enfin  annoncé  que  le  8 Juillet  , ayant  que 
les  ordres4' de  l’Assemblée  pour  l’expulsion  des 
gens  sans  aveu,  fussent  parvenus  dans  cette  Ville, 
la  Municipalité  avoit  ordonné  à tous  les  gens  sans 


aveu  et  vagabonds  de  se  retirer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ; qu’en  exécution  de  cette  Ordon- 
nance, un  nombre  considérable  d’ Etrangers  avoient 
été  arrêtés  et  constitués  prisonniers  ; que  jour- 
nellement la  Municipalité  renvoie  plusieurs  de 
ces  vagabonds  dans  leur  patrie  , lorsqu’ils  sont 
avoués  par  les  Consuls  de  leur  Nation,  et  qu’elle 
fait  poursuivre  ceux  qui  ne  sont  pas  avoués  , et 
qui  ont  ete  reconnus  suspects  , et  qu  emm  les  Tri- 
bunaux travaillent  sans  relâche  à ces  procédures. 
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Il  a demande  que , pour  donner  la  plus  grande 
publicité  à tous  ces  faits  , qui  sont  plus  que  suffi- 
sans  pour  détruire  entièrement  la  calomnie  contre 
laquelle  il  s'est  élevé  , l’Assemblée  ordonne  qu’il 
soit. fait  mention  de  son  dire  , et  que  mention  hono- 
rable soit  faite  de  la  conduite  de  la  Municipalité 
cians  les  diverses  circonstances  qu’il  a rappelées. 

L Assemblée  Fa  ainsi  décrété. 

Le  sieur  Laga rdette  , Architecte  , Citoyen  , et 
Grenadier  volontaire  de  Paris  , a fait  hommage  à 
I Assemblée  du  Dessin  d'un  Cénotaphe  à élever 
en  1 Donneur  de  Mirabeau  ; ouvrage  qui  a été  cou- 
résiné  par  l’Académie. 

Cet  Artiste  a prononcé  le  Discours  suivant  : 
«Messieurs  , 


30  A l’époque  ou  la  France  perdit  Mirabeau  , 
l’Académie  d’ Architecture  proposa  à ses  Elèves  , 
dans  1 un  de  ses  concours  , le  projet  d’un  Céno- 
taphe à élever  en  son  honneur. 

55  Mes  talens  , faibles  encore,  mais  animés  , sans 
doute  , par  la  reconnoissance  que  tout  Français 
doit  à ce  grand  homme  , parurent  en  ce  moment 
s'élever  à la  hauteur  du  sujet , et  l’Académie  ma 
décerna  le  Prix. 

3>  I ont  ce  qui  tend  à honorer  la  mémoire  du 
rare  génie  qui  déploya  ses  talens  au  milieu  de 
vous  , doit  espérer  d’en  être  favorablement  ac- 
cueilli. 
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„ Pénétré  <3e  ce  sentiment , je  vien  s , Messieurs  , 
vous  présenter  un  Dessin  de  mon  projet.  Agréez 
mon  hommage- ; et  le  Prix  que  fai  reçu  m’en  de- 
viendra plus  honorable  : déjà  même  il  m’est  pré- 
cieux > puisqu’il  me  fournit  l'occasion  de  renou- 
veler devant  vous  le  serment  de  vivre  et  mourir 
pour  le  maintien  de  la  Constitution 

M.  le  Président  a répondu  en  cés  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  se  fait  un  devoir  d’en- 
courager les  Arts.  Ceux  qui  se  distinguent  dans 
cette  carrière , méritent  d’être  particlièrement  no 
lîorés  lorsqu’ils  emploient  leurs  talens  à perpétuer 
la  mémoire  des  hommes  chers  à la  Patrie.  Le  Pio- 
fesseur  célèbre  qui  a conçu  l’idée  de  proposer 
pour  sujet  de  concours  un  monument  à la  gloire 
de  Mirabeau  ? et  l’Artiste  dont  le  plan  a mérité  le 
Prix  au  jugement  de  l’Académie  , ont  des  droits 

à la  reconnoissance . de  la  Nation. 

*> L’Assemblée  Nationale  vous  ofîre  les  lionneuis 

de  la  Séance  35. 

M.  le  Président  est  venu  reprendre  sa  place. 

Une  Députation  de  la  Société  des  Amis  de 
Constitution  , qui  s’est  formée  à Sedan  , ayant  été 
introduite  à la  barre  , un  des  Députés  a parlé  en 
ces  termes  ; 

« Augustes  Représextans  , 

Le  bruit  des  derniers  troubles  qui  ont  agité  la 
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Capitale  , s’est  fait  entendre  jusqne  dans  nos  fo- 
rêts. Les  liabitans  des  Ardennes  sont  indignés  de  t 
la  fureur  des  factieux  qui  veulent  égarer  le  Eeuple  $ 
et,  loin  de  se  livrer  aces  manœuvres  coupables, 
les  Amis  de  la  Constitution  de  Sedan,  nous  en- 
voient déposer  dans  votre  sein  paternel  l’expres- 
sion des  sentirnens  de  concorde  dont  ils  sont  pé- 
nétrés. Les  Administrateurs  du  District  , ainsi  que 
les  Officiers  municipaux , ont  adhéré  avec  empres- 
sement à la  mission  qui  nous  avoit  été  donnée 
par  les  Membres  d’une  Société  dont  iis  estiment 
les  principes  et  le  patriotisme  , et  dans  lesquels 
ils  ont  toujours  reconnu  la  sonnlission  la  plus 
entière'  à la  Loi  , et  un  respect  absolu  potjr  les 
principes  établis  par  la  Constitution'. 

» L /union  entré  tous  les  Citoyens  de  notre  Ville-, 
et  le  calme  intérieur  dont  nous  jouissons  , ne  suf- 
fisent pas  à nos  vœux  5 les  vrais  Amis  de  la  Li- 
berté serment  répréhensibles  .s’ils  gaf dolent  le  si- 
lence sur  quelques  précautions-  à prendre  contre 
les  dangers  qui  les  environnent.  Nos  frontières 
sont  menacées  5 et  si  les  frontières  fléchissent , la 
France  seroitpeut-être  bientôt  forcée  de  tomber  aux 
pieds  des  tyrans. 

^ Mais  ne  croyez  pas  , Messieurs  , que  les  ob- 
servations importantes  et  détaillées  dont  nous 
demandons  le  renvoi  au  Comité  Militaire , soient 
produites  par  ces  vaines  terreurs  qui  affectent  les 
esprits  faibles , et  leur  font  parokre  les  plus  petits 
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objets  comme  d’effrayans  fantômes  : jamais  ces 
mouvemens  pusillanimes  n’ont  agité  nos  âmes  ; et 
toutes  les  lois  (pu  on  a sonne  1 alaime  , on  nouo  a 
Y u s courir  aux  postes  les  pins  périlleux. 

>3  Nous  ne  demandons  point  ? Aüessieuis  ? les 
précautions  qui  remplacent  le  courage  5 mais  seu- 
ment  celles  qui  aident  ses  efforts  9 et  assurent  ses 
succès.  Nous  vous  offrons  des  milliers  de  bras 
pour  défendre  la  Patrie  , et  pour  maintenir  cette 
Constitution  admirable  , qui  est  l’espoir  des  Peu- 
ples et  l’effroi  des  tyrans.  Nous  voulions  une 
Constitution  libre  : vous  nous  l’ayez  donnée  3 et 

nous  la  défendrons.  v p 

^ L’esprit  public  a fait  autant  de  progrès  sur  nos 
montagnes  arides  > que  dans  les  plus  fertiles  cam- 
pagnes® Villageois  , Citadins  ^ nous  sommes  tous 
armés  pour  la  liberté  3 mais  nous  ne  pouvons  plus 
être  commandés  par  des  traîtres  : la  dernière  trahi- 
son a développé  dans  tous  les  cœurs  le  germe  de 
la  méfiance.  Vous  pouvez  , Messieurs  , dans  le 
Département  seul  des  Ardennes  ? disposer  d’une 
quantité  innombrable  de  Citoyens  courageux  3 
mais  ils  vous  demandent  des  Chefs  vraiment' pa- 
triotes ; et  tel  est  notre  respect  pour  la  Loi  , telle 
est  notre  confiance  en  votre  profonde  sagesse  -, 
que  , soumis  d’avarice  aux  Généraux  que  nous 
attendons  ? nous  jurons  de  repousser  victorieuse- 
ment les  incursions  des  rebelles  , ou  de  nous  im- 
moler plutôt  que  de  parjurer  ce  serment  cher  à 


nos  cœurs 
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, et  qui  sera  désormais  le  signal  des 

combats  : vivre  libre  ou  mourir  ». 

M„  le  Président  a répondu  : 
cc  Messieurs, 

33  Déjà  les  Co  mœissaires  de  1* Assemblée  Natio- 
nale lui  a voient  rappo  té  qu’elle  de  voit  tout  at- 
tendre du  patriotisme  de  vos  Concitoyens  , et  du 
zèle  de  vos  Corps  administratifs  vous  venez  lui 
en  donner  une  nouvelle  pje  ive  5 vous  ne  pou- 
vez douter  de  Pinlérêt  qu’elle  prendra  à votre 
Pétition.  L’Assemblée  Nationale  ne  cessera  de  s’oc- 
cuper de  la  sûreté , comme  du  bonheur  de  tontes 
les  parties  du  Royaume  ». 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  la  Pétition 
de  la  Société  de  Sedan  à son  Comité  Militaire. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  du  Chaila , 
Lieutenant  de  vaisseau  , Electeur  du  Canton  et 
District  de  'Marvejols  , Département  de  la  Lozère  , 
qui  , regrettant  d’être  privé  de  l’avantage  de  re- 
pousser personnellement  l’ennemi  hors  de  nos 
frontières  , s’engage  de  payer  au  Trésor  public  , 
pendant  tout  le  temps  de  la  guerre  , la  solde  d5un 
de  ces  braves  volontaires  qui  se  dévouent  si  géné- 
reusement à la  défense  de  la  Patrie. 

Un  Membre  a fait  un  rapport  à l’Assemblée  sur 
î ‘institution  des  Sourds-Muets,  au  nom  des  Comités 
de  l’Extinction  de  la  Mendicité  , d* Aliénation  , 
des  Finances  et  de  Constitution  , réunis. 
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L’Assemblée  a entendu  ce  rapport  avec  le  plus 
vif  intérêt  $ rien  ne  lui  a paru  plus  digne  de  sa 
bienfaisance  , que  d’adoucir  le  sort  de  ces  êtres 
infortunés  , qui  ne  semblent  appelés  à la  vie  que 
pour  y former  d’inutiles  désirs  , et  y endurer  de 
douloureuses  privations.  Rien  de  plus  digne  de 
son  humanité  , que  de  réparer  ainsi , par  ses  bien- 
faits , les  outrages  ou  les  erreurs  de  la  Nature. 

Un  Membre  a fait  la  motion  qu’il  soit  décrété 
que  le  nom  de  l’Abbé  de  Lépée  sera  placé  au  rang 
de  ceux  des  Citoyens  qui  ont  le  mieux  mérité  de 
l’Humanité  et  de  la  Patrie. 

L’Assemblée  a adopté  cette  proposition  ; elle  a 
cru  devoir  honorer  la  mémoire  d’un  homme  cé- 
lèbre qui  a consacré  à cette  institution  bienfai- 
sante, tant  de  génie  , de  patience  et  de  vertu  * elle 
a cru  devoir  encourager  par-là  les  cœurs  généreux 
qui  se  distingueront  après  lui  dans  cette  glorieuse 
carrière. 

Sur  les  observations  de  quelques  Membres  , le 
Rapporteur  a fait  de  légers  changemens  à la  rédac- 
tion du  projet  de  Décret , quia  été  adopté  ainsi 
qu’il  suit: 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  Comités  de  l’Extinc- 
tion de  la  Mendicité , d’ Aliénation  des  biens  natio- 
naux , des  Finances  et  de  Constitution  , croyant 
devoir  accorder  une  protection  spéciale  à réta- 
blissement fi  it  en  faveur  d$s  Sourds-Muets  y dé- 
crète ; 
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Article  premier. 

■ f 

V 

„ Le  nom  de  l’Abbé  de  Lépée  , premier  Fon- 
dateur cle  cet  établissement , sera  placé  au  rang 
de  ceux  des  Citoyens  qui  ont  le  mieux  mérité  de 
l’Humanité  et  de  la  Patrie. 

A R T.  I L 

» Le  local  et  les  bâtimens  du  Couvent  des  ci- 
devant  Célestins  ? situés  à Paris  près  P Arsenal  , 
seront  , sans  distraction  ? employés  à l’établisse- 
ment des  Ecoles  destinées  à l’instruction  des  Sourds- 
Muets  et  des  Aveugles-nés. 

A.  r t.  1 ï L 

„ L’établissement  de  l’Ecole  des  Sourds-Muets 

occupera  néanmoins,  provisoirement , la  partie  des 

bâtimens  indiquée  par  l’ Arrêté  du  Directoire  du 
Département  de  Paris  , du  20  Avril  dernier. 

Art.-  I V. 

35  II  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  Trésorerie  Na- 
tionale j 

33  iQ.  Annuellement  et  à compter  du  ier  Janvier 
dernier  , la  somme  de  ; 2,700- fi v pour  les  hono- 
raires du  premier  Instituteur  , du  second  , des 
deux  Adjoints , d’un  Econome  , d’un  Maître  d'écri- 
ture , de  deux  Illpétiteurs  et  de  deux  Maîtresses  ; 

x>  3°.  Pour  cette  année  seulement , pour  vingt- 
craatre  pensions  gratuites  , à raison  de  35o  litres 


/ 
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chacune  , qui  seront  accordées  à vingt- quatre 
Elèves  sans  fortune  suivant  actuellement  les  Ecoles, 
celle  de  8,400  liv. 

Art.  V. 


» Les  12,700  liv.  d’honoraires  accordés  par  l’ar- 
ticle précédent , seront  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 


Au  premier  Instituteur  . . * . *. 

4,000  liv- 

Au  second  Instituteur  *••... 

2,4©0 

A deux  Adjoints,  à raison  de  1,200 1. 
chacun  .....  

2,400 

A l’Econome  ......... 

i,5oo 

Au  Maître  d’écriture  externe  . . . 

5oo 

A deux  Répétiteurs  , à raison  de 
3oo  liv.  chacun  . . ... 

700 

Aux  deux  Maîtresses-gouvernantes , 
a raison  de  60 0 liv.  chacune  . • » . 

1,200 

Total*.  . . . . . . . .12,700  liv. 


» Toug  auront  le  logement  , excspté  le  Maître 
d’écriture. 

* n’aura  la  table  que  l’Econome  , les  deux 
Rép  etiteurs  et  les  Maîtresses-gouvernantes. 

Art.  y I. 

38  Le  choix  des  deux  Instituteurs  actuellement 
occupes  à l’instruction  des  §ourds-Muet&,  est  con- 
firmé. 
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Art.  VIL 

35  II  leur  sera  adjoint  deux  E l*è vc  s-In  s ti tu  leurs  , 
qui  seront  nommés  par  le  Département  de  Paris  9 
sur  la  présentation  du  premier  Instituteur. 

Art.  VIII. 

55  La  surveillance  de  rétablissement  est  spécia- 
lement confiée  au  Département  de  Paris 

Un  Membre  a demandé  que  P Assemblée  voulût 
s occuper  des  moyens  d’étendre  cet  utile  établis- 
sement à tous  les  Départemens  du  Royaume  ; 
cette  proposition  a été  renvoyée  aux  Comités. 

L Abbe  Sicard  , premier  Instituteur  actuel , a 
©te  introduit  à la  barre  avec  ses  Elèves  9 et  y a 
prononce  le  Discours  suivant  : 

«c  Messieurs,  U 

» L acte  de  bienfaisance  que  vous  venez  d’exer- 
cer  aujourd  liui  , vient  de  gagner  à cet  Empire 
ime  Nation  nouvelle  9 Nation  étrangère  à toutes 
les  autres  9 si  digne  de  la  pitié  de  toutes. 

:»  Les  Etrangers  qui  arrivoient  dans  cette  Capi- 
tale , qui  en  admiraient  les  chef-d’œuvres  y qui  mon- 
traient tant  d’intérêt  aux  Sourds-Muets  , qui  s’a- 
larmoient  sur  le  sort  d’une  découverte  dont  vous 
seuls  deviez  éterniser  la  merveille  , tous  les  Amis 
de  l’Humanité  seront  consolés. 

25  Les  familles  affligées  du  fléau  qui  interdisait 
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toute  communication  entre  la  mère  et  son  enfant 
béniront  à jamais  les  sages  Législateurs  qui  Tien- 
nent de  réparer  ce  grand  , ce  déplorable  tort  de 
la  Nature. 

» Les  langues  de  mille  infortunés  > condamnées 
à se  taire  toujours  , yont  se  délier  à la  lin  pour 
former  un  concert  de  bénédictions  et  de  louanges 
dont  vous  serez  l’objet , pour  demander  grâce  pour 
tout  le  bien  que  vous  n’ayez  pu  préparer  aux 
Nations  futures  , sans  exiger  de  la  génération 
présente  des  sacrifices  qu’il  sera  si  doux  d’avoir 
faits  à nos  neveux. 

Quel  moment  , Messieurs  , pour  cet  homme 
si  grand  par  sa  sublime  découverte  , pour  ce 
Prêtre  si  vertueux  , et  par-lâ  même  si  bon  Citoyen  j, 
s’il  eût  été  témoin  de  cette  unanimité  de  suffrages 
en  faveur  des  orphelins  dont  vous  venez  de  vous 
déclarer  les  pères  î 

» Qu’ai-je  fait , Messieurs  , moi  le  foible  émule 
de  ses  travaux,  pour  en  recueillir  toute  la  gloire  ? 
Qu’ai- je  fait  pour  que  mon  nom  soit  associé  au 
nom  de  mon  illustre  Maître  , et  pour  recevoir  de 
vos  mains  le  dépôt  précieux  qu’il  vous  laissa  en 
descendant  dans  la  tombe  ? 

^ C’est  par  le  sacrifice  de  ma  vie  toute  entière 
que  je  dois  justifier  un  choix  qui  m’honoroit  , et 
que  vous  venez  de  confirmer.  Je  n’aurai  pas  be- 
soin , Messieurs  , de  pénétrer  tous  ces  en  fans  de 
la  grandeur  de  vos  bienfaits  : au  seul  signal  que 
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Je  leur- fis  j et  qui  leur  annonça  devance  une  jour- 
née aussi  heureuse,  toutes  leurs  âmes  s'entendirent 
à la  fois  ? toutes  devinèrent  l'hommage  le  plus 
cligne  de  vous  ; et  aussitôt  s’est  élevé  par  leurs 
travaux  au  milieu  du  local  qu'ils  habitoient  déjà , 
un  Autel  en  tout  semblable  à celui  dont  la  Patrie 
leur  ayoit  offert  le  modèle  au  Champ  de  la  Fédé- 
ration « 

ss  C’est-là  , Messieurs , que  cette  troupe  inno- 
cente de  nouveaux  Patriotes  doit  élever  , dès  ce 
soir  , vers  le  Ciel  , des  mains  pures  , des  mains 
reconnoissantes  , et  jurer  d'être  fidèles  à ia  Na- 
tion qui  lès  adopte  , et  de  n’oublier  jamais  les 
noms  de  leurs  augustes  Bienfaiteurs  ». 


M.  le  Président  a répondu  en  fèes  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  s’est  fait  un  devoir  de 
protéger  les  établissemens  qui  peuvent  être  d’une 
ilite  reconnue.  Vous  venez  d’éprouver  sa  bien- 


TTC 


faisance  : l’Assemblée  ne  pouvoit  mieux  prouver 
sa  reconnoissance  pour  M.  l’Abbé  de  Lépée. 

>5  Vous  avez  été  désiré  , Monsieur,  par  les  Sourds- 
Muets  , dont  vous  êtes  l’Interprète  en  ce  moment  \ 
M.  de  Lépée  , en  vous  désignant  pour  son  succes- 
seur s a fait  votre  éloge  , et  encouragé  la  confiance 
publique.  Il  ne  pouvoit  sans  doute  jeter  les  yeux 
sur  quelqu’un  qui  , par  ses  lumières  , fût  plus  en 
état  de  maintenir  et  de  perfectionner  rétablisse- 
ment que  l'Assemblée  vient  de  consacrer.  Elle  ne 
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aotite  pa§  que  tous  continuerez  de  vous  livre* 
tout  entier  au  soulagement  des  infortunés  qui  vous 
ont  été  confiés.  Elle  applaudit  à voire  zèle  , et 
Vous  offre  les  honneurs  de  la  Seance  35. 

Un  Membre  ayant  demandé  l’impression  de  ce 
Discours  et  de  la  réponse  , l’Àssembléè  a adopté 
cette  proposition. 

L’ordre  du  jour  a appelé  le  rapport  d’un  projet  * 
de  loi  et  tarif  pour  le  Commerce  du  Levant  : ce 
rapport  ayant  été  fait  par  un  Membre  du  Comité 
d’ Agriculture  et  de  Commerce  an  nom  de  ce 
Comité  , la  discussion  s’est  ouverte  sur  le  premier 
article  du  projet. 

Un  Membre,  a fait  une  observation  relativement 
à la  Compagnie  d’Afrique  , et  a demandé,  pour 
qu’il  ne  fut  rien  préjugé  sur  les  droits  dont  cette 
Compagnie  jouit  sur  les  côtes  de  Barbarie  , que 
son  observation  fut  insérée  au  Procès-verbal. 

Deux  autres  Membres  se  sont  opposés  à cette 
insertion  , vu  que  ce  privilège  accordé  par  les  Ré- 
gences d’Afrique , ne  péut  avoir  rien  de  commun 
avec  la  liberté  du  Commerce  du  Levant  à accorder 
à tous  les  Citoyens  français. 

Les  quatre  premiers  articles  du  projet  de  loi 
ont  été  décrétés  dans  les  termes  .sui vans  : 

Article  premier. 

« Le  commerce  des  Echelles  du  Levant  ®t  cle 
Barbarie  est  libre  à tous  les  Français. 


y> 
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Ait.  î 1, 

ïl  est  libre  d’envoyer,  de  tons  les  ports  du 
Royaume , des  vaisseaux  et  des  marchandises  dans 
tontes  les  Echelles. 

Art»  ï ï L 

51»  Tout  négociant  français  peut  faire  des  éta* 

’ blissemens  dans  toutes  les  parties  du  Levant  et 
de  la  Barbarie,  en  fournissant,  dans  la  forme 
usitée,  et  jus  qu’au  règlement  qui  sera  incessam- 
ment présent©  à l’Assemblée  Nationale , sur  le 
mode  d’organisation  de  F administration  du  Levant  ? 
un  cautionnement  qui  garantisse  les  autres  établis- 
semens  français,  des  actions  qui  pourvoient  être 
exercées  contre  eux , par  son  fait  ou  celui  de  ses 
s gens. 

A R T.  I V. 

>5  Les  cautionnemens  qui  seront  fournis  par  les 
Iiabitans  des  autres  Dépar  terrien  s que  celui  des 
Bouches-du-Rhône  , pourront  être  reçus  par  les 
Directoires  de  leurs  Départemens,  qui  en  feront 
remettre  un  extrait  à la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille  >5* 

La  discussion  s’étant  ouverte  sur  l’article  V, 
quelques  Membres  ont  trouvé  des  inconvéniens 
à ce  que  les  retours  de  ce  commerce  fussent  in- 
variablement fixés  à Marseille,  pour  en  être  réex- 
portés en  franchise  $ ils  ont  demandé  par  amen- 


\ 
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dement  que  le  mot  provisoirement  fût  ajouté  à 
l’articLe. 

i 

D’autres  Membres  ont  combattu  cet  amende- 
ment; ils  ont  pensé  qu’il  ne  pouvoit  y avoir  qu’un 
Lazareth  dans  le  Royaume  pour  la  quarantaine 
des  équipages  qui  arrivoient  du  Levant,  à cause 
du  danger  de  la  contagion,  La  question  préalable 
a été  demandée  sur  l’amendèment , et  l’Assemblde 
a décrété  qu’il  n’y  a voit  pas  lieu  à délibérer. 

Les  huit  articles  suivans  ont  souffert  ueu  de 
discussion  , et  ils  ont  été  décrétés , ainsi  que  1© 
tarif  qui  est  à la  suite  , dans  les  termes  suivans  i 

Ab.  t,  V. 

« 

« Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie  pourront  se  faire  dans  tous  les  ports  du 
Royaume  , après  avoir  fait  quarantaine  à Marseille, 
et  avoir  acquitté  les  frais  et  les  droits  imposés 
pour  l’administration  du  Levant;  à la  charge  de 
rapporter  un  certificat  de  santé. 

* Art.  VI. 

A 

^ Les  marchandises  provenant  desdites  retours, 
à l’exception  des  tabacs  qui  y seront  traités  comme 
dans  les  autres  ports  du  Royaume,  pourront  entrer 
à Maiseille,  s y consommer,  et  en  être  réexpor- 
tes par  mer  en  franchise  de  tout  autre  droit 
que  celui imposépour  l’administration  des  Echelles, 
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Art.  VI  1: 

» Lesditas  marchandises  paieront , à leur  intro- 
duction dans  le  Royaume , les  droits  auxquels  sont 
assujetties , par  le  tarif  général , celles  de  môme 
espèce  qui  Tiennent  de  l’étranger , à l’exception 
cependant  des  toiles  de  coton  blanches  et  des 
cotons  filés,  qui  ne  seront  soumis  qu’à  un  droit 
de  20  iiv.  du  cent  pesant,  et  du  café  Moka, 
dont  le  droit  sera  réduit  à 12  liv,  aussi  par 
quintal. 

A 11  t.  VIII. 

w Le  transit  par  terre  desdites  marchandises  de 
Marseille  pour  Genève,  la  Suisse,  le  Piémont,  la 
Savoie,  l’Allemagne  et  les  Pays-Bas  de  la  domi- 
nation  étrangère,  sera  affranchi  de  tous  droits, 
a la  charge  que  lesdites  marchandises  seront 
expediees  sous  plomb  par  acquit  à caution  portant 
soumission  de  les  faire  sortir,  dans  ie  délai  de 
tiois  mois  , par  1 un  cies  bureaux  de  Chaparillan, 
Pont-de-Beauvoisiii , Seyssel,  Meyrin , Verrières-de- 
Joux,  longues,  Héricourt,  Strasbourg,  St.- Louis  , 
Saar-Louis,  Thionylile,  Giyet,  Valenciennes  et 
Lille, 

■ A s t.  I X. 

3*  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s’effec- 
tueroient  dans  d’autres  ports  que  celui  cb  Mar- 
$®ille  après  y avoir  üdc  quarantaine  , les  mar- 
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chandlses  importées  seront,  à leur  arrivée,  entre- 
posées sons  3a  clef  cle  la  Régie.  Celles  clesclites 
marchandises  qui  seront  tirées  de  l’entrepôt  pour 
être  réexportées  par  mer,  ou  pour  passer  à l’é- 
tranger en  transit,  ne  seront  sujettes  à aucun 
droit.  Celles  qui  entreront  dans  îa  consommation 
du  Royaume  paieront  les  droits  mentionnés  à 
l'article  VIL 

A R T.  X. 

>5  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Français 
au  Levant,  les  marchandises  du  Levant  et  de  Bar- 
barie comprises  dans  l’état  annexé  au  présent 
décret , importées  de  l’étranger,  même  surbâtimens 
français,  ou  directement  du  Levant  sur  navires 
•étrangers,  ou  sur  navires  français  avant  relâché  à 
P étranger  et  y ayant  fait  quelque  chargement, 
seront  assujéties,  tant  à Marseille  que  dans  les 
autres  ports  du  Royaume , au  droit  de  no  pour 
loo  de  la  valeur  portée  par  ledit  état.  Ce  droit 
sera  indépendant  de  celui  du  tarif  général,  et 
sera  perçu  par  les  préposés  de  la  régie  national© 
des  douannes , au  profit  de  la  Nation. 

A R t.  X î. 

Les  .marchandises  importées  directement  du  \ 
Levant  par  navires  français  , quoique  pour  le 
compte  des  étrangers,  jouiront  de  la  même  fran- 
çaise que  celles  importées  pour  le  compte  des 
Français. 
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Art.  III. 

55  ^ droît  de  no  pour  100  sera  perçu,  éga- 
lent par  addition  à celui  d’entrée  , sur  les  mar- 
chandises dénommées  dans  l’état  IN0.  II,  annexé 
au  pr.esent  Décret,  importées  de  l’étranger  dans 
le  Royaume , tant  par  terre  que  par  mer , sans 
être  accompagnées  de  certificats  justificatifs  d’une 
origine  autre  que  celle  du  Levant,  délivrés  par 
les  consuls  ou  agens  de  la  Nation  Française , 
où  il  y en  aura  d’établis , et,  à leur  défaut,  par 
les  Magistrats  des  lieux  d’envoi.  Dans  les  cas  où 
les  certificats  n’accompagneront  par  les  marchan- 
dises , le  droit  sera  consigné , et  la  restitution 
n en  sera  faite  qu’autant  que  le  certificat  sera 
rapporté  dans  le  délai  de  trois  mois. 
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pendamment des  droits  du  tarif  général,  un  droit 
additionnel  de  20  pour  100  de  la,  valeur,  d’après 
l’évaluation  portéè  par  Pétât/. ML  Ier-  lorsqu’elles 
seront  du  Levant,  ou,  si  elles  sont  de  même 
espèce  que  celles  du  Levant , sans  être  accom- 
pagnées du  certificat  justificatif  d’une  antre  origine: 


Savoir: 

Alun  de  Smyrne , Casse  do  Levant,  Cendres 
du  Levant,  Cires  jaunes,  Cordouans  ou  Maro- 


quins, Coton  du  Levant  en  laine,  Cuirs-bufles 


ou  boflins  , Encens  , Eponges , Folium  du  Levant, 


Follicule  de  séné  , Galle , Gomme  Adragant , 


Arabique  , Ammoniaque  , S ér  api  ne  et  Torique  , 
Huiles  du  Levant  et  de  Barbarie,  Laines  du  Levant 
et  de  Barbarie  , Natron  ou  Soude  , Opium,  Plumes 
d’ Autruche  blanches  ou  noires  , Poil  de  Chameau 
en  laine.  Poil  de  Chevreau  on  Laine  de  Chevron, 
Poil  de  Chèvre  illé , Rhubarbe  , Safranum,  Séné, 
Soies  du  Levant , Vitriol  de  Chypre, 

La  séance  a été  levée  à neuf  heures. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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SUITE  DU  ÎROCÈS-YERBAL 


D E 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


^ endredi  zz  Juillet  ijÿu  ? 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  20  , et  de  celle  de  deux 
Adresses,  l’une  de  la  Société  des  Amis  delà  Cons- 
titution  d’Angers , l’autre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Maine  et  Loire,  et  de  tous,  les  autres 
Corps  administratifs  séans  à Angers  : l’une  et 
l’autre  expriment  le  patriotisme  le  plus  pur,  et 
promettent  l’obéissance  la  plus  entière  à la  Loi. 

Il  a ensuite  été  fait  lecture  du  procès-verbal 
dressé  par  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Toul 
de  1 arrivée  du  quatre-vingt-seizième  Régiment  , 
ci-devant  Nassau,  dans  cette  ville,  des  témoi- 
gnages de  bonne  conduite,  d’exacte  discipline, 
de  patriotisme  éprouvé  qu’il  a reçus  par  les  députés 
de  la  Municipalité  de  Metz  , par  le  Maire  de  la 


ville  de  Pont-à-Mousson , rendus  à Toul,  et  de 
l’accueil  et  du  vif  intérêt  que  les  Citoyens  de  cette 
ville  ont  témoigné  à ce  brave  Régiment , trompé 
par  un  Général  perfide , mais  incapable  de  s’en 
être  laissé  séduire..  _ 

Les  Officiers , sous- Officiers  , et  Soldats  de  ce 
Régiment  ont  prêté  , avec  un  vif  empressement, 
à l’instant  de  son  arrivée  , le  serment  décrété  le 
22  Juin  dernier. 

Ensuite  de  quoi  ils  ont  unanimement  accueilli 
la  proposition  de  rappeler  à leurs  drapeaux  ceux 
de  leurs  camarades  restés  à Metz , et  de  resserrer , 
par  un  serment , les  liens  de  la  discipline  et  du 

patriotisme. 

L’Assemblée  Nationale  a témoigné  sa  satifaction 
à un  ^apport  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fidé- 
lité et  le  patriotisme  du  quatre-vingt-  seizième  Régi- 
ment, et  assure  la  conservation  de  ce  Corps. 

On  a lu  également  le  serment  prêté  par  le  Régi- 
ment de  la  Fère , lors  de  la  fédération  du  i4  de  ce 
mois  , renouvelée  en  la  ville  de  T.  oui.  j 

Une  lettre  de  M.  Buisson  , Libraire  de  Paris  , a 
été  également  lue  à l’Assemblée  Nationale  : cet  esti- 
mable Patriote  prend  l’engagement  de  fournir  , 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  guerre , la 
solde  de  quatre  Gardes  nationaux  qui  iront  dé- 
fendre la  Patrie.  Si  les  dangers  deviennent  pins 
pressans , il  en  fournira  huit  ; et  si  les  dangers  sont 
iunnineiis,  il  fera  les  fonds  pour  douze. 
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M.  Garnery , Libraire , le  charge  d’offrir  pour 
lui  son  engagement  pour  deux  ou  quatre  défen- 
seurs , suivant  le  besoin. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  d’Emplace- 
ment , a présenté  les  trois  projets  de  Décrets 
suivans,  qui  ont  été  adoptés  comme  suit  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement  , considérant  qu’il 
n’existe  point  d’édifices  nationaux  dans  la  Ville  de 
Mortain , propres  à y établir  le  Corps  administratif 
du  District  et  le  Tribunal , autorise  le  Directoire  du 
District  a acquérir  9 aux  frais  des  Administrés  9 
du  sieur  de  Vaufleury  , moyennant  la  somme  de 
ai,44o  livres,  prix  convenu  avec  lui,  la  maison 
qui  lui  appartient , sise  audit  Mortain  , avec  les 
îerreins  en  dépendans  , pour  y placer  le  Corps  ad- 
ministratif dudit  District  et  le  Tribunal. 

» L’autorise  également  à faire  procéder  à lad- 
indication,  au  rabais,  des  ouvrages  et  arrangemens 
inteiieurs  necessaires  , sur  le  devis  estimatif  qui 
en  a été  dressé  par  le  sieur  Dissauzais  , Ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées  , le  22  Avril  dernier , pour 
le  montant  de  ladite  adjudication  être  supporté 
par  lesdits  Administrés. 

« L’Assemblée  Nationale  réserve  de  prononcer 
sur  la  revente  de  tout  ou  partie  des  36  perches  de 
jardin  dépendant  de  la  maison  dont  il  s’agit,  jus- 
qu’à ce  que  le  Directoire  du  Département  de  la 
Manche  se  soit  fait  rendre  un  nouveau  compte 

A & 


m 

de  Fétat  des  lieux  , et  en  ait  donné  son  avis  >L 
ec  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  ouï  son 
Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire  du 
Département  du  Morbihan  à acquérir,  aux  frais 
des  Administrés,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  pour  la 
vente  des  Biens  nationaux  , i®.  la  partie  du  Cou- 
vent ci-devant  aux  Cordeliers  de  la  Ville  de  Vannes* 
où  le  Directoire  tient  actuellement  ses  séances  , 
contenant  , cette  partie,  280  toises  , et  telle  qu’elle 
es t désignée  en  la  délibérât)  on  du  29  Novembre  1 790, 
et  au  procès-verbal  du  sieur  Ulliac  , Architecte , 
du  i3  Décembre  suivant;  20.  le  long  du  bâtiment, 
du  côte  du  jardin  , 120  toises  quarrées  environ  d@ 
terrera-,  pour  y former  un  terrasse  de  3 6 pieds  dé 
large  , avec  un  droit  de  passage  à travers  le  surplus 
du  jardin  , pour  arriver  à l’hôte  1 du  Département 
par  l’escalier  placé  vers  la  rue  Saint-François. 

Excepte  de  la  présente  permission  d’acquérir  , 
le  surplus  du  terrein  de  la  ci-devant  Maison  des 
Cordeliers  , sur  lequel  l’Eglise  et  le  Cloître  sont 
édifiés , ainsi  qqe  la  partie  qui  est  en  jardin  ou  clos. 

» L’Assemblée  Nationale  autorise  pareillement  le 
Directoire  du  Département  a faire  procéder  à l’ad- 
judication , an  rabais , des  réparations  dont  il  s’agit 
au  procès-verbal  de  devis  du  sieur  Ulliac,  Archi- 
tecte, du  14  Décembre  1790  et  jours  suivans  , 
montant  à la  somme  de  13,944  ïiv.  17  sols  5 den. 
par  adjudication  publique,  en  la  forme  accoutumée, 
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Cultivateurs  , qui  désirent  que,  sur  80  étalons 
de  pure  race  du  haras  du  Pin,  4°  puissent  être 
vendus  à prix  modéré , d'après  une  estimation  , à 
divers  Cultivateurs , qui  s’engageroientàles  garder, 
les  nourrir,  et  à répandre  cette  race  précieuse  de 
chevaux  dans  ce  Département. 

L’Assemblée  a renvoyé  sa  demande  au  Coijiité 
d’Agriculture , et  a ordonné  que  le  rapport  lui  en 
seroit  fait  demain. 

Il  a fait  une  nouvelle  lecture  des  Titres  II,  III, 
IV  et  V des  Décrets  rendus  dans  la  séance  du  21  de 
ce  mois,  sur  les  liquidations,  comptabilité  et  rem- 
boursement des  Compagnies  de  finances.  Le  Rap- 
porteur a présenté  deux  rédactions , Tune  du  Comité 
des  Finances,  fautre  du  Comité  central  de  Liqui- 
dation 5 la  rédaction  du  Comité  de  Liquidation  a 
été  demandée  et  adoptée  sans  réclamation  , comme 
suit  : 

TITRE  IL 

Article  premier, 

cc  II  sera  procédé  incessamment"  a 1a.  liquidation 
et  au  remboursement  des  fonds  d avance  et  de  cau- 
tionnement versés  dans  le  Trésor  public  par  les 
Régisseurs  - généraux  et  les  Administrateurs- 
généraux  du  Domaine. 

À .R  t.  IL 

» En  conséquence , Poinsignon  et  ses  cautions , 
Jvalendrin  et  ses  cauti^Jis,  remettront,  dans  le 
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délai  d’tin  mois , au  Commissaire-général  de  la 

V 

liquidation  , 

» 1©.  Les  quittances  du  Garde  du  Trésor  royal , 
pour  le  montant  des  fonds  d’avance  et  de  caution- 
nement qu’ils  y ont  versés  \ 

2°.  Un  état  signé  de  leurs  Receveurs-généraux 
respectifs  , et  certifié  par  eux  , des  sommes  que 
chaque  Régisseur  et  Administrateur  a fournies 
pour  ses  fonds  d’avance  et  de  cautionnement  in- 
dividuel. 

Art.  III. 

3D  Un  mois  après  la  vérification  des  quittances 
du  Garde  du  Trésor-Royal , et  de  l’état  ci-dessus 
notifié  auxdits  Poinsignon  et  Kalendrin  , commen- 
cera le  remboursement  dudit  fonds  d’avance  et 
de  cautionnement. 

Art.  IV. 

>3  Ledit  remboursement  total  sera  fait  par  la 
Caisse  de  l’Extraordinaire  , en  neuf  mois  ? à 
raison  d’un  neuvième  par  mois  , et  il  sera  fait 
individuellement  à chaque  Régisseur  et  Admi- 
nistrateur. 

Art.  V. 

» Pour  cet  effet , lesdits  Régisseurs  et  Admi- 
nistrateurs seront  tenus  de  se  concerter  respective- 
ment entr’eux  9 et  de  former  , sur  cette  base  * 
un  état  d’ordre  et  de  distribution  dudit  rembour- 

A 4 
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lêment  ; qu’ils  remettront  , dans  le  délai  d’un 
mois  , au  Directeur-général  d@  la  Liquidation. 


Art.  VI. 


33  Pour  recevoir  son  remboursement , cbacuit 
desdits  Régisseurs  et  Administrateurs  employés 
dans  les  états  de  distribution  , rapporteront  leurs 
récépissés  de  caisse  et  un  certificat  de  non-oppo- 
sition ou  de  main -levée  des  oppositions*  s’il 
y en  a. 


Art.  VII. 

» Les  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds  desdits  Ré- 


gisseurs et  Administrateurs  , seront  tenus,  nonobs- 

v - 

tant  toute  stipulation  particulière , de  recevoir 
leur  remboursement  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  époques  que  les  Régisseurs  et  Administra- 
teurs , à la  charge  par  ceux-ci  de  les  avertir  ou  d© 
les  sommer  de  le  faire. 

» En  conséquence  * lesdits  prêteurs  et  bailleurs 
de  fonds  seront  tenus  de  rapporter  tout  récépissé 
de  caisse,  obligation , main-levée  d’opposition,  et 
autres  pièces  nécessaires  , ensemble  les  billets 


d’intérêts  souscrits  à leur  profit  , quand  même 
lesdits  billets  écherroient  à une  époque  postérieure 


au  remboursement  ; et  dans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
roient  pas  représenter  lesdits  billets , ils  consenti- 
ront la  déduction  des  intérêts  qui  excéderont  ce  qui 
leur  seroit  dû  à l’époque  du  remboursement. 


(9) 

A B.  T,  V I I I. 

» Faute  par  lesdits  Régisseurs  et  Administra- 
teurs^ leurs  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds,  de  satis- 
faire aux  conditions  respectives  ci  dessus  pres- 
crites, leurs  fonds  resteront  à la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire  à titre  de  dépôt  et  sans  intérêt. 

A R Te  I X. 

» Chacun  desdits  Régisseurs  et  Administrateurs  „ 
avant  que  de  recevoir  la  dernière  portion  de  son 
remboursement , sera  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement en  immeubles  réels  ou  en  immeubles  fictifs* 
consistant  en  créances  sur  l’Etat. 

Art,  X. 

?»  Los  quittances  de  remboursement  de  - fonds 
d’avance  et  de  cautionnement  ne  seront  assujéties 
qu’au  droit  fixe  d’enregistrement  de  no  sols. 

Art.  X I. 

I 

^ Pourront  les  Régisseurs  , les  Administrateurs- 
généraux  et  leurs  ayans-cause , employer  la  tota- 
lité ou  partie  de  leurs  fonds  d’avance  et  de  cau- 
tionnement en  acquisitions  de  Domaines  na- 
tionaux. 

Art.  XII. 

» Sur  la  déclaration  qu’ils  en  feront , il  leur  sera 
délivré  des  reconnoissances  en  justifiant  de  leur 
propriété  dans  les  formes,  prescrites  5 le  montant 
ÏN  9 yi 2.  A S 
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desditeà  recdnn-oissances  sera  déduit  par  neuvième 
des  fonds  destinés  au  remboursement  de  chaque 
mois. 

TITRE  I I I. 

Article  premier. 

35  Dans  le  delai  d’un  mois  ? Mager  et  ses  eau» 
lions  remettront  au  Commissaire  - général  de  la 
liquidation  , 

3>i0.  La  quittance  du  Garde  du  Trésor-Royal  pour 
le  montant  des  fonds  d’avance  efc  de  cautionnement 
qu’ils  y ont  versés  ; 

» a0.  Un  état  signé  de  leur  Receveur, général , et 
certifié  par  eux  , des  sommes  que  chaque  Fermier- 
général  a fournies  pour  ses  fonds  d'avance  et  cau- 
tionnement individuel. 


A R T*. 


I I. 


» Un  mois  après  la  vérification  des  quittances 

JL 

du  Garde  du  Trésor-Royal  et  de  l’état  ci-dessus 
notifié  audit  Mager  et  ses  camions  , commen- 
cera le  remboursement  desdits  fonds  d’avance 
et  de  cautionnement. 


À rt.  II  I. 

” Ledit  remboursement  sera  effectué  en  cinq 
mois  9 à raison  d’un  cinquième  par  mois  , et  il  sera 
fait  individuellement  à chaque  Fermier-général. 

Art.  I V. 

**  Pour  cet  «effet  * les  Fermiers-généraux  seront 


(Il) 

tenus  de  se  concerter  entr’eux  , et  de  former  , sur  ' 
cette  base  , un  ordre  de  distribution  dudit  rem- 
boursement , qu’ils  remettront  , dans  le  même 
délai  d’un  mois  , au  Directeur-général  de  liqui  - 
dation. 

A R T.  V. 

>3  Tout  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  VI  , VII, 
VIII,  IX,  X , XI  et  XII  du  Titre  II,  aura  lieu  pour 
les  Fermiers-généraux , comme  pour  les  Régis- 
seurs-généraux et  les  Administrateurs- généraux 
du  Domaine. 

Art.  VI. 

>3  Les  dits  fonds  d’avance  et  de  cautionnement 
remboursés  , il  sera  procédé  , sous  la  garantie  du 
même  cautionnement  , en  immeubles  et  à la 
charge  de  la  solidarité  toujours  subsistante  entre 
les  ci- devant  Fermiers-généraux , au  rembourse- 
ment  du  fonds  d’exploitation  de  la  Ferme-générale. 

Art.  VIL 

Ledit  remboursement  sera  fait  à raison  de 
quatre  millions  par  mois  , aux  conditions  et 
dans  les  formes  prescrites  ci-dessus,  et  jusqu’à 
concurrence  de  quarante  millions. 

>»  L’excédent  ne  sera  remboursé  qu’apsès  les 
comptes  de  la  Ferme  présentes  et  rendus. 

TITRE  IV. 

Article  premier. 

» Dans  le  délai  d’un  mois  p Mager  et  ses  cau- 
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tions y Kalenclrinet  ses  cautions,  remettront  au 
Commissaire-general  de  la  liquidation , 1 ° . l’état 
général  et  nominatif  des  Employés  comptables 
ou  non-comptables  qui  ont  fourni  des  caution- 
nemens,  et  du  montant  de  chaque  cautionnement 
individuel  j 

» 2°.  Les  quittances  du  Garde  du  Trésor  Royal  , 
pour  le  montant  dudit  cautionnement. 

Art.  I I. 

33  Un  mois  après  que  ledit  état  aura  été  vérifié 
et  la  somme  totale  dudit  cautionnement  arrêtée 
par  un  Décret  de  l’Assemblée  Nationale,  les  Em- 
ployés non -comptables  ou  leurs  ayans- cause, 
seront  remboursés  en  rapportant  leurs  récépissés 
de  caisse  et  certificat  de  non-opposition  ou  main- 
levée d’opposition , s’il  y en  a. 

A R T.  I I I. 

33  Quant  aux  Employés  comptables,  leur  rem- 
boursement sera  effectué  à mesure  que  leur  comp- 
tabilité sera  apurée. 

33  En  conséquence  , les  Commissaires-liquida- 
teurs des  deux  compagnies  remettront  successive- 
ment au  Commissaire-général  de  la  liquidation  , 
i°.  l’état  nominatif  des  Employés  comptables  dont 
ils  auront  vérifié  et  apuré  les  comptes  ; 2Q.  le  résultat 
certifié  deux  desdits  comptes. 

35  Ce  qui  restera  dû  des  cautionnemens , débets 
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déduits  y s’il  y en  a , sera  remboursé  à ceux  qui 
auront  droit , en  remplissant  les  formalites  pies- 

crites  ci-dessus. 

Art.  IV. 

Les  articles  VII  , VIII , IX  et  X du  Titre  II 
seront  observés  relativement  aux  remboursemens 
des  Employés  comptables  et  non-comptables. 

^ Les  cautionnemens  en  argent  des  Employés  de 
l’Administration  des  Domaines , qui  seroient  morts 
ou  retirés  depuis  rétablissement  de  la  Régie  du 
droit  d’enregistrement , seront  remboursés  dans 
les  mêmes  formes. 

T I T R E V. 

Régisseurs  des  Poudres  . Administrateurs  de  la 

Loterie  Royale. 

Article  premier. 

*>  Les  Régisseurs  des  poudres  seront  tenus  de 
fournir  , dans  le  délai  d'un  mois  , un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  100,000  livres  , lequel 
sera  reçu  et  vérifié  par  le  Ministre  des  Contri- 
butions publiques. 

Art.  IL 

53  Ledit  cautionnement  reçu  , le  remboursement 
de  leurs  fonds  d’avance  et  de  cautionnement 
sera  effectué  en  la  forme  prescrite  pour  les  Com- 
pagnies de  finance  , et  aux  mêmes  conditions. 
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» Il  sera  fourni  pareillement,  dans  le  même 
délai , par  les  Administrateurs  de  la  Loterie  Royale , 
un  cautionnement  en  immeubles  de  i 00,000  livres  ' 
et  Je  remboursement  de  leurs  fonds  d’avance  sera 
eixectue  de  la  même  manière  » . 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  de  Constitution 
et  Militaire  , a présenté  quelques  articles  addition- 
nels sur  la  Gendarmerie  Nationale  ; le  premier  , 
ainsi  conçu  ? a été  décrété  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

» II  sera  fourni  par  le  ci-devant  Commandant 
de  la  Compagnie  de  Robe-Courte,  un  état  des 
Surnuméraires  employés  dans  ladite  Compagnie 
’a  date  du  premier  Janvier  1791  , et  cet  état 
sera  certifié  par  le  Commissaire  des  Guerres  Ins- 
pecteur de  ladite  Compagnie.  Le  Directoire  du 
Département  de  Paris  inscrira  lesdits  Surnumé- 
raires sur  le  registre  ordonné  par  l’article  II  du 
Titre  II  , afin  qu’ils  soient  remplacés  , de  préfé- 
rence à tous  autres  sujets  , dans  les  deux  Compa- 
gnies de  Gendarmerie  Nationale  attachées  au 
service  des  Tribunaux  , sans  qu’aucun  desdits 
Surnuméraires  puisse  être  recherché  sur  le  temps 
de  service  qui  lui  inanqueroit  pour  y être  admis». 

Le  seccnaa  ère  egalementdecrété  comme!!  suit: 

Â r t.  I I, 

»Les  Gendarmes  de  la  ci- devant  Robe-Courte 


a 
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ne  recevant  plus  d’extraordinaire , sont  rappelés  de 
leur  traitement , à compter  dupremier  Janvier  1791 , 
sur  le  pied  fixé  par  l’article  IV  du  "litre  VI  de 
la  Loi  sur  la  Gendarmerie  Nationale  ; l’Assem- 
blée Nationale  amendant  , en  ce  point  , l’ar- 
ticle VIT  de  son  Décret  du  22  Juin  1791  , le  Mi- 
nistre de  l’Intérieur  est  autorisé  à donner,  pour 
leur  paiement , des  mandats  sur  le  Trésor  public  >3. 

L’article  III , qui  avoit  pour  objet  de  détermi- 
ner la  pension  qui  sera  accordée  à ceux  desdits 
Officiers  , s ou  s-Of  liciers  et  Gendarmes  de  la  ci- 
devant  Robe-Courte , qui  seront  déclarés  être 
hors  d’état  de  service  , a été  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable  , sur  l’observation  d’un  Membre  x 
qu’il  y avoit  des  lois  sur  les  pensions  ; que  les 
lois  particulières  ne  doivent  pas  anéantir  les  lois 
générales. 

Le  quatrième  article  avoit  pour  objet  de  de- 
mander un  Secrétaire  - Greffier  pour  les  deux 
Compagnies. 

Un  Membre  a demandé  la  question  préalable 
sur  cette  proposition  : un  autre  a demandé  le 
renvoi  de  l’exécution  de  la  loi  an  Pouvoir  exé- 
cutif , comme  loi  de  détail;  mais  ces  propositions 
n’ayant  pas  été  appuyées  , l’Assemblée  a°  décrété 
l’article  IV  comme  il  suit  : 

Art.  I V. 

« Il  sera  attaché  un  Commis  ou  Secrétaire^ 

A B 
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Greffier  au  service  des  deux  Compagnies  de  'Gen- 
darmerie Nationale  servant  auprès  des  Tribu- 
naux de  Paiis.  Son  traitement  sera  de  6co  livres  j- 
conformément  à .Partiel e II  du  Titre  V >2». 

Les  articles  V,  YI , YII  et  VIII  ont  été  également 

O1' 


décrétés  comme  il  suit: 


A R T.  V. 


ce  Les  Commis  au  Secrétariat  seront  choisis  par 


le  Secrétaire-Greffier , qui  en  répondra.  Le  Secré- 


taire-Greffier et  les  Commis  seront  pourvus  de 
commissions  par  le  Ministre  de  l’Intérieur , sur 
la  présentation  du  Colonel , qui  recevra  leur 
serment. 


Art.  VL 


Dans  la  formation  actuelle,  la  distribution  des 


brigades  et  les  résidences  des  Officiers  et  sous- 
Ofïiciers  et  Gendarmes  Nationaux  seront  faites 


ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  articles  VIII  et  XVI 
du  Titre  premier  , mais  le  placement  des  Offi- 


ciers , sous- Officiers  et  Gendarmes  sera  fait  par 
le  Ministre  de  la  Guerre. 


Art.  VII. 


33  Les  Officiers  7 sous- Officiers  et  Gendarmes  de 
la  Gendarmerie  Nationale  , faisant  leur  service  à 
cheval  , ne  pourront  rester  plus  de  quinze  jours 
sans  être  montés  ; et  cependant  le  Colonel  , sur 


les  raisons  qui  lui  seront  alléguées  > pourra 
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été  ri  dre  ce  terme  îusqti’àun  mois,  et  non  au-  delà , 
Dans  le  cas  où  aucun  Officier , sons-1  Officier  ou 
Gendarme  ne  se  conformerait  pas  à cette  Loi  , il  - 
sera  défalqué , savoir , aux  Officiers  de  tout  grade  , 
quarante  sols  par  jour  , et  aux  sous -Officiers  et 
Gendarmes , trentereinq  sols , à compter  du  jour 
où  il  aura  cessé  d’être  monté*  , 

» Enfin , s’il  négligeoit  de  se  monter  dans  le 
cours  du  second  mois,  il  sera  censé  avoir  renoncé 

w 

à son  état  ; le  Colonel  serartenu  d’en  rendre  compte 
au  Ministre  de  la  Guerre  , lequel  destituera  ce 
délinquant , sans  préjudice  de  la  retenue.  Lesdites 
retenues  tourneront  au  profit  de  la  masse. 

Art.  V’II  I» 

Les  lettres  de  passe  dans  le  Corps  de  la  Gen- 
darmerieNationale. , auront  lieu,  comme  par  le 
passé,  d’une:  résidence,  à une  autre  , toutes  les 
fois  que  les  circonstances  l'exigeront  $ les  sous- 
Officiels  et  Gendarmes  serpnt  tenus  Me  s’y  con- 
former, sous  peine  de  . destitution. ». 

L’articlq  IX,  qui  explique  la  manière  dé  donner 
les  lettrés  passe q» a été  renvoyé  auf  Comité. 

Un  Membre  a demandé  que  les  Huissiers  des 
Mbnnoies  fussent  admis  aussi  dans  1 a G e 11  cia rm e r i e 
Nationale  ; mais  cette  demande  n’a  pas  été  appuyée. 

Il  a été  fait  lectnré.à  T Assemblée  dune  lettré 
du  Département  de  Paris,  qui  demande  qu’il  soit 
affecté  une  couleur  de  papier  pour  les  afficiies 
N°.  712*  A 9 
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privées , et  de  réserver  exclusivement  aux  Corps 
administratifs  et  judiciaires  Fusage  du  papier  blanc 
pour  leurs  affiches  j FAssemblée  prenant,  à Fins- 
tant  meme , cette  demande  en  considération  , a dé- 
crété ce  qui  suit  : 

ccLes  affiches  des  actes  émanés  de  Fautorité  pu- 
blique seront  seules  imprimées  sur  papier  bi£|c 
ordinaire , et  celles  faites  par  des  particuliers  ne 
pourront  l’être  que  sur  papier  de  couleur , sous 
peine  de  î amende  ordinaire  de  police  muni- 
cipale 33. 

Jhlie  a décrété  , de  plus  , sur  la  proposition  d*un 
Membre  , que  le  Comité  des  Contributions  lui 
rendra  compte  du  timbre  à apposer  sur  les 

affiches. 

Le  Ministre  de  la  Justice  a paru  , et  a rendu 
compte  à l’Assemblée  del’arrivéede  M.  Dii veyrier j 
FAssembiée  a ordonné  que 
tendu  à deux  heures. 

Un  Membre , au  nom  des  Comités  Diplomatique 
et  Militaire  , a fait  tin  rapport  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à la  défense  du  Royaume,  qui  a été 
suivi  des  projets  de  Décrets  suivans,  qui  ont  été 
adopté^. 

ce  U Assembles  Nationale  , ouï  le  rapport  des 
Comités  Militaire  et  Diplomatique  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à la  défense  extérieure  de  l’Etat , dé- 
crète ce  qui  suit  : \ 

i°.  Il  sera  mis,  sur-le-champ , en  activité  qui atre~ 

Q • * -'‘N; 


M.  Duveyrier  seroit  en- 
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vingt  dix-sept  mille  hommes  de  Gardes  Nationales, 
y compris  les  vingt- six  mille  qui  , par  un  Decret 
précédent,  ont  été  destinées  à la  défense  des  fron- 
tières du  Nord  ; ces  Gardes  Nationales  seront  sol- 
dées et  organisées  conformément  aux  précédens 
Décrets,  et  seront  distribuées  ainsi  qu’il  suit  : 

Première  division . ; 

De  Dunkerque  à Givet , huit  mille  hommes , 
fournis  par  les  Départemens  de  la  Somme  , de 
l’Oise,  de  l’Aisne,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord. 

Seconde  division . 

De  Givet  à Bitche,  dix  mille  hommes,  fournis 

» 

par  les  Départemens  de  la  Marne  , des  Ardennes  , 
la  Meuse  , la  Meurthe  et  la  Moselle. 

Troisième  division . 

De  Bitche  à Huningue  et  Betfort  , huit  mille 

hommes  , fournis  par  les  Départemens  du  haut  et 

Bas- Rhin.  ^ 

Quatrième  division . 

De  Betfort  à Belley,  dix  mille  hommes,  fournis 
parles  Départemens  des  Vosges , de  la  haute-Saône, 
du  Doubs , du  Jura  et  de  l’Ain. 
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Cinquième  division. 

De  Belley  à Entreveaux  sur  le  Var,  huit  mille 
hommes  , fournis  par  les  Départemens  de  l’Isère, 
les  hautes- Alpes , les  basses-Alpes  et  la  Drôme, 


* 


( ao  ) 

■'  , *'  f‘.v  ^ ■' ' »>,  jf  t j ,.  p „ 

Sixième  division. 

De  la  Méditerranée , depuis  remboucliure  du 
Vâxjusqu’à  celle  du  Rhône  , quatre  mille  hommes >. 
fournis  parles  Départemens  du  Var  et  des  Bouches- 
du-Rhône.  -, 

Septième  division. 

De  rembouchure  du  Rhône  jusqu’à  l’étang  de 

otms  par  les 
et  de  l’Atide. 

T % f"v  » fr 
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Huitième  division y 

De  Perpignan  à Bayonne,  dix  mille  hommes, 
fournis  par  les  Départemens  des  Pyrénées  orien- 
tales , de  l’Arriége  , cle  la  haute- Garonne  , des 
hautes-Pyrénées  et  des  basses-Pyrénées. 

Neuvième  division. 

•*  , *>*>•••  '•  v «•  ' * «• 
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De  1 Océan , depuis  Bayonne  jusqu'à  l’embou- 
chure de  la  Gironde  , quatre  mille  hommes.  , 
fournis  par  les  Départemens  des  Landes  et  delà 
Gironde. 

*~y 

Dixième  division.  ’ z : j •:  a : 

...  t 
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De  Femboucliure  de  la  Gironde  à celle  de  la 
Loire,  trois  mille  hommes,  fournis  par  les  Dépar- 
temens de  la  Charente-Inférieure  , de  la  Vendée  , 

de  la  Loire-Inférieure,  des  Deux-Sèvres  et  Mayenne 
et  Loire.  - 


Leucate  , trois  mille  hommes , fo 
Départemens  du  Gai*d  , de  l’Hérau  1 1 

• i ;•  - •'  , jOs  <r*- 
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Onzième  division. 

De  l’embouchure  de  la  Loire  à Saint-Malo  , cinq; 
mille  hommes , fournis  par  les  Départemens  du 
Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord. 

Douzième  division . . 

/ 

De  Saint-Malo  an  Grand-Vay,  tr  ois  mille  hommes, 
fournis  par  les  Départemens  de  l’Isle-et-Vil] aine  r 
la  Manche  et  la  Mayenne. 

Treizième  division. 

Du  Grand-Vay  à rembouchure  de  la  Somme , 
quatre  mille  hommes , fournis  par  les  Départe- 
mens du  Calvados , de  la  Seine -Inférieure  et  de 
l’Eure. 

Quatorzième  division . 

Ldsle-de-Corse , deux  mille  hommes  , fournis 
par  le  Département  de  l’Isle  de  Corse. 

Quinzième  division . 

Il  sera  formé  une  réserve  de  quinze  mille  hommes , 
placés  sur  Senlis  , Compïègne , Soissons  et  lieux 
circonvoisins  ; elle  sera  fournie  par  les  Départe- 
mens  ci-après  dénommés  : 

Savoir, 

Paris , La  Sarthe  , 

Seine  et  Oise , Loire  et  Cher  , 


Seine  et  Marne  » 
L’Aube  , 
L’Yonne  , 

Loiret , 

L'Eure  et  Loire , 
L’Orne  , 


( sa  ) 

La  Nièvre  , 

Cher  , 

La  Côte-d’Or, 

La  Haute- Marne , 
L’Ind  re  et  Loire  , 
L’Indre. 


^ 2.0.  ne  Ministre  de  la  Guerre  nommera,  sur-le- 
champ,  une  Commission  composée  d’Oificiersd’Àr- 
tillerie  et  de  Génie  , lesquels  seront  chargés  de 
parcourir , ensemble  ou  séparément , les  principales 
frontières  du  Royaume  ; de  prendre  connoissance 
de  l’etat  des  Places , des  travaux  qui  y ont  été  com- 
mences et  de  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  com- 
pléter leur  defense  ; de  donner  provisoirement  des 
ordres  pour  les  travaux  qu’ils  jugeront  les  plus 
press  an  s ; d’en  rendre  compte  aux  Commanda  ns 
en  chef  des  Divisions , et  au  Ministre  de  la  Guerre , 
qui  communiquera  à l’Assemblée  les  informations 
qu’ils  lui  auront  fait  parvenir.  £ J 

» Il  sera  fait  un  fonds  de  quatre  millions  pour 
pourvoir  aux  dépenses  les  plus  instantes  qu’exige 
la  continuation  des  travaux  commencés , et  la  répa- 
ration des  Places.  Le  Ministre' rendra  compte  de 
leur  emploi,  et  présentera  l’état  des  dépenses  ulté- 
rieures qui  pourroient  être  nécessaires. 

^ 3°.  Le  nombre  des  chevaux  d’équipages  d’artil- 
lerie sera  porté  à 3, ceo. 

55  4°.  U sera  nommé , par  l’Assemblée  Nationale, 


des  Commissaires  pris  clans  son  sein , pour  aller, 
clans  les  Departemecs  qui  leur  seront  désignés  , 
surveiller  et  presser  l’exécûtion,  tant  du  présent 
Décret j que  de  ceux  qui  ont  été  précédemment 
rendus  pour  le  paiement  des  contributions  publi- 
ques , pour  la  défense  de  l’Etat , pour  le  rétablis- 
sement de  l’ordre  et  de  la  discipline  dans  l’armée  , 
et  rendre  compte  , sur  tous  ces  objets  , à l’Assem- 
blée Nationale  : il  leur  sera  remis  une  instruction 
relative  à ces  objets. 

»D  écrète  , en  outre , que  le  Ministre  de  la  Guerre 
est  autorisé  à porter  la  surveillance  et  l’autorité 
de  M.  de  Rochambeau  jusqu’à  Bitclie  >3. 

M.  Duveyrier  a été  introduit  dans  l’Assem- 

j 

blée  , et  a dit  : 

M ESSIEU  R.  S, 


Lorsqu’ en  rentrant  sur  les  terres  françaises  , j’ai  appris  que 
1 Assemblée  Nationale  avoit  daigné  jeter  sur  moi  un  regard 
de  bonté  et  clé  protection  , toutes  mes  peines  ont  été  effa- 
cées , et  je  n’ai  voulu  me  souvenir  des  traverses  de  mon 
voyage  , que  pour  être  en  état  de  vous  en  faire  le  plus 
exact  rapport. 

. 4 fi 

Je  suis  parti  de  Pans  le  ly  Juin  , avec  mon  cousin  M. 
Bouchard  , des  anciens  Gardes  du  Pc  oh  L’amitié  oui  nous 
unit. depuis  notre  enfance,  ses  sentimens  connus,  et  F avantage 
que  seul  il  pouvoit  m’offrir  , de  demander  et  d’obtenir,  en 
Allemagne  , les  nécessités  du  voyage  , avoient  déterminé  mon 
choix  et  sa  complaisance. 
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"Arrivé  à Worms  le  21  à 9 heures  du  soir,  je  me  sum 
transporté  sur-le  - champ  au  Château  habité  par  M.  de 
;Cê>ndé. 

J’ai  été  annoncé  comme  envoyé  par  le  Ftoi  , et  introduit 
presqu’à  l’instant. 

J ai  présenté  mes  dépêches  â M.  de  Condé  , en  présence 
de  cinq  ou  six  personnes  qui  se  trouvoient  avec  lui , parmi 
lesquelles  j ai  remarque  un  Colonel  français , dont  j’aurai 
bientôt  occasion  de  parler. 

M.  de  Condé  , après  avoir  lu  les  dépêches  avec  la  plus  grande 
attention  , après  en  avoir  relu  même  une  partie,  m’a  demandé 
qui  j étois  r j’ai  dit  mon  nom  et  ma  qualité. 

Alors  M.  de  Condé  m’a  parlé  en  ces  termes  : (je  rapporte 
autant  que  je  le  puis  ses  propres  expressions  ) : 

1V[. , il  ne  me  serait  pas  difficile  de  répondre  sur-le-champ ; 
mais  j ai  des  paroles  avec  M.  le  Comte  d' \Artois  , d après 
lesquelles  je  ne  puis  prendre  aucune  résolution  dans  les 
circons  tances ‘importantes , ( et  celle-ci  l es  t beaucoup  ) , sans 
771e  concerter  avec  lui.  Je  pars  demain  pour  Coblentz  r 
vous  êtes  le  maître,  ou  d attendre  ici  ma  réponse , ou  de 
me  suivre  à Coblentz. 

J’ai  choisi  d’abord  d’attendre  à Worms. 

M.  de  Condé  m’a  observé  que  si  j’allois  à Coblentz  , sa 
réponse  seroit  plus  prompte  , et  mon  voyage  plus  court. 

L’invitation  m’a  paru  claire  r j’ai  dit  que  puisqu’il 
paroissoit  le  desirer  , je  le  suivrois  à Coblentz. 

Comme  je  prenois  congé  , M.  de  Condé  m’a  observé  , du 
ton  le  plus  calme  et  le  plus  honnête  , qu’il  par  tir  oit  le  len- 
demain matin  ; que  je  pourrois  partir  après  lui  dans  la  ma- 
tinée ; qu’au  surplus  , j’avois  tout  le  temps  nécessaire. 

Le  lendemain  22  Juin  , je  n’ai  pu  partir  de  Worms  qu'à 
une  heure  après  midi.  M.  de  Condé  étoit  parti  lui-même 
à huit  heures  du  matin  , avec  tous  les  chevaux  de  la  poste*, 
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T’ai  couché  le  même  jour  à Mayence  , et  de  là  , m’em- 
Marquant  sur  le  Rhin  peur  la  plus  grande  célérité  de  mon 
voyage  , je  suis  arrivé  à Coblentz  le  a3  , sur  les  huit  heures 
du  soir. 

J’ai  appris  que  M.  de  Condé  ne  m’avoit  devancé  que  d’une 
demi-heure  , et  qu  il  etoit  alors  avec  Æ d Artois  au  Palais 
de  l’Electeur. 

Je  m’y  suis  transporté  sur-le-champ.  Introduit  dans  une 
antichambre  , j’y  ai  trouvé  , avec  plusieurs  autres  personnes, 
le  Colonel  français  dont  j’ai  déjà  parlé , et  qui , s’avançant 
vers  moi  , m’a  dit  à voix  basse  i M.  Duveyi'ier  , je  vais 
prendre  les  ordres  du  Prince  ; vous  pouvez  attendre  ici '. 

Je  suis  resté  au  milieu  de  huit  ou  dix  jeunes  Officiers  français 
qui  paroissoient  instruits  du  motif  de  mon  voyage  , et  qui  , 
je  ne  puis  le  dissimuler,  ne  m’ont  pas  traité  avec  bien- 
veillance. 

Peu  de  temps  après  , j’ai  vu  passer  le  Colonel  français  , 
et  le  Ministre  de  l’Electeur. 

J’ai  été  introduit  auprès  d’eux  dans  la  pièce  ' voisine , 
et  là , le  Ministre  de  l’Electeur  m’a  dit  : 

M.  Duveyrier  , M.  le  Prince  de  Condé  , M.  le  Comte 
d' Artois  et  M.  T Electeur  mlont  chargé  de  vous  dire  qu  ils 
désirent  que  vous  sortiez  ce  soir  même  de  Coblentz. 

Mon  air  a sans  doute  marqué  la  surprise.  Le  Ministre  a 
continué  : 

C est  une  précaution  indiquée  seulement  pour  votre  sû- 
reté. Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  la  commission, 
que  vous  venez  de  remplir  n est  point  agréable  à M.  le  P rince 
de  Condé  ; elle  Test  moins  encore  d tous  les  Français  qui 
! accompagnent  ; et  M.  t Electeur , malgré  toute  sa  bonne 
volonté  , craindroit  de  ne  pouvoir  éviter  un  scandale. 

J'ai  observé  que  cependant  j’exécutois  une  commission 
donnée  par  le  Roi. 
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Sur  cette  observation , le  Colonel  .français  m’a  dit  du  ton 
le  plus  doux  * J\Æ.  Duveyi'ier  , nous  le  savons  bien  , nous ; 
nous  le  savons  . mais  pouvons-nous  toujours  être  maîtres  des 
jeunes  gens  ? 

Le  Ministre  de  1 Electeur  a repris  : vous  ii'ez  à la  p?~emière 
poste,  sur  le  chemin  de  France  , du  côté  du  Château  habité 
par  M.  le  Comte  d'Artois.  C'est  Audernach  , petite  ville 
Impériale , ou  vous  serez  en  sûreté.  Aon  s logerez  à ta  poste; 
et  demain  dans  la  matinée  , M.  le  Comte  di Artois  vous 
fera  venir  sans  danger  à son  château , ou  peut-être  vous 
enverra-t-on  a Audernach  la  réponse  dont  vous  devez  être 
chargé  pour  le  Roi.  Je  vais  vous  donner  un  Officier  pour 
vous  faire  traverser  la  ville  sans  danger. 

Le  Ministre  de  l’Electeur , en  finissant , a voulu  me  faire 
sortir  par  une  porte  dérobée  : elle  étoit  fermée.  Il  a fallu 
rentrer  dans  l’antichambre  où  j’ avais  attendu  , et  c’est  là 
qu’un  Officier  des  troupes  de  l’Electeur  a reçu  ordre  de 
211  accompagner  a la  poste  pour  commander  des  chevaux  , 
de  la  ti  mon  auberge  , de  monter  avec  moi  dans  ma  voi- 
ture , et  de  ne  me  quitter  qu’à  la  dernière  porte  de  la 
ville. 

Cet  ordre  a été  ponctuellement  exécuté.  Je  suis  sorti  de 
Coblentz  le  même  jour  sur  les  dix  heures  du  soir,  et  je 
suis  arrivé  à Audernach  le  lendemain  à une  heure  du 
matin. 

Ce  jour-là  même  , sur  les  dix  heures  du  matin,  plusieurs 
couneis  qui  se  succecioient  rapidement  , apportèrent  à 
Audernach  la  nouvelle  que  le  Roi  étoit  sorti  de  Paris.  Cette 
nouvelle  avoit  éié?  disoit  on,  portée  des  les  sept  heures  du 
matin  a M.  1 Electeur  de  Ireves  , qui  s’étoit  empressé  de 
la  répandre  dans  la  ville  de  Coblentz. 

Quelques  heures  après  , j’ai  vu  passer  M.  d’Artois  , qui  sa 
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*enctoit  à Àix-la-Chapeîle.  J’ai  appris  en  même  temps  , d& 

tous  côtés , que  M.  de  Condé  avoit  repris  la  route  de 
Worms. 

Malgré  la  certitude  que  toutes  ces  circonstances  me  dorf- 
noient  de  ne  point  recevoir  la  réponse  promise  pour  tout© 
la  matinée  du  même  jour  ',  j ai  attendu  a Audernach  la 
journée  entière  ; et  je  me  proposois  de  ne  partir  pour  la 
France  que  le  lendemain  , lorsque  , sur  les  onze  heures  du 
soir,  il  m’est  parvenu  des  notions  assez  précises,  et  dont  la 
bienveillance  m’a  touché,  que  plusieurs  jeunes  Officiers  de 
Coblentz  , qui  n’ignoroient  pas  mon  séjour , ivres  de  la  joie 
que  leur  câusoitla  nouvelle  dont  je  viens  de  parler  , sétoient 
proposé  de  me  venir  signifier  , eux-mêmes,  le  matin  , et  de 
très -bon  matin,  que  je  navois  pas  de  réponse  à attendre. 
La  manière  dont  ces  notions  me  furent  transmises  me  con- 
vainquit que  je  n’avois  pas  un  moment  à perdre  pour  partir 
d Audernach  , et  pour  me  rendre  en  France  par  le  plus 
court  chemin.  Je  le  demandai  au  Maître  de  poste  : il  me 
traça  sur  mie  feuille  le  chemin  que  je  devois  tenir.  Je 
devois  passer  par  PoTîich  , traverser  tout  le  pays  de  Trêves  , 
passer  à Trêves  et  à Luxembourg  , pour  de  là  me  rendre 
à Thionville. 

Je  ne  pouvois  pas  penser  à retourner  à Coblentz , ni  h 
Worms,  d’après  ce  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous 
dire , et  d’après  ^manière  dont  j’avois  été  conduit  à la  porte 
de  la  ville  par  un  Officier  de  l’Electeur  , pour  ma  propre 
sûreté.  Je  suis  donc  parti  d’Audernach  à une  heure  du 
^matin , dans  la  nuit  du  Y endredi  au  Samedi  2b  Juin. 

A six  lieues  d’Audernach , le  Maître  de  poste  m a appris 
qrTe  le  Toi  ; n étoit  pas  sorti  du  Royaume  : cette  nouvelle 
& calmé  les  inquiétudes  dont  j avois  été  jusqu’alors  dévoré. 
J ai  passé  à Trêves,  Â Trêves  seulem  ent  ( et  ceci  est  â remar- 
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qner  , Messieurs)  à Trêves  seulement,  on  m’a  demandé  mon 
nom  , ma  qualité  , et  le  nom  de  mon  compagnon  de  voyage  * 
je  l’ai  donné  tel  que  je  le  porte  ; j’ai  donné  le  nom  de  mon 
compagnon  de  voyage.  J’ai  traversé  Trêves  , et  je  suis  arrivé 
a Creven-Marken , où  j’ai  appris  ce  que  j’ignorois  encore: 
j ai  appris  que  M.  Bouillé  étoit  à Luxembourg  avec  un  nombre 
assez  considérable  d’Officiers  français  qui  fav'oient  suivi.  Je 
.n  avois  point  oublié  les  relations  que  j’avois  eues  avec  lui 
dans  la  commission  de  Nancy  , et  je  ne  pouvois  pas  penser 
à tout  ce  que  M.  Bouillé  avoit  fait  alors,  à tout  ce  qu’il 
m’avoit  dit  sur  son  attachement  à la  Constitution  et  à la 
Loi , sans  penser  a son  embarras  , si  le  hasard  me  znettoit 
en  sa  présence.  Ainsi  , Messieurs , vous  devez  sentir  que 
si  j’avois  pu  prendre  une  autre  route,  certes  je  naurois  pas 
passé  à Luxembourg  ; mais  je  ne  pouvois  plus  retourner 
sur  mes  pas  ; Luxembourg  étoit  le  seul  passage. 

Je  suis  arrivé  à Luxembourg  le  26  Juin  : on  m’a  demandé  mon 
nom  à la  porte,  comme  à Trêves  ; je  l’ai  donné  sans  déguisement  ; 
je  n’en  avois  pas  besoin  ; à l’auberge  où  nous  sommes  descendus, 
on  est  venir  nous  dire  qu’il  faîloit  aller  signer  un  billet  chez 
le  Major  de  Place  , pour  avoir  des  chevaux  de  poste.  Mon 
compagnon  de  voyage  a voulu  m’éviter  cette  peine  : il  a 
été  conduit  chez  le  Général  ; le  Général  a voulu  sans  doute 
le  faire  reconnoître  par  M.  Bouillé.  Mon  compagnon  de 
voyage  n’a  pas  été  parfaitement  bien  reçu  de  M.  Bouillé  » 
sur-tout  lorsqu’il  a été  obligé  de  dire  qu’il  m’accompagnoit. 

Un  aide-Major  de  Place  est  venu  dans  le  même  temps  m’ar- 
rêter à inon  auberge.  Mon  compagnon  de  voyage  s’annonçoit 
comme  ancien  Garde  du  Pioi  ; mais  on  lui  refusait  cette  qua- 
lité , par  cela  seul  qu’il  m’accompagnoit , par  cela  seul  qu’il 
accompagnoit  un  homme  chargé  de  la  commission  que  je  ve- 
nds de  remplir  : le  bruit  s’est  même  répandu  , pendant  notre 

" 
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détention  a Luxembourg  , qu’on  l’avoit  mis  en  présence  dé 
sept  à huit  GarçJes-du-Corps  qui  l’avoient  méconnu  , quojk 
qu’il  soit  de  toute  vérité  que  jusqu’au  dernier  moment , on 
lui  a refusé  tout  moyen  de  se  faire  reconnoitre. 

Je  suis  donc  conduit  à la  grande-Garde  , où  je  trouve  mon 
compagnon  de  voyage.  Nous  sommes  entre  les  mains  du  Ma- 
jor de  Place  , de  l’aide-Major  et  d’un  autre  Officier  , qui  nous 
disent  poliment  que  l’ordre  est  de  visiter  tous  les  papiers  , et 
qu’ ainsi  v si  nous  ne  voulons  pas  que  l’on  nous  fouille  , il 
faut  vuider  nos  poches.  J’ai  donné  mon  porte-feuille  ; j’ai 
donné  tous  mes  papiers  : on  en  a fait  un  inventaire  , dont 
les  deux  premières  pièces  etoient  ma  commission  et  le  passer 
port  que  j’avois  emporté  de  Paris  : cet  inventaire  fait , on 
m’a  donné  l’espérance  que  le  rapport  et  la  décision  seroient 
assez  prochains  pour  me  faire  repartir  sur  le  -champ  ; cepen- 
dant , une  heure  ou  une  heure  et  demie  après  , on  est  venu 
me  déclarer  qu’il  falloit  coucher  au  corps-de-garde. 

Sur  les  dix  heures  du  soir,  le  Capitaine  de  garde  est  obligé 
i de  s’absenter  pour  faire  sa  ronde.  Ce  moment  a été  saisi  avec 
i un  empressement  que  je  ne  puis  plus  me  dissimuler.  XJn 
Français  , Officier  au  service  de  l’Empereur , a conduit  dans 
i le  corps-de-garde  où  nous  étions  , presque  tous  les  Officiers 
français  qui  avoient  accompagné  M.  Bouillé.  Je  ne  puis  vous 
rapporter  , dans  toute  son  étendue  , une  scène  bien  affli- 
j geante.  J’ai  été  traité  de  la  manière  la  plus  dure  ; il  est  pres- 
i que  impossible  de  croire  les  expressions  , les  menaces  et  les 
gestes  dont  se  sont  servis  , envers  moi  , des  Officiers  français 
qui  avoient  sans  doute  reçu  de  l’éducation  , et  qui  dévoient 
( avoir  des  sentimens.  Le  Capitaine  de  garde  est  rentré  , et 
j les  a fait  sortir  avec  sévérité.  Le  lendemain  j’ai  appris  qu’à 
i la  garde  montante  on  leur  avoit  signifié  que  le  Gouverneur 
étoit  extrêmement  ^tonné  de  la  licence  qu’ils  s’étoient  don- 

v.  " ; \ 
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née  ; qu  on  leur  defnanderoit  de  quel  droit  ils  avoient  vioïd 
une  garde  pour  outrager  , pour  menacer  de  la  manière  la 
plus  violente  , des  prisonniers , des  personnes  arrêtées.  On 
leur  a signifié  que  le  Commandant  leur  faisoit  les  plus  expres- 
ses défenses  de  nous  approcher. 

Dans  le  même  temps  on  nous  a transportés  à un  autre 
. corps-de-gar de  , à celui  de  la  porte  du  Château.  Nous  nous  y 
sommes  établis  , parce  que  nous  avons  bien  vu  , à la  manière 
dont  on  nous  parloit , que  notre  liberté  ne  pouvoit  pas  nous 
être  rendüe  dans  la  journée.  Le  lendemain  le  même  Major  ; 
le  même  aide-Major  ? et  cet  Officier  français  au  service  de 
1 Empire  , dont  je  viens  de  parler , sont  venus  m’interroger  avec 
des  formes  un  peu  effrayantes.  On  a fait  sortir  mon  compagnon 
de  voyage  ; on  a pris  nos  armes  ; ce  qu’on  n’avoitpas  fait  en- 
core ; et  le  Major  me  faisant  asseoir , m’a  annoncé  que  j’étois 
accusé  , et  qu’on  avoit  même  la  preuve  que  j’avois  donné  un 
faux  nom  à Trêves  ; que  j’étois  entré  seul  à Trêves  ; que  mon 
compagnon  de  voyage  y étoit  entré  seul  ; enfin  que  nous  n’a- 
vions pas  traversé  Trêves  , comme  nous  l’annoncions.  Je  l’ai 
nié  , et  je  n’avois  que  cette  réponse  à faire  ; mais  ma  dénéga- 
tion étoit  si  ferme , qu’elle  a , je  crois  , persuadé  même  les 
Officiers  qui  m’interrogeoient , de  la  vérité  de  ma  réponse.  Je? 
demandois  avec  instance  , depuis  deux  jours  , la  permission 
d’écrire  ou  à mes  parens,  ou  au  Ministère  de  France  ; et  cette 
permission  m’étoit  toujours  refusée.  Le  Major  me  disoit 


u M.  Duveyrier , la  permission  que  vous  demandez  ne  peut 


3>  être  nécessaire.  Encore  24  heures  ; un  peu  de  confiance  : 
» on  n’a  rien  à vous  reprocher  ; encore  24  heures  , et  je  vous 
» apporterai  de  bonnes  nouvelles  ». 

I ' 

Cependant , on  envoya  le  lèndemain  le  même  Officier  a 
Trêves , pour  vérifier  si  j’avois  répondu  la  vérité.  Il  est  re- 
venu : j’ai  su  que  la  vérification  étoit  entièrement  h mon 
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avantage  , comme  elle  devoit  l’être  : j’ai  su  qu’on  n’avottrien 
à me  reprocher  ; mais,  en  même-temps,  que  le  Commandant 
de  la  Place  m’avoit  arrêté  sur  des  soupçons  répandus  depuis 
quelque  temps  , et  qu’on  ne  m’avoit  pas  dissimulés  à moi- 
même.  On  m’a  dit  précisément  que  j’étois  soupçonné  d’être 
envoyé , comme  beaucoup  d’autres  , pour  débaucher  les  sol- 
dats de  l’Empereur.  La  vérification  étant  entièrement  à mon 
avantage,  le  Commandant  de  Luxembourg  avoir  cru  devoir 
prévenir  le  Gouverneur  de  Bruxelles  de  mon  arrestation  , et 
attendre  sa  réponse  pour  me  mettre  en  liberté.  C’est  ce  qui 
m’a  été  assuré  plusieurs  jours  après  , par  un  second  Major 
de  Place , M.  de  R-Ochefort , Français  dont  l’honnêteté  est 
connue  à Bruxelles  , et  nous  a été  du  plus  grand  secours. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  , Messieurs  , d’une  visite  que  j’ai 
reçue  d’un  Officier  français , qui  se  disoit  envoyé  de  Bruxel- 
les par  les  Gouverneurs  des  Pays-Bas  : il  est  venu  me  propo- 
ser de  lui.  donner  , pour  des  Assignats  , 5o,ooo  liv.  en  or  , 
que  je  devois  avoir  en  ma  possession  , suivant  les  rapports  faits 
au  Gouvernement  de  Bruxelles.  Je  ne  vous  rapporte  ce  trait , 
Messieurs  , que  pour  vous  donner  une  idée  de  tous  les  bruits 
qu’on  avoit  semés  sur  mon  compte. 

Je  touche  bientôt,  Messieurs  , au  moment  de  ma  liberté.' 
| J’ai  resté  vingt-deux  jours  dans  cette  situation  , parce  que 
! m’étant  adressé  au  Général  pour  demander  la  permission  d’é- 
crire à Paris  , le  Général  m’avoit  fait  réponse  que  cela  lui 
étoit  absolument  impossible  , d’après  sa  règle  ; que  je  devais 
rester  dans  le  même  état  où  il  m’avoit  annoncé  à Bruxelles, 

Enfin,  Messieurs  , le  Lundi  i8  Juillet,  M.  de  Rochefort 
est  entré  dans  notre  garde  sur  les  6 heures  du  soir  , ayant  à la 
main  mon  porte-feuille  ; et  ce  porte-feuille  seul  m’a  annoncé 
ma  liberté.  M.  de  Rochefort  m’a  dit  : vous  allez  parti r d ici: 
voilà  vos  papiers  : vérifiez,  si  l’on  rien  a rien  distrait.  Y érifî- 
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cation  faite,  ) ai  certifié  que  tous  nies  papiers  ni  êtoient  rendus, 

et  que  , pendant  mon  arrestation , on  m avoit  traité  avec  les 

soins  d humanité  et  de  justice  qui  pouvaient  se  concilier  avec 
les  précautions  d'usage. 


Dans  la  conversation  que  j’eus  , dans  cette  circonstance  ; 
avec  M.  de  fiocnefort , je  ne  puis  me  souvenir  par  quel  mo- 
tir  il  me  eut  que  le  matin  même  tous  les  jeunes  Officiers 
fiançais  étoient  partis  de  Luxembourg  ; qu’il  ne  restoit  en 
ce  moment , à Luxembourg  , que  les  anciens  Officiers  , qui 
qnmoient  rarement  la  Ville;  mais  qu’au  surplus,  je  serois  es- 
corte  jusqu  aux  frontières  de  France,  et  que  là,  j’appren- 
dpois  la  raison,  pour  laquelle  on  me  mettoit  en  liberté. 


Tous  les  ordres  ont  été  donnés  par  l’Eta t-Major.  La  voi- 


ture est  venue  me  prendre  à la  porte  du  corps-de-garde.  - 
l’ai  trouvée  environnée  d’un  Gaporal  et  de  six  Cavaliers  des 
Dragons  de  Wissbourg. 


Je  suis  sorti  de  la  Ville  de  Luxembourg  sur  les  neuf  heu- 
res du  soir  , au  moment  ou  on  alloit  fermer  les  portes.  Toute 
la  Ville  etoit  prévenue  : le  Major  et  les  autres  Officiers  m’a- 
boient signifié  à moi  - mên^e  que  j’allois  être  conduit  à Fri- 
sange  , pour  rentrer  en  France  par  Thionville.  Les  Officiers 
Autrichiens  qui  nous  avoient  gardés  , et  qui  , presque  tous  , 
nous  ont  témoigné  intérêt  et  affection  ; les  Officiers  Autri- 
chiens qui  venoient  nous  embrasser  pour  nous  sbuhaiter  un 
bon  voyage  , nous  annonçoient  aussi  que  nous  allions  à Thion- 
ville. Nous  étions  donc  bien  persuadés  que  notre  entrée  en 
France  se  feroit  par  Thionville. 

Nous  faisons  une  demi-lieue  seulement  sur  le  chemin  d© 
Thionville  , et  à une  demi -lieue  nous  trouvons  un  a litre 
poste  placé  pour  nous  attendre.  Le  chemin  alors  se  divisoit  en 
deux.  Le  Caporal  qui  nous  avoit  accompagnés  , cause  assez 
ion  g- temps  avec  le  Caporal  qui  nous  attendoit.  Çelui-Gi  vient 
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& la  portière  de  la  voiture  , et  me  demande  : ces  Messieurs 
savent-ils  où  ils  vont  ? Je  réponds  : Je  crois  aller  à Thion* 
ville.  — A Tliionviîle  P Oui  , oui  ...  Il  parle  au  Postillon  , 
et  lui  montre  un  des  deux  chemins.  J’entends  que  le  Pos* 
tiilon  lui  fait  une  observation.  Le  Caporal  insiste  avec  beau- 
coup d’autorité  , et  fait  prendre  le  chemin  qu’il  indiquoit. 

Mon  Cousin  , qui  entend  un  peu  l’Allemand  , me  prend 
la  main  et  me  dit  : mon  ami,  il  ne  faut  pas  renoncer  à notra 
courage  : nous  n'allons  pas  à F ris  ange.  Il  étoit  dix  heures 
du  soir.  On  nous  a fait  passer  par  des  chemins  détournés  * 
dans  des  bois.  A minuit , nous  sommes  arrivés  à un  très-petit 
Millage  ; là  , notre  escorte  a changé  ; on  nous  a mis  entre  les 
mains  des  ülhans  ; le  chemin  est  devenu  plus  difficile  ; 
nous  avons  voyagé  dans  des  prés,  dans  des  terres  labourées; 
et  enfin , au  bout  de  dix  à douze  heures,  nous  avions  fait  cinq 
lieues  et  demie  , et  nous  étions  rendus  à Obanches.  Mous 
avons  appris  que  nous  étions  à une  lieue  de  Longwy  , mais 
à une  lieue  aussi  d’Arîon  , chemin  des  Pays-Bas  ; et  notre 
destinée  n étoit  pas  encore  connue. 

Le  Capitaine  étoit  absent  : il  falloit  ouvrir  un  paquet  qui 
lui  étoit  adressé  , et  qui  contenoit  le  certificat  qui  devoit 
nous  être  délivré.  La  réponse  du  Capitaine  est  arrivée  seule- 
ment à deux  heures.  Je  suis  parti'  avec  les  Ulhans  , qui 
m ont  accompagné  absolument  jusqu'à  la  ligne  de  démarca- 
tion ; et  en  cet  endroit , voici  la  déclaration  qui  ma  été 
remise  : 

Par  ordre  de  L.  A.  R.  , les  Gouverneur s~  Généraux  e£ 
Capitaines  des  P ayS-Bas.  Il  est  déclaré  aux  sieurs  Du- 
vey  fier  et  Bouchard  qu’ils  ont  été  'traités  par  arrêt  à Lu- 
xembourg : i°.  parce  cjuils  n av  oient  pas  de  passe-port  ; (il 
est  vrai  que  mon  passe-port  ne  faisoit  pas  mention  de  mon 
compagnon  de  voyage  ) , a°.  en  raison  du  traitement 
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des  Officiers  de  nos  Troupes , quoique  munis  de  passe-ports » 
on voient  éprouvé  dans  les  Villes  frontières  de  France  , et 
notamment  dans  les  forteresses. 

J©  n ai  pas  mis  un  quart  d heur©  a atteindre  Longwy  j est 
la  manière  dont  j ai  été  reçu  in  a consolé  de  toutes  mes  inquié~  l 
tudes. 

Je  rentre  , Messieurs  : je  rapporte  le  même  zèle  pour 
la  cliose  puolique  , et  la  pius  profonde  reconnoissance  pour  j 
les  bontés  de  l’Assemblée  Nationale* 

il 

Réponse  de  M.  le  'Président \ 

Monsieur  , 

Y otre  retour  calme  les  inquiétudes  de  l’Assemblée  Natio- 
nale sur  votre  sort.  Vous  ne  les  avez  pas  ignorées.  Elles  ont 
dû  vous  .convaincre  de  l’intérêt  que  vous  lui  inspiriez.  Le 
&ele  et  le  couiage  avec  lesquels  vous  avez  rempli  votre 
mission , vous  assurent  de  nouveaux  droits  à la  confiance 
publique  et  à l’estime  de  l’Assemblée  Nationale.  Elle  vous 
invite  à assister  à sa  Séance. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre , qui  a exposé 
qu’il  pouvoit  y avoir  des  mesures  ultérieures  à 
prendre  sur  ce  rapport  , M.  Duveyrier  a été  in- 
vité à rendre  ce  compte  aux  Comités  Militaire 

"et  Dlplo  ma  tique. 

il  a été  fait  lecture  à l’Assemblée  d’une  lettre 
des  Citoyens  de  la  Section  du  Faux  bourg  Mont- 
martre, conçue  en  ces  termes  : 

CC  P ù R E S B E LA  PiTRIE  , 

55  Citoyens  de  la  Section  du  Fauxbourg 
Montmartre  qui  doivent  se  transporter  sur  les 
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frontières , quittent , sans  regrets , leurs  foyers 
pour  défendre  la  famille  entière  et  soutenir  la 
liberté  que  leur  ont  donnée  leurs  augustes  Repré- 
sentai. Les  jours  , pénibles  pour  tout  autre  que 
pour  de  bons  Français , qu’ils  passeront  sous  la 
discipline  militaire  , seront  pour  eux  des  jours 
heureux.  Connoissant  leurs  devoirs  , ils  sauront 
les  remplir , et  ils  prient  l’Assemblée  Nationale 
de  recevoir  le  serment  qu’ils  font  d’obéir  à la 
Loi,  à leurs  Chefs,  et  de  mourir  plutôt  que  de 
laisser  faire  aucune  incursion  dans  les  postes 
qu’ils  auront  à défendre. 

«c  Et  ont  signé  sur  la  pièce  de  canon  » . 

L Assemblée  a ordonne  Pinsertion  de  cette 
lettre  dans  son  Procès-verbal. 

' ün  Membre  a présenté  , au  nom  des  Comités 
des  Rapports  et  des  Recherches  , réunis,  un  projet 
de  Decret  relatif  aux  evenexnens  du  Champ  de  la 
Fédération  $ il  en  a ete  fait  lecüure , et  la  discussion 
& été  renvoyée  à demain. 

La  Seance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 


Signé,  DE  FERMON , Président  $ Pu.  Augier  , 
Ramel-Nogaret,  Chateaüneüf-Randon  ? C REuZé- 
LaTOÜCHE  j V ADIER  ? 13  E !-■  A y î G K 7;  , ScCf'CtHÏVCS . 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Dû  Samedi  zj  Juillet  tjgi  , au  matin . 


A 


<o 

a 


A L ouverture  de  la  Séance,  un  des  Secrétaires 
ja.;b  lecuue  a i Assemblée  des  Adresses  de  lo 

Société  des  Amis  de  la  Constitution  , établie 
à Tours  et  à Digne*  où  ces  Citoyens  expriment 
leur  respect  et  leur  soumission  à la  Loi. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Loirbans 
atteste  la  meme  -fidélité  ; il  demande  à TAssemblée 
d’être  autorisé  à élever  un  Autel  permanent  à la 
Fatiie  , qui  seroit  consacré  au  serment  annuel  des 
Citoyens, et  aux  actions  de  grâces  qu’ils  doivent 
a 1 xLtie  suprême  , pour  avoir  protégé  ia  conquête 
û.e  la  liberté.  Les  Citoyens  de  Louhans  se  propo- 
sent  d’élever,  en  face  de  l’Autel,  un  obélisque  on 
^seront  gravés  en  lettres  d’or  la  date  et  le  sujet 
de  ce  glorieux  Monument , afin  4©  rappeler , à 
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tons  les  instans  , aux  enfans  de  la  Patrie,  et  leur 
1 félicité  , et  le  devoir  sacré  de  maintenir  la  Cons- 
titution qui  en  est  la  source. 

1/ Assemblée  a ordonne  qu  il  seioit  lait  mention, 
honorable  de  ces  Adresses  dans  son  Pioces-vei- 

bal. 

L’Assemblée  a renvoyé  au  Comité  Ecclésiastique 
les  Arrêtés  des  Corps  administratifs  du  Départe- 
ment de  l’Aude  , relatifs  à la  circonscription  des 
Paroisses  , et  a témoigné  sa  satisfaction  de  la  con- 
duite qu’a  tenue  le  Directoire  de  ce  Departe- 
ment, ainsi  que  la  Municipalité  de  Carcassonne, 
lors  des  éyénemens  du  21  Juin  dernier. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  de  Com- 
merce a fait  un  rapport  sur  la  nécessité  de  con- 
sidérer comme  étranger,  relativement  aux  droits 
de  douanes,  le  village  des  Hayons dont  la  sou- 
veraineté est  contestée  , et  qui  ne  paye  à PEtat 
aucune  imposition  directe  ni  indirecte. 

L’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 


te  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  d* Agriculture  et  de 
Commerce,  décrète  que  les  fers  et  autres  objets 
oui  passeront  du  village  des  Hayons  , situe  a trois 
lieues  des  frontières  de  la  ci-devant  Principauté 
de  Sedan  , clans  f enceinte  des  barrières  , et  tout 

ce  qui  sortira  du  Royaume  pour  ledit  village,  se- 

soumis  aux  droits  et  aux,  prohibitions  réglés 
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par  la  Loi  clu  1 5 Mars  dernier,  sans  rien  préjuger 

relativement  à la  souveraineté  sur  ledit  village  ; 

; permet  cependant  de  faire  sortir  en  exempdon 

! c*e  ~b'OUs  » jusqu’au  premier  Janvier  1790  , p0ur 

i les  fabriques  dudit  village,  une  quantité  de  vieux 

fers  proportionnée  à celle  des  fers  platinés  , 

qui  seront  apportés  desdites  fabriques  dans  lé 
Royaume 

Un  Membre  a demandé  que  l’ouverture  de  la 
Seance  du  matin  fût  invariablement  fixée  à neuf 
heures  précisés,  et  qu’il  fût  accordé  des  Séances 
extraordinaires  du  soir  pour  la  discussion  du 
projet  de  Loi  sur  les  traites. 

On  a observé  que  l’Assemblée  netoit  pas  en- 
core assez  nombreuse  pour  délibérer  sur  cette 
proposition,  et  elle  a été  remise  à midi. 

Un  Membre  a représenté  à l’Assemblée  qu’il 

avoit  été  saisi  plusieurs  sommes  d’argent  sur  les 

frontières,  et  qui  étoient  exportées  vers  Y 'étranger 

en  contravention  des  Décrets  ; que  le  Comité,  à 

qui  ces  arrestations  a voient  été  dénoncées , n’en 

avoit  pas  encore  rendu  compte  , et  il  a demandé 

que  cet  objet  fût  mis  , pour  demain  , à l’ordre 
11 11  jour. 

, Un  autre  Membre  a Pensé  qu’il  falîoit  donner 
p Pnoritë  ai"  apport  sur  les  gardes  soldés  de 
Pans  , dont  il  étoit  urgent  de  s’occuper. 

Il  a été  présenté,  au  nom  du  Comité  de  l’xp- 
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position,  un  projet  de  Décret  qui  a été  adop 
ainsi  qu’il  suit  : 


«C  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  du 
Comité  des  Contributions  publiques  » décrète  : 

>3  Qu’à  compter  du  premier  Juillet  présent  mois, 
les  dépenses  municipales  de  la  vide  ^e-  Caris 
cesseront  d’être  à la  chargé  du  Trésor  public. 

>3  Se  réserve  de  statuer  incessamment  sur  la 
dépense  de  la  Carde  Nationale  soiO.ee  0.0  la  ville 
de  Paris,  et  sur  le  mode  de  paiement  des  rentes 
et  dettes  arriérées  de  la  même  ville  » . 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
un  projet  de  Décret  , qui  a été  adopté  dans  les 
tenues  suivans  : 


ce 


L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  ar- 
ticles VïII  et  IX  de  son  Décret  du  17  de  ce  mois, 
relatifs  au  Trésorier  de  la  Marine  et  à son  Contrô- 
leur, seront  rapportés , et  en  ordonne  le  renvoi 
à son  Comité  des  Finances  ». 

Une  députation  du  Directoire  du  District,  du 
Conseil-général  de  la  Commune,  et  de  la  Garde 
Nationale  de  Meaux , réunis  , a été  introduite  à 
la  Barre  ; un  des  Députés  a prononcé  le  discours 

suivant  : 


ce  Messieurs 


2* 


L’inviolabilité  du  Roi  est  fondée  sur  la  Cons- 


f 


(5) 

titution  que  nous  avons  Juré  de  maintenir  : elle 
met  ie  Chef  de  la  Nation  à L’abri  des  attentats  des 
factieux;  e lie  garantit  ] a tranquilli té  publique  ; e t loi n 
d’être  dangereuse  pour  la  liberté,  elle  en  assure  les 
heureux  effets  , puisque  les  Ministres  sont  res- 
ponsables. Toujours  semblables  à vous-mêmes  , 
toujours  fermes  et  inébranlables  dans  vos  prin- 
cipes, vous  n’avez  point  voulu  que  la  Loi  put 
varier  au  gré  des  erreurs  passagères  d’un  Roi  sé- 
duit. En  décrétant  de  nouveau  l’inviolabilité  de 
Louis  XVI , vous  avez  affermi  la  Constitution , et, 
pour  ainsi  dire  , doublé  les  raisons  qu’il  avoir  de 
se  fier  à vous.  Puisse  ce  Roi  trompé  voir  ses 
vrais  amis  dans  les  Représentans  de  la  Nation  , 
comme  nous  voyons  en  eux  les  pères  de  la  Patrie  ! 
Sachent  les  factieux  qui  ont  osé  protester  contre 
votre  Décret,  que  quand  la  Loi  a parlé  , tous  les 
Citoyens  doivent  se  taire  et  obéir  ! Oui , Messieurs , 
tels  sont  nos  principes  , tels  sont 'ceux  de  la  Cons- 
titution que  nous  .jurons  de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir. 

» Achevez  , sages  Législateurs,  achevez  vos  su- 
blimes travaux  ; comptez  sur  notre  vive  reconnu is- 
sance.  Vous  nous  trouverez  toujours  prêts  à sou- 
tenir  l’exécution  de  vos  Décrets.  Notre  union  et 
notre  courage  feront  le  désespoir  des  ennemis  du 
bien  public,  et  nous  périrons  plutôt  que  de  souf- 
frir que  la  Constitution  reçoive  la  moindre  at- 
teinte >5. 
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M.  le  Président  a répondu  ; 

' i 

cc  Messieurs, 

» Vous  éprouvez  ce  que  commande  le  véritable 
amour  de  la  Liberté  ; vous  reconnoissez  l’empire 
de  la  Loi  , et  vous  lui  promettez  un  dévouement 
sans  bornes.  Avec  ces  sentimens  , vous  réaliserez 
les  espérances  de  F Assemblée  Nationale  ; elle  verra 
la  Liberté  et  la  Constitution  hors  de  toute  atteinte  , 
et  la  prospérité  publique  s’accroître  rapidement». 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  du  dis- 
cours et  de  la  réponse. 

On  Membre  du  Comité  d’Â aviculture  et  de 

O 

Commerce  a proposé  un  projet  de  Décret  , qui 
a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  autorise  le  Direc 
toire  du  Département  de  l’Orne  à faire  vendre  , 
par  estimation,  quarante  étalons  du  Haras  du  Pin  , 
à des  cultivateurs  de  ce  Département , aux  con- 
ditions que  le  Directoire  croira  les  plus  avanta- 
geuses au  bien  public  , et  avec  la  clause  expresse 
que  ces  étalons  seront  conservés  dans  l’étendue 
de  ce  Departement  ? pour  y servir  à la  propagation 
de  leur  race  ». 

Un  Membre  a fait  une  motion  relative  à l’exé- 
cution du  Décret  rendu  contre  Louis- Joseph  d© 
Bourbon- Coudé. 


« L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  îe  ML 
rostre  de  l’Intérieur  lui  rendra  compte , dans  trois 
jours,  de  Inexécution  du  Décret  rendu  le  n Juin 
dernier  contre  Louis- Joseph  de  Bourbon- Conde  ». 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’il  fût  rendu 
compte  à l’Assemblée  , par  le  Ministre  de  la 
Guerre  , de  la  liste  des  Officiers  transfuges. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  motion  à l’époque 
prochaine  du  rapport  qui  doit  lui  être  fait  par  son 
Comité  touchant  la  discipline  militaire. 

Un  troisième  a fait  la  motion  que  le  Maire  de 
Paris  fût  appelé  à la  Barre  pour  rendre  compte 
à l’Assemblée  des  mesures  qui  ont  dû  être  prises 
pour  le  recensement  des  étrangers  qui  affluent 
dans  cette  Capitale  , et  pour  surveiller  les  ma- 
nœuvres des  ennemis  des  Lois  et  de  la  paix  pu- 
blique. 

Un  autre  a demandé  que  îe  Ministre  de  la 
Justice  fût  tenu  de  rendre  compte  des  diligences 
qui  ont  dû  être  faites  contre  les  falsificateurs  d’Âs- 
signats, 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  3e 
Maire  de  Paris  sera  appelé  ce  matin  à l’Assem- 
blée , pour  rendre  compte  des  mesures  prises 
I par  la  Municipalité  pour  le  recensement  général 
des  liahitans  et  des  étrangers  qui  se  trouvent  à 
Paris 


«L’Assemblée  Nationale  a également  décrété 
que  le  Ministre  de  la  Justice  rendra  compte  , dans 
trois  jours,  des  diligences  qui  ont  dû  être  faites 
et  de  Fétat  des  procédures  du  Tribunal  de  Paris , 
charge  du  Procès  contre  les  prévenus  du  crime 
de  falsification  des  Assignats-». 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a rendu 
compte  des  dispositions  du  traité  conclu  entre  la 
Cour  de  France  et  FEvêque  de  Bâle  , relativement 
au  territoire  de  Porentruy  ; il  a observé  que  les 
sujets  d’inquiétude  qu’on  pouvoit  concevoir  à cet 
égard  avoient  été  exagérés  9 puisque  le  nombre 
des  Autrichiens  qui  sont  entrés  sur  ce  territoire, 
s’élève  tout  au  plus  à six  cents  hommes  $ il  a jugé 
que  les  émigrans  n’étoient  pas  au  nombre  de  plus 
de  six  mille  , où  l’on  pouvoit  compter  trois  ou 
quatre  cents  Magistrats  et  une  légion  de  Cha- 
noines ; il  a remarqué  que  si  les  Princes  de  l’Em- 
pire possessionnés'en  Alsace,  avoient  des  intentions 
hostiles  , il  étoit  apparent  qu’ils  ne  seroient  pas 
en  majorité  à la  Diète  de  Ratisbonne  , dont  le 
conclusion  pourroit  être  très-pacifique  : enfin,  après 
avoir  fait  lecture  du  traité,  il  a conclu  quel’Âs- 
semblée  de  voit  se  borner  à en  réclamer  l’exécution 
par  le  ministère  d’un  Envoyé  négociateur. 

Quelques  Membres  ont  cru  que  cette  mesure 
ne  seroit  efficace  qu’autant  qu’on  pourroit  obtenir 


que 


les 


gorges  et  défilés  du  territoire  de  P or  en- 


b 


D 


ttuy  serment  gardes  par  des  Troupes  Françaises; 
plusieurs  ont  observé  que  les  réquisitions  "faites 
J a Ja  Diète  de  Ratisbonne  par  les  Princes  posses- 
| sionnés,  étaient  des  hostilités  manifestes;  que  la 
i retraite  et  le  support  accordés  aux  Français  émi- 
grans  favorisoient  ouvertement  leur  rébellion  • 
qu’enfin  le  concert  de  l’Evêque  de  Bâle  avec  le 
Cardinal  de  Rohan , et  l’introduction  des  Troupes 
Autrichiennes  à Porentruy,  avoient  tous  les  ca- 
ramel es  de  la  malveillance  et  de  l’agression 

Un  Membre  a pensé  qu’il  falloit  régler  dans 

l’Assemblée  les  instructions  à donner  à l’Envoyé 
négociateur. 

Un  autre  a proposé , comme  amendement  au 
projet  du  Rapporteur,  i°.  de  sommer  les  Can- 
tons Helvétiques  de  ne  plus  accorder  de  passage 
a des  Troupes  étrangères  dans  le  pays  de  Poren- 
truy , attendu  que  ces  Troupes  , dans  les  circons- 
tances actuelles  de  la  provocation  du  Prince. 
Evêque  de  Bâle  , pourraient  engager  le  Corps 
Germanique  dans  une  guerre  contre  la  France , 
et  rendre  illusoire  l’assurance  résultante  du  traité 
conclu  avec  la  Suisse  en  1776,  de  ne  laisser  passer 

au  travers  de  son  territoire  aucun  ennemi  de  la 
France; 

2.0.  D ordonner  au  Ministre  de  la  Guerre  de 
faire  un  rapprochement  d’une  partie  de  Troupes 
formant  les  garnisons  d’Huningue  , de  Betfort  et 

de  Besançon,  et  d’un  nombre  de  Gardes  nationales 


des  Bépartemens  du  Doubs  etr  du  Haut-Rhin,  afin 
de  ceintrer  sur  les  limites  françaises  le  pays  de 
Porentmy,  au  moment  où  le  Commissaire  français 
fera  ouverture  de  sa  commission  au  Prince-Evêque 
à Porentruy  , tant  à l’effet  d’en  procurer  le  succès 
que  pour  avoir  le  monde  nécessaire  aux  réparations 
du  Fort  de  Blâmont. 

Un  Membre  a proposé  à FAssemblée  une  ré- 
daction qui  rentre  dans  la  seconde  partie  de  Fa- 
mendemènt  du  préopinant , et  il  a demandé  le 
renvoi  de  tout  le  reste  au  Æmstre  des  affaires 
étrangères  , pour  servir  aux  instructions  à donner 
à l’Envoyé  négociateur. 

M.  Jb  Président  ayant  rappelé  à FAssemblée  Fétat 
de  la  délibération,  chaque  objet  a été  successive- 
ment mis  aux  voix  , et  1 Assemblée  a renciu  les 
Décrets  suivans  : 

Premier  Décret . 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  enverra  auprès  de 
FEvêque  de  Bâle  un  Ministre  chargé  de  réclamer 
l’exécution  du  traité  de  1780  >5. 

Deuxième  Décret. 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  sur  les 
Gardes  nationales  qui  se  sont  déjà  fait  inscrire 
dans  le  Département  du  Doubs  , il  sera  mis  sur-le- 
champ  , et  en  attendant  la  formation  générale  dé- 


( ) 

crêtée  par  l'Assemblée  , un  Bataillon  complet  eu 
activité  , lequel  sera  destiné  à la  garde  des  forts  9 
postes  et  frontières  du  coté  du  territoire  de  Fo- 
rent ruy,  sous  les  ordres  du  Commandant  militaire; 
Ordonne  que  le  Ministre  de  la  guerre  donnera  des 
Ordres  en  conséquence  dans  le  plus  court  délais. 

'Troisième  Décret. 

«t  L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  la  partie 
de  l’amendement  sur  laquelle  elle  n’a  point  statué  % 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères , pour  servir 
aux  instructions  à donner  à l’Envoyé  qui  sera 
chargé  de  réclamer  l’exécution  du  traité  de  178a 
auprès  de  l’Evêque  de  Bâle  ». 

Un  Membre  a proposé  un  projet  de  Décret  qui 
avoit  pour  objet  3a  formation  d’un  Tribunal  cri- 
minel, avec  pouvoir  de  connoître  en  dernier  res- 
sort des  crimes  et  des  actes  de  rébellion  commis 
ces  jours  derniers  dans  la  Capitale. 

La  discussion  s etanc  ouverte  sur  ce  rapport  p 
plusieurs  Membres  ont  pensé  que  telle  attribution 
étoit  inconstitutionnelle  et  destructive  des  prin- 
cipes de  la  liberté  3 certains  Membres  ont  cru  que 
l'urgence  des  circonstances  pouvoit  en  justifier  h* 
nécessite  1 on  a cite , a cette  occasion , la  suspen- 
sion  de  VHabeas  corpus  , que  les  Anglais  ont  la 
sagesse  d’employer  en  pareil  cas,  sans  cesser  d’être 
libres. 

Un  Membre  a remarqué  que  , pour  l’ordre  de 
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la  de  libération  , et  pour  ne  pas  s’exposer  à opiner 
sur  une  question  complexe  , il  falloit  la  décom- 
poser pour  en  traiter  chaque  article  séparément  : 
il  convenait  d’abord  de  décider  si  on  conserveroit^ 
oui  ou  non,  la  voie  de  l’appel* 

Cette  question  ainsi  posée  , il  a été  décrété  que 
la  voie  de  l’appel  seroit  conservée. 

Une  seconde  question  a été  proposée  et  mise 
aux  voix:  savoir  s’il  y aura,  oui  ou  non  , un 
Tribunal  d’attribution  pour  la  première  instance. 

Plusieurs  Membres  ont  parlé  pour  et  contre  $ 
l’Assemblée  s’est  décidée  pour  la  négative. 

Enfin  , il  a été  ouvert  une  opinion  qui  a paru 
concilier  le  respect  qu’on  doit  aux  principes  avec 
les  mesures  qu’exigent  la  prudence  et  la  nécessité, 
et  c’est  sur  cet  avis  que  l’Assemblée  a rendu  lé 
Décret  suivant  : 

«L’Assemblée  Nationale  décrète,  i®.  que  l’Ac- 
cusateur public  du  Tribunal  du  sixième  arrondis- 
sement sera  mandé  pour  rendre  compte  des  dili- 
gences qu’il  a dû  faire  à l’occasion  des  délits  des 
1 5,  1 6 et  ij  du  présent  mois;  2°.  que  les  Juges 
du  Tribunal  du  sixième  arrondissement  sont  au- 
torisés à se  faire  aider,  soit  pour  l’instruction , 
soit  pour  le  jugement  du  procès  commencé  ou  à 
commencer,  relativement  auxdits  délits,  tant  par 
las  Suppléans  de  leur  Tribunal , que  par  des 


(î  3)  , 

liommes  de  Loi  5 qu’ils  pourront  appeîeUen  tel 
nombre  qu’ils  jugeront  nécessaire  ». 

U21  Membre  a observé , après  le  Décret  rendu, 

que  les  Lois  nouvelles  n’a  voient  pas  encore  réglé 

quel  seroit  l’ordre  ou  la  préférence  du  Tribunal 
d appel  que  les  accusés  pourroient  réclamer  5 que 
ceia  etoit  bien  facile  à régler  en  matière  civile  , 
à cause  du  concert  des  parties  colitigantes  , mais 
qu  il  h en  etoit  pas  de  même  pour  le  criminel. 

L Assemblée  a renvoyé  aux  deux  Comités  réunis 
de  Constitution  et  de  Jurisprudence  criminelle  , 
et  les  charge  de  présenter  le  mode  ou  le  règlement 
que  cette  observation  laisse  à desirer. 

L ordre  du  jour  a appelé  le  rapport  touchant 

la  discipline  militaire  : un  Membre  a fait  diverses 

observations  pour  en  déterminer  l’ajournement  à 

demain  , et  l’Assemblée  a adopté  cet  ajourne- 
ment. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a fait  un 
rapport  concernant  les  ci-devant  Employés  des 
Fermes  et  de  la  Régie. 

La  discussion  s’étant  ouverte  sur  ce  rapport, 
plusieurs  Membres  avoient  déjà  fait  des  observa- 
tions relatives  à des  espèces  particulières,  qui  s’ap- 
pliquoient  a 1 article  premier  du  projet  de  Décret, 
lorsqu  on  a représenté  que  les  Comités  réunis  dé- 
voient offrir  a 1 Assemblée  un  moyen  d’écono- 
sde  qUi  devoit  réduire  de  six  millions  la  dépense 
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des  secotirs  à distribuer  aux  employés  qui  oîit 
perdu  leurs  fonctions  et  leurs  émolumens. 

L’Assemblée  a délibéré  qu’elle  entendroit  préalâ-  ; 
lue  meut  à la  discussion  , le  Membre  qui  avoit  été 
chargé  de  ce  rapport  par  les  Comités. 

Il  a pris  3a  parole  et  a développé  un  plan  qui 
paroissoit  concilier  une  assez  grande  économie  avec 
des  vues  d’utilité  publique. 

Mais  plusieurs  Membres  ont  remarqué  que  ce 
projet  étoit  en  contradiction  avec  beaucoup  de 
Décrets  rendus , et  qu’il  offroit  des  inconvénient 
tsans  nombre  , dont  le  principal  seroit  d’arrêter 
les  recouvremens. 

La  question  préalable  a été  proposée  contre  ce 
projet , et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer. 

La  discussion  ail  oit  être  reprise  sur  le  rapport 
présenté  au  nom  du  Comité  des  Pensions;  plusieurs 
Membres  en  ont  demandé  rajournement  à demain, 
et  l’Assemblée  a adopté  cet  ajournement. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
la  Séance  de  ce  soir  et  pour  celle  de  demain 
matin. 

Il  s’est  élevé  quelques  débats  sur  le  classement 
des  matières  qui  y sont  indiquées. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  de 
Constitution  fût  inîerpeié  pour  fixer  le  moment 
où  les  objets  constitutionnels  seront  présentés, 


( i5  ) 

vu  qii®  c’est  là  le  premier  devoir  que  s’est  imposé 
T Assemblée. 

Unautre Membre  a répondu  que  rien  n’étoitplu|, 
urgent , que  le  rapport  sur  la  discipline  militaire  f 
puisque  le  sort  de  l’Empire  pouvoit  dépendre  de 
la  désorganisation  de  l’Armée;  il  a ajouté  que  les 
Comités  de  Constitution  et  de  Révision  travailloient 
pendant  i5  ou  1 6 heures  par  jour  , et  qu’on  n’avoit 
aucun  reproche  à leur  faire. 

La  proposition  sur  l’ordre  des  Séances , renvoyée 
à midi,  a été  reproduite.  On  a observé  que  des 
Séances  extraordinaires  ne  pouvoient  avoir  d’autre 
effet  que  de  paralyser  les  Comités. 

M.  le  Président  a annoncé  que  les  Séances  du 
matin  commenceroient  invariablement  à neuf 
heures  précises. 

Le  Maire  de  Paris  s’est  présenté  à la  Barre  avec 
les  Officiers  municipaux  chargés  du  département 
de  la  police. 

M.  le  Président  leur  a fait  lecture  du  Décret  qui 
avoit  été  rendu  pour  appeler  le  Maire  à l’As- 
semblée. 

Le  Maire  de  Paris  a pris  la  parole,  et  a parlé 
en  ces  termes  : 

« Me  ssieurs, 

» Je  me  rends  aux  ordres  de  l’Assemblée  avec 
deux  de  Messieurs  les  Officiers  municipaux  au 
département  de  la  police,  conformément  à Pin- 
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tention  du  Décret  porté  ce  matin  , et  qui  nous 
appelle  devant  vous.  Nous  avons  l’honneur  de 
rendre  compte  à F Assemblée  qu’en  vertu  du  Dé- 
cret du  i5  Juillet,  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune a arrête  5 Samedi  1 6 , que  les  Sections 
s occuperoient  sans  delai  du  recensement  général 
des  habitans  de  Paris  ,^sur  des  registres  qui  leur 
seroient  délivrés  à cet  effet,  et  qu’en  attendant  la 
confection  de  ces  registres  , les  premières. inscrip- 
tions seroient  réunies  sur  des  feuilles  particulières. 
Ces  dispositions  et  ces  arrêtés  ont  été  imprimés, 
affichés  et  proclamés  par  des  Officiers  municipaux. 
Les  Sections  sont  actuellement  occupées  , et  avec 
une  grande  activité  , à exécuter  votre  Décret  et 
à réaliser  les  mesures  qu’a  dictées  votre  sagesse. 
Voilà  ce  que  nous  avons  fait  pour  l’exécution  do 
la  Loi  $ mais  le  besoin  du  moment  et  des  circons- 
tances exigeoit  davantage  : on  ne  peut  ignorer 
qu’un  grand  nombre  de  personnes  étrangères  à 
Paris  y affluent  de  toutes  parts  avec  des  opinions, 
des  intérêts  et  des  motifs  différens.  S’il  est  en 
général  impossible  de  découvrir  ces  motifs  et  ces 
intérêts  , si  la  surveillance  guidée  par  la  Loi  ne 
permet  pas  de  les  pénétrer  , elle  autorise  , elle, 
oblige  àconnoître  du  moins  le  nombre  et  les  qua- 
lités des  personnes  non  domiciliées  à Paris,  qui  y 
résident  actuellement  ; et  cette  surveillance  ne  peut 
inquiéter  les  bons  Français;  ils  rie  demandent  qu’à 
être  connus  : elle  no  peut  déplaire  aux  étrangers 
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qui  viennent  voir  la  Capitale  et  contempler  la  Na- 
tion au  milieu  des  mouvemens  qui  Fagitent  , et 
des  sages  Décrets  qu’elle  exécute  \ et  cette  sur- 
veillance apprend  aux  ennemis  de  la  Constitution 
et  de  la  paix  que  les  yeux  sont  ouverts  pour  les 
observer  , comme  le  courage  est  prêt  à les 
repousser.  Ce  sont  ces  considérations  que  nous 
avons  présentées  hier  au  Corps  municipal,  qui 
ont  déterminé , Messieurs  , les  deux  arrêtés  dont 
je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  faire  lecture. 

ce  Le  Corps  municipal  , délibérant  de  nouveau 
sur  les  moyens  d’assurer  la  plus  prompte  et  la 
plus  parfaite  exécution  des  trois  premiers  articles 
de  la  Loi  du  5 de  ce  mois  concernant  le  recen- 
sement général  des  habitans  de  Paris  ; considérant 
que  dans  les  circonstances  présentes,  il  est  utile 
et  même  indispensable  de  connoître  le  nombre 
des  personnes  non  domiciliées  à Paris , qui  y ré- 
sident depuis  quelque  temps,  ou  qui  y arrivent 
journellement  5 


:»Après  avoir . entendu  le  premier  Substitut  ad- 
joint du  Procureur  de  la  Commune, 

>5  Arrêté  que  tous-  Citoyens  seront  tenus  de 
déclarer  au  Comité  de  leur  Section  les  noms  et 
qualités  des  personnes  non  domiciliées  à Paris  , 
qui  habitent  ou  qui  viendront  habiter  dans  leurs 
maisons  ; et  que  ces  déclarations  seront  faites  , 
an  plus  tard,  dans  les  vingt-epialre  heures,  à 
NQ,  713.  A 9 


C * ) 

compter  de  la  date  du  présent  Arrêté , ou  du  jour 
de  l’arrivée  desdites  personnes  $ et  cela , indépem* 
damment  du  recensement  général  précédemment 
ordonné. 

>5  Charge  les  Commissaires  de  police  et  de  Sec- 
tion de  tenir  registre  de  ces  déclarations , et  d’en 
donner  chaque  jour  connoissance  au  département 
de  la  Police  : ordonne  que  le  présent  Arrêté  sera 
imprimé  et  affiché. 

» Sur  la  proposition  qui  en  a été  faite , le  Corps 
municipal  a arrêté,  i°.  que  l@v  Commandant  - gé- 
néral de  la  Garde  nationale  Parisienne  demande  - 
roit  incessamment  par  la  voie  de  l’ordre  , et  se 
feroit  fournir  , par  chaque  Commandant  de  Ba- 
taillon , dans  trois  jours , un  état  nominatif,  avec 
les  surnoms  , qualités,  domicile  actuel  et  dernier 
domicile  de  tous  les  Citoyens  qui  se  sont  fait  ins* 
cm  e depuis  le  premier  Juin  dernier , dans  chaque 
Bataillon , au  nombre  des  Gardes  nationales  ; 

« 2°,  Que  ces  états  seront  tous  déposés,  dans  la 
journée  de  Samedi  3o  Juillet , au  Secrétariat  de 
la  Municipalité , pour  être  ensuite  remis  à la  pre- 
mière Assemblée  du  Corps  municipal. 

«L’Assemblée  reconnoîtra  facilement  dans  quel 
esprit  'les  Arrêtés  ont  été  dictés  : nous  attendons 
les  ordres  qu’il  lui  plaira  de  nous  donner  ; mais 
nous  espérons  qu  elle  verra  que  nous  avons  rempli 
d'avance  une  partie  de  ses  vues.  Nos  efforts,  nos 
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veilles  sont  consacrées  à l’exécution  de  ses  Décrets, 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique , et  à des 
mesures  qui  puissent  intimider  les  séditieux , et 
prévenir  des  mouyemèns  tendans  à troubler  la 
Capitale  et  à retentir  dans  tout  l’Empire  ; mais 
avec  ces  précautions , nous  croyons  pouvoir  as- 
surer que  dans  cette  Capitale  l’Assemblée  ni  la 

I Constitution  n’ont  rien  à redouter  de  ses  enne- 
mis ». 

Monsieur  le  Président  a répondu  ainsi; 

«c  L’Assemblée  Nationale  recevra  toujours  avec 
satisfaction  les  preuves  de  votre  zèle  pour  l’exé- 
cution de  la  Loi  ; elle  ne  doute  pas  que  votre 
patriotisme  , tant  de  fois  éprouvé,  ne  vous  porte 
encore  à redoubler  d’effort  dans  ce  moment  dif- 
ficile; elle  prendra  en  considération  le  compte 
que  vous  venez  de  lui  rendre  ». 

Un  Membre  a demandé  qu’il  soit  décrété  une 
disposition  pénale  relativement  au  refus  que 
pourroient  faire  les  Maîtres  des  Hôtels  de  Paris  , 
de  donner  à la  Police  le  recensement  des  étrangers 
logés  chez  eux. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  au  Mi- 
nistre de  l’Intérieur  , à son  arrivée , du  Décret  qui 
avoit  été  rendu  pendant  la  Séance , relativement 

à Louis- Joseph  de  Bourbon-Condé. 

✓ * 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  a répondu  que  l’exé-- 

k 
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cotion  du  Décret  semblent  concerner  le  Ministre 
de  la  Justice. 

Celui-ci , qui  étoit  également  présent  , a dit  n’a- 
•yoir  d’autre  compte  à rendre  à l’Assemblée , que 
celui  qui  lui  a déjà  été  rendu  par  M.  Duyeyrier. 

Un  Membre  a observé  que  la  partie  du  Décret 
relatif  à la  séquestration  des  biens  de  Louis- Joseph 
de  Bourbon-Condé , étoit  évidemment  du  ressort 
du  Ministre  de  l’Intérieur. 

Un  autre  Membre  a remarqué  qu’il  n’y  avoit 
rien  à ajouter  au  Décret  rendu , puisque  le  Mi- 
nistre répondroit  , dans  trois  jours  , sous  sa  res- 
ponsabilité , ce  qu’il  jugerait  convenable  , et  que 
l’Assemblée  statueroit  ultérieurement  d’après  le 
compte  qui  lui  sera  rendu. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  au  Mi- 
nistre de  la  Justice  , du  Décret  de  ce  matin  con- 
cernant les  procédures  cjui  ont  dû  être  faites  contre 
les  falsificateurs  des  Assignats.  " ^ , i 

Le  Ministre  a répondu  qu’il  se  conformeroit 
aux  ordres  de  l’Assemblée  , et  qu  il  lui  rendroit, 

dans  trois  jours,  le  compte  quelle  lui  demande. 

- " ' ' • . - ' ''  ' • - ' % 

■ 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé,  DE  FERM0N,  Président  ; Yadier  , 
Ph.  Atjgier  , J.  A.  Creuzé  Latouche  , Chateau- 
heueràstdqn  , Hamel  - Nogaret  , Delavxcne  , 
Secrétaires . 
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Du  Samedi  2.3  Juillet  vjQi  , au  soir. 


La  S dance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  du  Jeudi  21  , au  soir. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  de 
la  Municipalité  de  Valenciennes,  qui  témoigne 
à l’Assemblée  son  indignation  contre  les  factieux 

» o 

qui  , dans  la  Car  utale  , ont  voulu  se  montrer 
contre  le  Décret  du  1 5 Juillet  , et  annonce  la 
surveillance  active  dont  elle  va  user  contre  tous 
| ceux  qui  ont  osé  ou  qui  oseroi.cn t encore  se  mon» 
j trer  ennemis  d’une  Constitution  qui  assure  le  bon- 
heur de  la  France.  L’Assemblée  a ordonné  qu’il  en 
seroit  fait  mention  honorable  dans  le  Procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  21  au  matin. 

Un  Membre  a fait  lecture  de  deux  Adresses  pré» 
sentées  par  les  Amis  de  la  Constitution  de  Lauzun, 
Département  du  Lot  et  Garonne  , et  de  celle 
d’üymet , Département  de  la  Dordogne:  ces  deux 
Adresses  renferment  les  sentimens  du  plus  pur 
patriotisme;  les  Citoyens  s’y  expriment  de  la  ma» 
nière  la  plus  constitutionnelle  ; ils  renouvellent 
le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir , et  de  dé- 
fendre la  Constitution  et  tous  les  Décrets  que 
1 Assemblée  rendra.  L'Assemblée  a ordonné  qu’il 
en  seroit  fait  mention  honorable  dans  son  Procès- 
yerbah 

/ « v ./ 
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Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  du 

4 

Directoire  du  Département  de  l’Aisne , qui  exprime 
son  adhésion  au  Décret  du  i5  Juillet.  « Libres  , 
disent-ils  , nous  voulons  l'être  à jamais,  et  nous 
le  serons  sous  l’empire  de  la  Loi.  L’aristocratie  ; 
clés  volontés  particulières , opposées  à la  volonté 
générale  , est  une  de  celles  qui  nous  restent  à dé- 
truire ». 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  en  seroit  fait  men- 
tion honorable  dans  son  Procès-verbal. 

Un  Membre  a dit  qu’il  étoit  chargé  par  le  Di- 
rectoire du  Département  de  l’Indre  , le  Directoire 
du  District , la  Commune  , les  Gardes  nationales 
et  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la 
ville  de  Châteauroux  , de  présenter  à l’Assemblée 
Nationale  leurs  hommages  et  leurs  vœux,  et  de 
déclarer  que  fermement  attachés  à la  Constitution 
qu’ils  ont  juré  de  maintenir  , et  dont  la  Monar- 
chie est  une  des  bases  les  plus  essentielles  , ils  ad- 
hèrent unanimement  et  de  toutes  leurs  forces  au 

l 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du  ij  Juillet, 
et  aux  principes  qui  Font  dicté. 

Les  Gardes  nationales  et  les  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Châteauroux  ajoutent  que  si  quelques 

factieux  veulent  troubler  ou  influencer  les  délibé- 

• . ’ . » > * ■ ..  . • . ■ 

rations  de  l’Assemblée- Nationale , et  qu’elle  juge 
leur  service  nécessaire , ils  sont  prêts  à marcher  1 
pour  assurer  sa  liberté  et  Foxécution  des  Lois, dont 
ils  attendent  la  prospérité  de  FEmpire. 

I 
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Il  & été  décrété  que  ces  Adresses  seraient  mises 
sur  le  bureau  , et  qu'il  en  serait  fait  mention 
honorable  dans  le  Procès- verbal . 


Un  Membre  a fait  lecture  d'une  Lettre  de  M. 
Buportaii,  Ministre  de  la  Guerre,  qui  envoie  à 
l’Assemblée  une  Adresse  des  Officiers  du  soixante- 
huitième  Régiment  d’infanterie,  ci-devant  Rouer- 
gue,  dont  le  contenu  et  les  plaintes  ont  été  ren- 
voyés au  Comité  Militaire. 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  d’une 
'Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire  du  Dis- 
trict, du  Conseil-général  de  la  Commune,  et  Mem- 
bres de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Sens  , réunis  , qui  a été  très-applaudie,  M.  le  Pré- 
sident a annoncé  qu’une  Députation  desdits  Corps 
étoit  à la  Barre,  et  leur  a accordé  les  honneurs 
de  la  Séance. 

Une  Députation  des  Citoyens  de  la  Rochelle  , 
composée  de  Messieurs  , 


Rondeau , 

Antoine  , 

Guibert,  frères  , - 

Lescuier  , 

Bostrine  , 

A été  introduite 


Jousse  aume  , 

Arnault, 

Tessier, 

D.  M.  Dumas,  (de  Ro« 
chefort), 

et  a dit  : 


« Monsieur  le  Président  et  Messieurs , 


«Vous  voyez  en  nous  des  Citoyens  Rocheloisqui9 
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pénétrés  d adjuration  et  de  reconnolssance  pour 
votre  ouvrage  , viennent  vous  offrir  tout  ce  qu’ih 
ont  de  moyens  propres  à le  maintenir  et  à le  dé- 
fend re.  Absens  de  nos  murs  à Fépoque  de  la-' 
clexiiiere  Fédération  , nous  ayons  appris  avec  trans- 
port  que  nos  Concitoyens  s’y  sont  distingués  paii 
un  ^doublement  de  zèle  , et  que  la  crise  que 
%ient  d éprouver  la  Patrie  y avoit  triplé  le  nombre1: 
Ow  ses  défenseurs.  Or  , Messieurs,  nous  sommes, 
tmP  assurés,  de  leurs  justes  seniimens  , et  du; 
plaisir  que  nous  avons  à les  partager  , pour  mi 
briguer  1 lionneur  de  vous  en  offrir  le  res- 
pectueux et  sincere  hommage.  Poursuivez  donc  ,jj 
augustes  P egenerateurs  de  cet  Empire,  poursuivez: 
la  pénible , mais  glorieuse  carrière  où  vous  noiis;: 
ci o ii nez  tant  de  preuves  de  sagesse  et  d’héroïsme,  j 
La  Rochelle , que  vos  Lois  ont  soustraite  au  des- 
potisme , a déjà  repris  sa  première  vigueur,  son* 
antique  fierté  ; elle  périroit  une  seconde  fois  plutôt  ; 
c]ue  de  reprendre  ses  fers.  Votre  exemple  sera  1 
désormais  son  unique  modèle , et  sa  règle  inva- 
riable vos  immortels  Décrets,  Autant  ennemie  i 
de  la  licence  que  passionnée  pour  la  liberté, 
§a  subordination  ira  de  pair  avec  son  énergie  : 

ne  mettra  point  de  bornes  , ni  à son  dévoue- 
ment , ni  à ses  efforts,  ni  à ses  sacrifices  $ et 
phacun  des  Français  qui  l’habitent,  sera  toujours 
prêt  à ratifier  le  juste  serment  que  nous  allons 


1 
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prêter  entre  vos  mains,  •aussitôt  qu’il  vous  plaira 
le  nous  en  prononcer  la  formule  ». 

M.  le  Président  a répondu  : 

a 

j €c  Parmi  les  lieux  de  la  terre  qui  ont  servi  de 
(théâtre  aux  fureurs  du  despotisme  politique  et 
despotisme  religieux,  la  ville  de  la  Ptochelie 
ji  acquis  une  célébrité  malheureuse. 

j *>  La  liberté  est  votre  vocation  ; de  tous  les 
jïemps  vos  ancêtres  la  défendirent  avec  un  cou- 
page déçu , mais  digne  du  succès  : plus  fortunés  que 
jros  modèles  , ils  étaient  persécutés  par  des  es- 
:îaves  : vous  êtes  secondés  par  des  hommes 
ibres. 

I55  Le  temps  de  l'oppression  est  passé  ; nous 
iommes  forts,  car  nous  sommes  fiers  et  unis  | et 
on  tenteroit  vainement  de  contenir  par  des  digues 

:iii  élan  généreux  -9  les  élémens  même  s’en  indi- 
gneraient 35. 

j Les  honneurs  de  la  Séance  leur  ont  été  accordés; 
;t  l’Assemblée,  après  avoir  applaudi  aux  deux 
iiscours,  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mention 

lonorable  dans  son  Procès-verbal. 

I - 

Un  de  MM  les  Secrétaires  a doumé  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Des  ci-devant  Employés  aux  Fermes  du  Dé- 
partement de  Paris,  qui  annoncent  à l’Assemblée 
expiration  des  délais  des  5©  liv.  par  mois  qu’elle 
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leur  a accordées  eu  attendant  un  traitement  défmîtil 
analogue  à la  perte  de  leur  emploi.  L’Assemblée 
a renvoyé  Y Adresse  au  Comité  des  Pensions  $ 

20.  De  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , 
séante  à Péronne  , dont  les  expressions  d adhésion 
au  Decret  du  i5  Juillet  ont  excité  des  applau* 
dissemens. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  laFère,  par  la- 
quelle elle  instruit  Y Assemblée  Nationale  de  lexé- 
cution  du  Décret  du  i5  Juin  dernier,  par  le  Co- 
lonel commandant  le  troisième  Régiment  d’Artil- 
lerie  en  garnison  en  cette  ville , et  les  Officiers 
présens  aux  drapeaux  ; de  Padhésion  et  de  l’asso- 
ciation au  serment  décrété  par  l’Assemblée  Na- 
tionale , par  les  sous-Officiers  et  Soldats  de  ce 
Régiment,  et  de  leur  déclaration  qu’ils  étoient 
prêts  à sceller  de  leur  sang  la  Constitution  Fran- 
çaise. 

Adresse  de  1 a Garde  jiatioiiale  de  Oliauny,  par 
laquelle  elle  fait  part  à {Assemblée  Nationale  de 
l’empressement  avec  lequel  elle  s’est  portée  à 
renouveler  son  serment  civique  le  1 4 de  ce  mois, 
de  sa  fédération  avec  le  Détachement  du  treizième 
Régiment  de  Cavalerie , ci-devant  Orléans  , en 
garnison  en  cette  ville , avec  lequel  elle  a juré 
de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  l’exécution 
des  Lois. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 


07  ) 

r^ctoire  des  Districts  d’Amiens  , de  Rouen  et  de 
JSésanne  , de  la  Commune  de  Coutances,  des  So- 
ciétés des  Amis  de  la  Cous  cita  tien  séantes  à Bol- 
bec  et  à Auxerre,  qui  renouvellent  à l’Assemblée 
l’hommage  de  leur  admiration  et  de  leur  dévoue- 
ment ^ au  sujet  du  Décret  qu’elle  a rendu  dans 
l’affaire  du  21  Juin 5 ils  expriment  une  vive  in- 
dignation contre  les  factieux  qui  voudroient  ren- 
verser la  Monarchie  pour  y substituer  le  Gouver- 
mement  républicain,  qui  n’en  train  eroit  après  lui 
que  le  désordre  et  l’anarchie. 


Le  Directoire  du  District  d’Amiens  supplie  l’As- 
semblée de  différer  la  convocation  de  la  prochaine 
Législature  jusqu’à  ce  que  la  Patrie  soit  hors  de 

péril. 

Du  Directoire  du  Département  de  Saône  et 
Loire  , contenant  quelques  exemplaires  de  son 
Arrêté  sur  la  levée  de  cent  mille  Soldatsauxiliaires 
et  la  .formation  des  Gardes  nationales  destinées 
à la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l’Etat.,  au 
maintien  de  la  Constitution. 

Cet  Arrêté  respire  le  patriotisme  le  plus  p^^r 
et  le  plus  ardent. 

Des  Officiers  municipaux  de  Pont-à-Mousson  , 
contenant  le  procès-verbal  de  la  fédération  de 
cette  ville  , dans  laquelle  le  quatre-vingt-seizième 
Régiment  d'infanterie,  ci-devant  Nassau  , a donné 
des  preuves  de  civisme,  ce  Nous  ayons  fait,  disent- 


/ 
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Ils,  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  attacher  à lit 
Patrie  des  Soldats  que  le  désespoir  auroit  pit 
éloigner  de  son  service  ; nous  croyons  y avoir 
réussi  , et  nous  osons  vous  assurer  qu’il  n’y  a pas 
un  seul  membre  de  ce  Régiment  qui  ne  versât 
Jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  elle. 

De  la  Municipalité  dÿAngouleme  , contenant 
le  procès-verbal  de  fédération  des  Troupes  rési- 
dantes dans  cette  ville  , ou  qui  s’y  sont  trouvées 
le  14  Juillet. 

De  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , 
séante  aux  Jacobins  , à Paris  , qui  présente  à 
l’Assemblée  Nationale  l’hommage  de  son  admi- 
ration et  de  son  dévouement. 

et  Nous  terminerons,  disent-ils,  cette  Adresse  par 
une  profession  de  foi  dont  la  vérité  prouvée  par 
notre  conduite  constante  , et  justifiée  par  F opinion 

de  la  France  entière  , nous  donne  le  droit  de 

, 

compter  sur  votre*  estime  , sur  voire  confiance  9 
sur  votre  appui  , et  de  défier  tous  ceux  dont  le 
système  est  de  peindre  la  raison  , la  liberté  et  la 
vertu , des  couleurs  ou  vice,  de  la  licence  et  de 
F anarchie.  Respect pour  T Assemblée  des  Repré  se 
tans  de  la  Nation  , fidélité  à la  Constitution  « dé- 

J 

vouement  sans  bornes  a la  Patrie  et  à.  la  liberté  : 
voila  la  devise  sacrée  qui  doit  rallier  à nous  tous 
les  bons  Citoyens , et  qui  nous  autorise  à croire 
que  nous  ne  pouvons  désormais  compter  nos  en® 
munis  que  parmi  les  ennemis  de  la  P.atrie  ».* 
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Des  Gardes  volontaires  du  Berceau  de  Henri 
IV,  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Contitution, 
[séantes  à Sèvres  , à St.-Yrieix  , à Niort  et  Villard, 
qui  expriment  avec  énergie  les  sentimens  d’admi- 
ration, de  reconnoissance  et  de  dévouement  dont 
'elles  sont  pénétrées  pour  l’Assemblée  Nationale. 

Des  sous-Officiers  et  Chasseurs  du  huitième  Ré- 
giment, ci  - devant  de  Guyenne,  en  garnison  à 
| Strasbourg  , qui  font  hommage  à l’Assemblée  de 
celle  qu’ils  ont  envoyée  à l’Année  Française,  pour 
Bengàger  à redoubler  de  zèle  pour  le  maintien 
de  la  Constitution.  Ils  y prêtent  ce  serment  : 
jcc  Nous  jurons  d’être  fidèles  à la  Nation  et  à la 
Loi , de  défendre  autant  qu’il  est  en  nous  notre 
j sainte  Constitution  , de  vivre  libres  ou  mourir.  Si 
[parmi  nous  il  est  un  parjure,  que  sa  main  maudite 
j se  dessèche  et  tombe  en  lambeaux  ) que  nos  sabres 
j donnés  par  la  Patrie,  aiguisés  pour  la  Patrie  , 
soient  tournés  contre  son  cœur  perfide  , et  n’y 
jlaissent  de  vie  que  pour  s’abhorrer  et  épouvanter 
lies  traîtres  >5. 

De  l’Assemblée  primaire  du  Canton  de  Sainte» 
j Marie  - aux-Mmes  , District  de  Colmar , qui  con- 
j tracte  l’engagement  de  maintenir  de  tout  son  pou- 
! voir  la  Constitution  , et  de  ne  donner  son  suffrage 
| qu  a des  Citoyens  dignes  de  marcher  sur  les  traces 
| des  Membres  actuels  de  P Assemblée  Nationale  , 
et  d assurer  à jamais  sur  les  bases  constitution- 
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nelîes  qu’elle  a posées  , la  liberté  , la  paix  et  1< 
bonheur  du  Royaume. 

Du  Directoire  du  District  de  Péronne  et  de  h 
Municipalité  de  Ville-Neuve-le-Roi  , qui  s’em- 
pressent d’adhérer  , avec  une  admiration  respec- i 
tueuse,  au  Décret  rendu  le  16  du  présent  mois 3 
qui  confirme  l’inviolabilité  des  Rois  Français. 

Du  sieur  Eerard  de  Saint-Nizier-le-Désert  , en- 
voyée par  le  Directoire  du  Département  de  l’Ain  , 
de  laquelle  il  résulte  que  ce  Citoyen  a équipé  et 
armé  à ses  frais  douze  Gardes  nationaux  prêts  à 
marcher  au  premier  signal  pour  la  défense  de  la 
Patrie,  et  que  ses  deux  fils  ont  été  également  en- 
registrés pour  le  même  objet.  L’Assemblée,  après 
avoir  applaudi  à cet  acte  de  patriotisme  , a or- 
donné qu’il  en  fût  fait  mention  honorable  dans 
son  Procè$-verbab 

M.  le  Président  a annoncé  que  l’Accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  du  sixième  arrondissement  de 
Paris,  qui  avoit  été  mandé  à la  Barre  par  un  Dé- 
cret de  la  Séance  de  ce  matin  , demandoit  à être 
introduit  5 après  l’avoir  été  , il  a dit  ; 


Messieurs, 


» Je  m’empresse  de  satisfaire  aux  ordres  de 
i’Àssemblée. 

Mon  Tribunal  s’est  occupé  sans  relâche  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  malheureux  évér 
nemens  arrivés  le  17  du  présent  mois* 


1 
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3d  Le  18  je  n’avois  pas  ençor©  de  renseignement 
le  la  Municipalité,  lorsque  j’ai  rendu  plainte  sur 
a notoriété  publique  ; une  foule  de  déclarations 
•elatives  à cette  plainte  ont  été  reçues  , et  l’on 
>rocède  en  ce  moment  à l’information. 

» Le  même  jour  le  Tribunal  s’est  transporté 
;ur  les  lieux;  et,  sur  la  communication  qui  m’a  été 
’aite  du  procès-verbal  concernant  l’assassinat  du 
Chasseur  , j’ai  rendu  plainte  sur-le-champ.  L’in» 
îormation  est  faite  et  décrétée. 

Le  19  soir,  M.  le  Garde-cles- Sceaux  m’ayant 
envoyé  le  procès-verbal  imprimé  de  la  Munici- 
palité, qui  m’a  appris  qu’il  existoit  des  blessés 
i ITIopital  militaire  , j’ai  requis  le  lendemain  20 
e transport  du  Tribunal  sur  les  lieux. 

» Les  déclarations  ont  été  reçues  avec  la  plus 
grande  solemnité;  et  immédiatement  après  , ayant 
demandé  la  communication  des  procès  -verbaux  , 
|’ai  rendu  plainte  sur  le  fait  concernant  M.  de 
la  Fayette.  L’information  a été  faite  sur  les  lieux 
;ans  désemparer,  et  décrétée  sur-le-champ. 

^ Sur  les  procès-verbaux  concernant  les  assassi- 
nats du  matin  , j’ai  pareillement  rendu  plainte,  et 
e Tribunal  a ordonné  l’arrestation  de  tous  les  pré- 
venus. 

Les  mesures  ont  été  prises  sur-le-champ  avec 
M.  de  Gouvion  ; et  dans  la  nuit  du  20  au  21  , 
quatre  des  principaux  ont  été  arrêtés.  Le  signa- 
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lement  des  autres  a été  envoyé  aux  Ministres  de 
la  Guerre  et  de  l’Intérieur  , et  au  Colonel  de  la 
Gendarmerie  nationale  du  Département  de  Paris,  i 

33  Vous  voyez  , Messieurs  , par  l’état  des  pro- 
cédures , que  la  Loi  sera  vengée  incessamment,: 
@t  que  mon  Tribunal  a rein  pli  vos  vues  pour  le 

~z. 

rétablissement  de  l’ordre. 

33  Puisse  l’Assemblée'  Nationale  agréer  les  té- 
snoisnaees  du  dévouement- sans  bornes,  et  du  zele 

O O 

inépuisable  d’un  Fonctionnaire  public  qui  ne 
craint  ni  les  poignards  ni  les  calomnies  des  en- 
nemis publics  >3  î 

Monsieur  le  Président  a répondu  : 


«c  L’Assemblée  est  satisfaite  du  compte  que  voua 
venez  de  lui  rendre,  et  de  votre  dévouement  aux, 
obligations  de  votre  place  $ elle  vous  renvoie  aux 
soins  que  vous  devez  à la  paix  publique  et  à la 
Loi  , et  vous  invite  à mériter  ainsi  toujours  la 
confiance  et  la  reconnoissance  des  bons  Ci- 
toyens 33. 

L’Assemblée  a témoigné  par  des  applaudis-: 
semens  sa  satisfaction  de  la  conduite  cie  M.  L. 


A.  Bernard,  Accusateur  public. 

Lu  Membre  du  Comité  ces  .Rapports  a fait  un 
rapport  sur  les  éveiicmens  qui  'viennent  cia\oir 
lieu  dans  le  Pays  ci-devant  de  Caux,  et  a proposé 
un  projet  de  Décret  en  cinq  articles  dont  les  trots 
premiers  ont  été  adoptes  ainsi  qu  il  suit  : 
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«c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu îe  compte  qui  lui  a été  rendu  par  son 
Comité  des  Rapports  , des  événemens  qui  viennent 
Ravoir  lieu  dans  le  Pays  ci- devant  de  Caux  , 

Déclare  qu’elle  approuve  la  conduite  clés  Ad- 
minis  tiare  ors  composant  le  Directoire  du  Dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  et  de  ceux  du 
Directoire  du  District  de  Dieppe  ; leur  enjoint 

I d’user  de  tons  les  moyens  que  la  Loi  met  à leur 
disposition  pour  l’exécution  des  Décrets  précé- 
demment rendus  sur  la  libre  circulation  des  grains 
dans  l’ intérieur  du  Royaume. 

^ Décrète,  iQ.  qu’il  sera  informé,  à la  diligence 

Ides  Accusateurs  publics , et  sur  leur  responsablité* 
contre  les  auteurs  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  Pays  de  Caux,  leurs  fauteurs  , adhérent 
et  complices , et.  que  les  Administrateurs  du  Di- 
rectoire du  Département , du  District  de  Dieppe, 
et  les  Officiers  municipaux  requerront , si  besoin 
est,  la  force  militaire  pour  faire  exécuter  les  Dé- 
crets déjà  prononcés  contre  quelques  prévenus, 
par  le  Tribunal  du  District  de  Dieppe  ; 

2.0.  Que  les  Administrateurs  du  Directoire  du 
Département  prendront  toutes  les  informations 

I nécessaires  sur  la  conduite  tenue  par  les  Officiers 
municipaux  des  Paroisses  et  Communautés  dont 
les  iiabitans  ont  participé  à la  rébellion  à la  I mi , 
et  eu  rendront  incessamment  compte  à ï Assena  - 


t* 
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Liée  Nationale  5 sauf  auxdits  Administrateurs  i 
prendre  provisoirement,  à l'égard  desdits  Officier 
municipaux , toutes  les  mesures  prescrites  par  le. 
Décrets  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  1< 
bien  de  l'Administration  $ 

» 3°.  Que  les  Troupes  de  ligne  et  Gardes  na 
tionales  se  conformeront  aux  ordres  et  réquisition; 
des  Corps  administratifs  et  des  Municipalités , 
et  que  provisoirement  aucune  Garde  nationale 
ne  sortira  de  son  territoire  sans  une  réquisitior 


formelle  des  Corps  administratifs  ou  de  leun 
propres  Municipalités  , provoquée  par  la  Munie! 


paiité  qui  a besoin  d'assistance  35. 

Sur  l’article  quatrième , plusieurs  Membres  ont 
demandé  que  les  dispositions  portées  dans  cet 
article  soient  étendues  dans  leurs  Départemens 
respectifs  , même  dans  tout  le  Royaume  ; mais 
l’Assemblée  a renvoyé  toutes  ces  différentes  de» 
mandes  à son  Comité  , pour  lui  présenter  des 
mesures  relatives  à la  nature  des  événemens  sur- 
venus dans  leurs  Départemens  5 et  les  deux  derniers 
articles  du  projet  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

4°.  L’Assemblée  Nationale  autorise  les  Admi- 
nistrateurs du  Directoire  du  Département  de  la 
Seine-Inférieure  à indiquer  provisoirement  aux  ci- 
devant  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  sécu- 
liers et  réguliers  , et  aux  ci-devant  Religieux  , 
même  non  fonctionnaires  , qui  n’ont  pas  prêté 
serment , les  lieux  que  le  Département  jugera 
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onvenables  pour  la  résidence  desdits  prêtres  et 
leligieux  , sauf  à rendre  compte  à l'Assemblée 
Nationale  des  mesures  qu’ils  auront  prises  à cet 
gard,,  et  à être  statué  par  elle  ce  qu’il  appart- 
iendra. 

• 5°.  L’Assemblée  Nationale  , d’après  le  témoi- 
gnage du  Département , approuve  la  conduite  du 
aeurDauvers  qui  s’est  efficacement  entremis  pour 
impêcher  les  effets  de  la  rébellion. 

1 Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait  rap- 
port à l’Assemblée  de  l’article  IV  du  projet  de 
décret  concernant  la  liquidation  des  finances,  reri- 
oursables  à ceux  qui  avaient  acquis  du  Domaine 
l’Etat  des  droits  supprimés  sans  indemnité  , 
^quel  avoit  été  ajourné  le  19  de  ce  mois. 

Après  un  nouvel  examen,  le  Comité  a propose 

5 A 

e décréter  l’article  en  ces  termes  : 


ce  En  cas  de  bail  à vie,  il  sera  fait  déduction  sur 
s 

fsdites  finances  ou  deniers  d’entrée, d’un  trentième 

i 4 

\v  ânnée  de  jouissance  qu’auront  eue  les  Baillistes 
itérieurement  à l’époque  ci-dessus  enoncee  , sans 
éanmoins  que  cette  déduction  puisse  réduire  le 
îmboursement  au-dessous  du  tiers  desdites  fi- 

\ 

ances  ou  deniers  d’entrée. 


. » Si  le  bail  étoit  à plusieurs  vies , la  déduction 
,e  sera  que  d’un  quarantième  par  année  de  jouis- 
éince  5 mais  cette  déduction  pourra  réduire 

3 « ' ' • * * " - ' - 
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Jusqu’au  qulft  le  remboursement  des.  financé! 

ou  deniers  ? d’entrée  *>« 

Le  Rapporteur  a ajouté  qu’en  adoptant  cet  ar 

ticle  j i!  fandroifc  y faire  rapporter  la  dispositioi 

de  l’article  XXL 

Il  a dit  enfin  que  l’Assemblée  n’ayant  adopt< 
l’article  XXV  que  sauf  rédaction , le  Comité  pro 
posoit  de  le  décréter  en  ces  termes  : 

cc  Si  les  aliénataires  ont  à répéter  des  impenses 
et  améliorations  , ils  en  dresseront  de  même  m 
état  particulier  , détaillé  , signé  et  affirmé  $ e 
soit  qu’ils  ayent  ou  non  des  impenses  à répéter,  if 
produiront  les  procès  verbaux  de  visite  de  lieux 
qui  auront  dû  être  faits. 

L’Assemblée  a adopté  ces  différentes  propo^i 
tiens. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a corn 
mencé  un  rapport  sur  le  Comté  de  banc  erre  , qn 
a été  renvoyé  à la  prochaine  Séance  du  soir. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie* 

Signé  , DE  FERMON,  P résident  $ Chateaü 
NEUF  RANDÛN,  J.  A.  CrEUZÉ-LatOTICHE  , V ADIER 
Delayigne  , Ramel  ~ Nogaret  , Ph.  Augier  , 

t ' s 

Secrétaires . 

Errata . Au  N°.  702  du  12  Juillet  , page  27 , ligne 
6 , ôtez  : aux  Nations  étrangères . 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

| • 4 DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  2 .4  Juillet  lyqi. 

î 1 ■ 

Un  Secrétaire  , à l’ouverture  de  la  séance  . à 
onze  heures, ,a  donné  lecture  à l’Assemblée  d’une 
lettre  des  Curés  de  la  partie  allemande  du  Dis- 
trict de  Befort.  Ces  Fonctionnaires  publics  ren- 
ient compte  des  entreprises  fanatiques  que  font 
iournellement  les  Ecclésiastiques  réfractaires,  et 
les  dangers  auxquels  la  vie  des  Curés  soumis  aux 
Lois  est  exposée  à chaque  instant , par  les  efforts 
xmpables  de  ces  ennemis  de  la  tranquillité  pu- 
dique. Ils  supplient  l’Assemblée  d’ordonner  qém 
tes  Prêtres  inconstitutionnels  , séculiers  et  régu- 
liers, seront  éloignés  des  lieux  où  iis  ont  précé- 
demment exercé  leurs  fonctions.  L’Assemblée  Na- 
îonaie  a ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre  aux  Co« 
nités  des  Rapports  et  des-  Recherches  ,.  pour  lui 
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présenter  les  mesures  que  ces  Comitéscroiront  né- 
cessaires à la  tranquillité  publique,  et  à la  sûreté 
individuelle  des  Ecclésiastiques  soumis  à la  Loi, 
dans  cette  partie  intéressante  dé  l'Empire. 

Lecture  a été  faite  d’une  lettre  datée  d’Amster- 
dam le  i B de  ce  mois  , écrite  par  le  sieur  Thomas 
Grout  à M.  le  Président  de  P Assemblée  Natio- 
nale. Ce  Négociant  de  Rouen  , que  ses  affaires 
ont  attiré  momentanément  en  Hollande  , rend 
compte  de  la  réunion  des  Français  étant  a Ams- 
terdam le  i4  de  ce  mois,  qui  y ont  prêté  le  demie* 
serment  décrété  par  l'Assemblée  Nationale  J il 
ajoute  : « regardant  la  prospérité  de  notre  com- 
merce , comme  le  salut  de  notre  liberté  le  but 
du  voyage  que  je  fais  tous  les  ans  , est  de  placer 
des  marchandises  des  fabriques  fi  an  ç ai  s es  hors  du 
Royaume  , et  je  y ois  avec  satisfaction  que  les  amis 
de  la  Constitution  , ( qui  ne  sont  pas  en  petit  nom- 
bre ) se  font  une  loi  de  préférer  les  marchandises 
de  nos  fabriques  à celles  des  autres  pays».  Cet 
estimable  Citoyen  offre  à la  Patrie  une  lettre-de- 
cliange  a vue  , de  3oo  liv*  , pour  1 entretien  d un 
des  Gardes  nationales  qui  iront  sur  la  frontière 
défendre  notre  liberté. 

L'Assemblée  a entendu  avec  satisfaction  la 
lecture  du  Procès-verbal  dans  lequel  les  Maire  et 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  et  Cité  de  Cam- 
brai font  le  détail  de  la  cérémonie  religieuse  et 
civique  qu’il  s ont  célébrée  le  1 4 de  ce  m ois  , an 
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Renouvellement  du  serment  fédératif.  Cette  fête 
de  tous  les  bons  Citoyens  a eu  lieu  en  pré- 
sence  des  Gardes  nationale j de  la  Ville  et  des 
Campagnes  voisines  , des  Troupes  de  ligne  de  la 
garnison  et  de  la  Citadelle , composées  d’un  Ré- 
giment  Suisse  , de  Cavalerie  , Dragons  et  Artille- 
rie. Tous  ont  prêté  le  même  serment , conformé- 
ment au  Décret  du  22  Juin.  La  cérémonie  avoit 
commencé  par  un  discours  analogue  aux  circons- 
tances , prononcé  par  l’Evêque  du  Département,  et 
elle  a été  terminée  par  un  Te  Deum  solemnel 
d’actions  de  grâces. 

Une  lettre  particulière  de  Barcelonnette  , adres- 
>ée  à un  des  Membres  de  F Assemblée  * annonce  la 
prestation  du  serment  décrété  , par  tout  le  Régi- 
ment ci-devant  d Enguien , qui  est  en  garnison  dans 
;ette  Ville. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
•apport  sur  les  frais  et  les  marchés  relatifs  à la  fa- 
nication  des  Assignats.  Il  a proposé  un  projet  de 
décret  en  trois  articles  , qui  a été  adopté  ainsi 
lu’il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  : 

Article  premier. 

If 

» Le  Trésor  public  acquittera  ce  qui  se  trou- 
era rester  dû  pour  le  papier  et  l’impression  des 
00  millions  d’Assignats  décrétés  les  29  Septem- 
bre et  10  Octobre  1790  , d’après  la  représentation 
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des  marchés  et  des  quittances  de  paiemens  faits 
compte , jusqu’au  premier  Juillet  présent  mois. 

A & T.  I I. 

->->  Il  sera  nommé y par  le  Pouvoir  executif , son  , 
la  responsabilité  du  Ministre  des  . Contribution 
publiques  , un  Commissaire  adjoint  aux  deu 
Commissaires  du  Roi  , déjà  en  activité  , pour  rem; 
plir  avec  eux  , seulement  pendant  trois  mois  , le 
mêmes  fonctions  dans  tout  ce  qui  a rapport  à lï 
confection  des  Assignats  de  5 liv.  , et  de  ceux  d 
la  création  des  600  millions , portée  dans  le  Décre 
du  19  Juin  dernier, 

A R T.  I I I. 

» Le  Ministre  des  Contributions  publiques  vi 
sera  toutes  conventions  arrêtées  et  signées  pa 
les  Commissaires  du  Roi  , avec  les  Fabricans  e 
Artistes  occupés  pour  les  Assignats  de  la  créa 
tion  de  six  cents  millions  , de  la  meme  manier® 
qu’il  en  a été  usé  pour  ceux  de  5 liv.  , et  copie  des 
dites  conventions  visées  sera  deposee  aux  An 

cliives  nationales  *>.  j 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a far 

un  rapport  relatif  aux  indemnités  et  traitement  dei 
six  Tribunaux  criminels  provisoires  de  la  Ville  de 
Paris  , et  du  Tribunal  provisoire  établi  à Orléans 
l’Assemblée  a décrété  le  projet  en  trois  articles 
en  ces  termes  : ; 
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L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
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>■>  La  dépense  de  1 indemnité  reglee  par  la  Loi 
;lu  14  Mars  1791  , à chacun  des  Juges  , Commis» 
;air@s  du  Roi , et  Greffiers  des  six  Tribunaux  cri- 
ninels  provisoires  établis  a Paris  par  1a  meme 
oi  , sera  acquittée  par  mois  sur  le  Trésor  pu- 
plie  , à compter  du  26  Mars  dernier  , ainsi  que  le 
raitement  de  l’Accusateur  public  et  des  deux 
lomrnis-Greffiers  , à compter  du  jour  de  leur  110- 
nination  , d’après  l’état  de  cette  dépense  , qui  sera 
irrêté  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  , sans  préju- 
lice  du  traitement  ordinaire  des  Membres  com- 
>osant  lesdits  Tribunaux  , qui  continuera  à être 
.cquitté  complètement , et  en  totalité  , sur  les 
laisses  de  leurs  Districts  respectifs. 

Art.  II. 

» La  dépense  de  l’indemnité  réglée  par  l’article 
T de  la  Loi  du  i3  Mars  1791  > à chacun  des  Ju- 
jes  du  Tribunal  criminel  provisoire  établi  à Or- 
ians  , pour  le  jugement  des  crimes  de  lèse-na- 
ion  j ainsi  que  le  traitement  de  l’Accusateur  pu- 
lic  et  celui  du  Greffier,  sera  aussi  acquittée  par 
aois  sur  le  Trésor  public  , à compter  du  jour  de 
eur  installation  , d’après  l’état  de  cette  dépense  , 
prisera  arrêté  par  le  Ministre  de  L Intérieur  , sans 
jréjudiçe  du  traitement  ordinaire  des  Juges  et 
Accusateur  public  , composant  ledit  Tribunal  9 
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qui  continuera  d'être  acquitté  complètement , et 
en  totalité  , sur  les  Caisses  de  leurs  Districts  res- 

Art.  III.  ; 

» Le  montant  des  sommes  qui  auront  été  ac- 
quittées par  le  Trésor  public  pour  la  dépense 
mentionnée  en  l’article  précédent  , sera  imputé 
par  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  , 
sur  le  fonds  qui  a été  décrété  par  la  Loi  du  z5 
Février  1791  , pour  les  dépenses  de  la  Haute-  j 
Cour  nationale.  La  dépense  des  six  Tribunaux 
Criminels  provisoires  établis  à Paris  , sera  rem- 
boursée particulièrement  à la  Trésorerie  natio- 
nale par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  ». 

Un  Membre  des  Comités  réunis  des  Finances  , 
des  Pensions  , des  Domaines,  des  Impositions, 
d’ Agriculture  et  de  Commerce  , a fait  un  rapport 
relatif  aux  différens  employés  supprimés.  Il  a lu  un 
projet  de  Décret , dont  l’article  premier  est  conçu  i 
en  ces  termes  : 

«c  Tous  Employés  commissionnés  dans  les  fer- 
mes et  régies  générales,  à la  Caisse  des  recettes 
générales  des  finances  , à la  recette  générale  du 
Clergé  , dans  les  devoirs  de  Bretagne  , l’équiva- 
lent de  Languedoc  , les  quatre  Membres  Belgî- 
ques  , les  Postes  , la  Police  de  Paris  , dans  les  Bu- 
reaux de  l’Economat  , les  Administrations  des 
pays  d’Etats  , à la  perception  des  octrois  et  autres 
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pectifs. 
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drdits  qui  se  le  voient  principalement  au  profît  de 
l’Etat  ) les  Directeurs  , Contrôleurs  et  Vérifica- 
teurs des  vingtièmes  $ les  Secrétaires  et  Commis 
attachés  aux  Intendances  , ou  qui  étoient  passés 
desdites  Intendances  aux  Administrations  provin- 
ciales , tous  lesquels  se  trouvent  précédemment 
supprimés  par  les  Decrets  rendus  , auront  droit 
aux  pensions  , secours  et  gratifications  qui  seront 
déterminés  ci-après,  suivant  la  durée  et  l’état  de 
leurs  services». 

. . - 

I }■*’  SpJcïff’1  • 

Sur  la  discussion  de  cet  article  , un  Membre  a 
proposé  d’ajouter  ces  mots  : les  Secrétaires  et 
Commis  attachés  aux  Administrations  des  pays 
d’Etats . 

Un  autre  a demandé  la  question  préalable  sur 
cet  amendement , et  sur  tout  ce  qui , dans  l’arti- 
cle lui-même  , auroit  le  sens  de  l’amendement  , 
ou  le  favoriseroit.  Ces  deux  propositions  n’ont  eu 
aucune  suite. 

Un  autre  Membre  a proposé  d’ôter  de  F article 
ie  mot  principalement  y et  d’y  substituer  ceux  - ci  : 
qui  se  lev oient  en  tout  ou  en  partie  au  profit  de 
i V Etat. 

. 

La  question  préalable  a été  demandée  contre 
l’amendement  ; et,  mise  aux  voix,  l’amendement 
a été  rejeté. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  restreindre  la 
trop  grande  généralité  de  l’article  , en  décrétan  t 
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une  exception  contre  ceux  des  Employés  qui,  de 
puis  plus  de  cinq  ans  , ont  eu  plus  de  4°oo  liy. 
chaque  année  en  appointeinens  et  émelumens  , 
et  décidant  qu'ils  n’auront  aucun  des  secours  qui 
dont  F© b jet  du  Décret* 

Sur  ce  dernier  amendement  , il  a été  proposé 
un  sous-amendement , qui  tendoit  à accorder  des 
secours  à ceux  des  Employés  qui , par  un  certifi- 
cat des  Directoires  de  District  ou  de  Département , 
pourraient  justifier  qu’ils  sont  véritablement  dans 
le  besoin. 

Ce  sous-amendement  a été  écarté  , eii  mettant 
aux  voix  la  question  préalable. 

L amendement  lui-même  , contre  les  Employés 
qui  ont  eu  4ooo  liy.  pendant  plus  de  cinq  ans  , a 
été  mis  aux  voix , et  adopté  en  ces  termes  , pour 
faire  un  article  qui  sera  le  dernier  du  Décret  : 


A 


K T.  XVIII. 


«c  La  présente  Loi  n’aura  pas  d’effet  à l’égard 
de  ceux  qui,  depuis  cinq  ans  , ont  joui  de  places 
ou  emplois  dont  les  produits  , calculés  d’après  les” 
bases  de  l’article  .XII  du  présent  Décret , s’éle- 
voient  au-dessus  de  4000  liy.  , et  ils  ne  pourront 
obtenir  de  pensions  que  dans  les  cas  préyus  , et 
d’après  les  conditions  exigées  par  la  Loi  du  20 
Août  dernier  » . 

L article  premier  a été  décrété , en  supprimant 
le  mot  Secrétaires  9 ainsi  qu’il  sùit  ; 
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* Tous  Employés  commissionnés  dans  les  fer- 
mes et  régies  générales , a la  Caisse  des  recettes 
générales  des  Finances  , à là  recette  générale  du 
! Clergé  , dans  les  devoirs  de  Bretagne  , l’équivalent 
de  Languedoc  , les  quatre  Membres  Belgiques  , les 
Postes  , la  Police  de  Paris  • dans  les  Bureaux  de 
! l’Economat,  les  Administrations  des  Pays  d Etats  , 
à la  perception  des  octrois  et  autres  droits  qui  se 

J levoient  principalement  au  prolit  de  1 Etat  5 les 
Directeurs  , Controleurs  et  Vérificateurs  des  vin  g-. 
: tièmes  ; les  Commis  attachés  aux  Intendances  , ou 
qui  étoient  passés  desdites  Intendances  aux  Ad- 
ministrations provinciales , tous  lesquels  se  trou- 
vent précédemment  supprimés  par  les  Décrets 
rendus  , auront  droit  aux  pensions  , secours  et  gra~ 

! tifications  qui  seront  déterminés  ci-apres , suivant 
la  durée  de  leurs  services  ». 

■ 

On  a interrompu  le  rapport  des  Comités  réunis 
sur  les  employés  supprimés.  Un  Membre  du  Comité 
Militaire  a repris  l’exposition  d’un  projet  de  Dé- 
cret concernant  la  discipline  dans  Farinée  de  ligne  , 

! et  le  remplacement  des  Officiers.  L article  premier 
| a été  lu  en  ces  termes  : 

* Les  Officiers  qui , depuis  l’époque  du  premier 
Mai  dernier , ont  abandonné  volontairement  leurs 
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Corps  ou  leurs  drapeaux  sans  avoir  donné  leu*  | 
démission  , et  qui  sont  ensuite  passés  à l’étranger. 


seront  incessamment  poursuivi*  comme  transfu- 
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ges  par  1.6$  Comiïiissairss- auditeurs  des  guerres  $ 
et  jugés  par  les  Cours  BÆartialcs»  ïl  su  sora  d© 
même  à l’égard  des  Officiers  qui , ayant  donné  leur 
démission  , sont  ensuite  passés  à l’étranger  , si  » 
dans  le  délai  d’un  mois  à compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  Decret  , ils  ne  sont  pas 

rentrés  dans  le  Royaume  » • f 

Un  Membre  a proposé  un  amendement  sur  cet 
article.  Il  consiste  à décréter  , par  F Assemblée  Na- 
tionale, qu’elle  met  sous  la  sauve-garde  spéciale  de 
la  Loi  les  émigrés  qui  rentreront  dans  l’espace  d® 
six  semaines  , et  que  les  Municipalités  seront  res- 
ponsables des  violences  qui  pourront  être  exer- 
cées contre  eux. 

Un  autre  Membre  a proposé  , sur  la  première 
partie  de  l’article  , d’ordonner  que  les  Officiers 
qui  ont  abandonné  leurs  Corps  soient  tenus  de 
rentrer  dans  un  mois  a dater  de  la  notification  du 
Décret  5 et , sur  la  seconde  partie  de  l’article  , il 
a proposé  la  question  préalable. 

Un  autre  Membre  a pensé  que  cet  article  pre* 
mier  et  les  six  articles  suivans  ont  pour  objet 
des  torts  passés, sur  lesquels  il  seroit  peut-être  à 
propos  de  ne  rien  statuer  , et  il  a demandé  que  la 
discussion  se  portât  sur-le-champ  à l’article  IX  du 
projet,  qui , avec  lés  articles  qui  le  suivent  » a pour 


ol> jet  la  subordination  et  la  discipline  pour  1 a» 
venir. 

Cette  dernière  proposition  a été  fortement  com- 
battue. . 

Le  Rapporteur  a adopté  , sauf  rédaction  , 1 a- 

mendement  qui  concerne  la  sûreté  à donner  aux 
Officiers  qui  , après  avoir  passé  à l’étranger  , re- 
viendront en  France.  Il  a également  consenti  à. 
ce  que  le  délai  de  six  semaines  fût  substitué  au 
délai  d’un  mois  , porté  dans  le  projet. 

La  question  préalable  a été  invoquée  contre 
tous  les  autres  amendemens  , mise  aux  voix  et 
adoptée. 

L’article  lui-même  , avec  les  amendemens  , a 
été  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

Article  premier. 

c<  Les  Officiers  qui  , depuis  l’époque  du  pre- 
mier Mai  dernier  , ont  abandonné  volontairement 
leurs  Corps  ou  leurs  drapeaux  sans  avoir  donné 
leur  démission  , et  qui  sont  ensuite  passes  à 1 e- 
tranger  , seront  incessamment  poursuivis  comme 
transfuges  par  les  Commissaires-auditeurs  des  guer-» 
res  , et  jugés  par  les  Cours  Martiales.  Il  en  sera 
de  même  à l’égard  des  Officiers  qui  ? ayant  donné 
leur  démission  , sont  ensuite  passes  a I etianger  p 
si  , dans  le  délai  de  six  semaines  à compter  du 
jpur  de  la  publication  du  présent  Décret  ? ils  ne 
sont  pas  rentrés  dans  le  Roy  aura®  3 où  les  Corp$ 
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administratifs  et  les  Municipalités  veilleront  à et 
que  les  Lois  protectrices  de  la  sûreté  des  personnes 
et  des  biens  soient  spécialement  observées  à leui 
égard  ». 

L’article  second  a été  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I î. 

* Les  Officiers  qui , sans  être  passés  à l’étran- 
ger , ont  abandonné  volontairement  leurs  Corps 
ou  leurs  Drapeaux  sans  permission  ni  congé  , se- 
ront censés  avoir  renoncé  pour  toujours  au  ser- 
vice , et  ne  pourront  prétendre  à aucun  remplace- 
ment ni  avancement  ». 

Il  a ete  fait  lecture  des  trois  articles  suivans  i 

« A l’égard  des  Officiers  qui  ont  été  forcés  d® 
quitter  leurs  Corps  en  conséquence  des  soupçons 
élevés  contre  eux  , mais  non  légalement  vérifiés  , 
toutes  dénonciations  individuelles  que  voudront 
faire  à leur  charge  aucuns  des  sous-Officiers  ou  sol- 
dats de  leurs  Kégimens  , seront  reçues  par  les  ! 
Commissaires  - auditeurs  des  guerres,  qui  en  ren- 
dront plainte  , et  poursuivront  devant  la  Cour 
Martiale  le  jugement  des  Officiers  ainsi  dénoncés. 

» Ceux  desdits  Officiers  contre  lesquels  il  n’y 
aura  pas  de  dénonciation  faite  , dans  la  quinzaine 
de  la  publication,  du  présent  Décret,  au  Commis- 
saire-auditeur ayant  aujourd’hui  la  police  du 
Corps,  ou  contre  lesquels  le  premier  juré  n’aura 
pas  trouvé  qu’il  y ait  lieu  à accusation  , on  qui  se- 
ront absous  par  le  jugement  définitif  des  Cours 
Martiales  , reprendront  leurs  places,  ou,  s’ils  l’ai- 
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ment  mieux  , seront  pourvus  de  places  équiva- 
lentes dans  d'autres  Corps  , pourvu  que  ces  Offi- 
ciers n’àyent  pas  refusé  le  serment  prescrit  par  le 
Décret  du  22  Juin  dernier  $ et  dans  le  cas  où  ils 
n’auroient  pas  été  à portée  de  le  prêter  à leur  Ré- 
giment , qu'ils  le  fassent  parvenir  , sous  quin- 
zaine , au  Ministre  de  la  Guerre  , et  à la  Muni- 
cipalité du  lieu  de  leur  domicile. 

» Les  dénonciateurs  qui  n'auront  pas  adminis- 
tré des  preuves  suffisantes  pour  établir  le  mérite 
de  leurs  dénonciations  , seront  punis  comme  ca- 
lomniateurs. La  moindre  peine  qu'ils  pourront  en- 
courir , sera  celle  d’être  cassés  et  déclarés  incapa- 
bles de  porter  les  armes  pour  le  service  de  la 
Patrie  ». 

Sur  cet  article  Y,  un  Membre  avoit  proposé  un 
amendement  de  rédaction  ; il  consistoit  à substi- 
tuer ces  mots  : « si  la  dénonciation  est  jugée  ca- 
lomnieuse , » à ceux-ci  : ce  qui  n'auront  pas  admi- 
nistré des  preuves  suffisantes  pour  établir  le  mé- 
rite de  leurs  dénonciations  ».  Le  Rapporteur  a 
adopté  cet  amendement. 

La  discussion  a donné  lieu  à différens  débats. 

Des  Membres  ont  observé  que  plusieurs  des  Of- 
ficiers ont  été  égarés  sur  la  proposition  du  serment 
exigé  , parce  qu’ils  ignoroient  les  Décrets  qui  ont 
précédé  ou  accompagné  celui  qui  a établi  qe  ser- 
ment. 
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D’autres  sê  sont  élevés  contre  ces  trois  articles , 
comme  ne  devant  produire  aucun  bien , et  n’étant 
propres  qu’à  entretenir  la  discorde  ou  la  division 
dans  l’armée. 

Un  autre  a proposé  la  question  préalable  contre 
les  trois  articles  , et  a soutenu  que  , dans  cette  ma- 
tière , comme  dans  toutes  les  autres  , ceux  qui 
Ont  été  injustement  et  illégalement  dépouillés  , 
doivent  , avant  tout , être  réintégrés  et  rétablis 
dans  leurs  places  , sauf  à entendre  , après  leur  ré- 
tablissement , les  griefs  qui  leur  seront  opposés , 
et  sauf  à juger  ensuite , dans  une  forme  régulière  , 
s’ils  méritent  de  conserver  leur  place  , ou  s’ils 
doivent  être  destitués. 

D’après  ces  différentes  observations  , le  Rap- 
porteur a présenté  , en  ajoutant  à îa  proposition 
d’un  Membre  de  l’Assemblée  , une  rédaction  d’oû 
il  résultoit  que  les  Officiers  qui  ont  été  forcés  de 
quitter  leurs  Corps  en  conséquence  des  destitu- 
tions illégales , pourrqient  y reprendre  leurs  pla- 
ces , ou  être  employés  dans  d’autres  Corps  , dans 
des  places  équivalentes.  Il  a proposé  une  plus 

courte  rédaction  des  trois  articles. 

« 

Un  Membre  a trouvé  de  l’inconvénient  dans  l’al- 
ternative donnée  aux  Officiers  de  leur  remplace- 
ment dans  d} autres  Corps . Il  a conclu  à ce  que 
cette  alternative  fût  rejetée  de  la  nouvelle  ré- 
daction. 

Ce  dernier  amendement  ayant  été  rejeté  par  1& 
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question  préalable  , les  trois  articles  qui  avoient 
été  proposés  d’abord  , ont  été  refondus  en  un  seul, 
qui  a été  décrété  en  ces  termes  *• 

Art.  III. 

« A l’égard  des  Officiers  qui  ont  été  forcés  de 
quitter  leurs  Corps  en  conséquence  de  soupçons 
élevés  contre  eux  , mais  non  légalement  vérifiés  , 
ils  reprendront  leurs  places  dans  leur  Régiment , 
ou  , s’ils  l’aiment  mieux  , ils  seront  pourvus  de 
places  équivalentes  dans  d autres  Corps  , pourvu 
que  ces  Officiers  u’ayent  pas  refusé  le  serment 
prescrit  par  le  Décret  du  22  Juin  dernier  , et  dans 
le  cas  où  ils  11’auroient  pas  ete  a portée  de  le  prê- 
ter à leur  Régiment , qu  ils  1 y fassent  sous  quin- 
zaine )). 

On  a fait  lecture  de  l’article  suivant  : 

« La  disposition  de  l’article  V du  Decret  du  24  J uin 
dernier,  par  laquelle  la  moitié  des  emplois  vacans 
danslesdifférens  Corps , a é té  r é se  r vée  &ux  sous-0  ffî- 
ciersdes  Corps  dans  lesquels  ils  vaqueroient  r n’aura 
pas  lieu  à l’égard  des  Régimens  qui  se  sont  per- 
mis des  destitutions  illégales , et  dans  ces  mêmes 
Régimens  , la  nomination  aux  places  d’Officiers  , 
spécialement  affectées  aux  sous -Officiers  par  la 
Loi  du  2 3 Septembre  1790  , demeurera  suspen- 
due , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné , d’après  le  compte  qui  pourra  être  rendu 
par  les  Officiers-généraux  et  supérieurs  * de  la 
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bonne  conduite  de  cès  mêmes  Corps  , et  sur  la  de~ 
mande  eæ près  se  de  leurs  chefs  » . 

Un  Membre  a proposé  de  supprimer  le  mot  illé- 
gales $ un  autre  a demandé  qu’on  supprimât  de  la 
fin  de  l’article  ces  mots  : et  sur  la  demande 
expresse  de  leurs  chefs. 

Ces  deux  retranchemens  ont  été  consentis  par 
le  Rapporteur  , et  l’article  , ainsi  amendé  , a été 
décrété  en  ces  termes  : 

Art.  1 Y. 


«c  La  disposition  de  l’article  V du  Décret  du 
Juin  dernier  , par  laquelle  la  moitié  des  em- 
plois yacans  dans  les  différens  Corps  a été  réser- 
vée aux  sous-Officiers  des  Corps  dans  lesquels  ils 
vaqueroient , n’aura  pas  lieu  à l’égard  des  Régi- 
mens  qui  se  sont  permis  des  destitutions  $ et  dans 
ces  mêmes  Régimens  , la  nomination  aux  places 
d’Officiers  , spécialement  affectées  aux  sous-  Offi. 
ciers  par  la  Loi  du  a 3 Septembre  1790,  demeurera 
suspendue,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  d’après  le  compte  qui  pourra  être  rendu 
par  les  Officiers-généraux  et  supérieurs  , de  la 
bonne  conduite  de  ces  mêmes  Corps  ». 


Messieurs  Fleury  , Lieutenant  de  Grenadiers  > 
Renault,  Louyrier , Morlet  aîné , Petit  et  Bonneau  , 
Grenadiers  , se  sont  présentés  , et  ont, demandé 
d’être  admis  à prêter  le  serment  décrété  le  22  Juin  «> 


{ i7  ) 

au  moment  où  ils  vont  partir  pour  aller  défendre 
la  frontière  en  qualité  de  Gardes  nationales  vo- 
lontaires , envoyés  par  la  Ville  de  Paris.  L’Assem- 
blée Nationale  a reçu  leur  serment , et  M.  le  Pré- 
sident , au  nom  de  l’Assemblée  , leur  a dit  : 

« Vous  avez  pris  les  armes  pour  maintenir  la 
Constitution  , et  la  garantir  des  efforts  du  despo- 
tisme. Vous  avez  offert,  avec  empressement  , de 
marcher  aux  frontières  pour  la  dexense  de  la  Pa- 
trie. L’Assemblée  Nationale  applaudit  à votre  pa- 
triotisme , et  ne  doute  pas  que  l’union  de  tous  les 
bons  Citoyens  aura  l’effet  de  rendre  milles  les 
tentatives  des  ennemis  dn  dehors  , et  les  mîtigue» 
des  ennemis  du  dedans». 

Il  a été  donné  lecture  à l’Assemblée  , d’une 
Adresse  des  Directoires  du  Département  du  Loi- 
ret , du  District  d’Orléans  , et  des  officiers  muni- 
cipaux de  la  même  Ville  , qui  expriment  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  leur  adhésion  aux  Décrets 
des  21  Juin  et  i5  Juillet. 

Une  Adresse  de  la  Société  des  amis  de  k Cons- 

. c * « 

titution  de  la  même  Ville  , manifeste  la  même  ap- 
probation sur  le  Décret  qui  a consacre  1 inviolabi- 
lité dix  Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

La  Garde  nationale  d’Orléans  envoie  à l’As- 
semblée Nationale  le  renouvellement  de  ses  ser- 
mens  dans  les  circonstances  présentes  , et  de  sa 
soumission  pleine  et  entière  à tous  les  ivecreis* 
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Un  Secrétaire  a lu  une  lettre  de  M.  Tarbé  f 
Ministre  des  Contributions  publiques  , qui  an- 
nonce à l’Assemblée  la  nomination  des  sieurs  le 
Breton  , Poissant  et  Boscliet , pour  compléter  le 
nombre  des  Régisseurs  nationaux  de  V élire gis* 
îrement , domaines  et  droits  réunis  , fixés  à douze 
par  la  Loi  du  2 .7  mai  1791.  Le  Ministre  représente 
à P Assemblée  combien  il  seroit  utile  à&  mettre  la 
dernière  main  à ce  qui  concerne  les  régies  de  l’en- 
registrement et  des  douanes , en  décrétant  le  Code 
des  Douanes  , les  hypothèques  , et  quelques  dis- 
positions relatives  à la  mise  en  possession  de  la 
Régie  nationale  de  R enregistrement  , dans  la 
perception  des  revenus  des  Domaines  nationaux 
corporels. 

Le  renyoi  de  cette  lettre  au  Comité  des  Con- 

' V . 

tribu  lions  a été  ordonné. 

On  a lu  une  Adresse  des  Membres  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg , qui  expo- 
sent l’insuffisance  de  la  publication  en  français  5 
dans  leur  Département  et  les  Départemens  voisins  , 
desDécrets  de  l’Assemblée  Nationale.  Ils  demandent 
qu'il  soit  enfin  pris  des  mesures  pour  faire  faire 
la  promulgation  des  Lois  dans  un  idiôme  entendu 
par  ceux  qui  doivent  les  exécuter  r et  qui  les  res- 
pecteront dès  qu'ils  les connoîtront.  Cette  Adresse 
a été  renvoyée  au  Comité  des  Rapports. 

Il  a été  aussi  donné  lecture  d’une  Adresse  des 
Membres  du  Directoire  de  District , de  la  M unie 
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palité  , du  Tribunal  du  District , de  Paix  , de  la 
Gendarmerie  et  Garde  nationale  , et  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  de  la  Ville  de 
Loudun  , et  d'une  Adresse  du  Conseil-général  de 
la  Commune  d’Arras.  Ces  deux  Adresses  contien- 
nent l’engagement  le  plus  formel  de  respecter  et 
faire  respecter  les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , 

Il  a été  ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mention  ho- 
norable au  Procès-verbal. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

. 

Signé , DE  FERMON,  Président  ; De  la  vie  ne/ 
Vadier  , Ph.  Augi  er,  J.  A.  Creuzé  - Latouche  * 
Ramel-Nogaret  , Chateauneuf-randox  , Secré- 
taires. 

• *'  ‘ , - 

Kl 

■ 

W 

Ê . v 


À Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N®.  ^ et  rue  du  Foin  St. -Jacques,  N#v-3x* 


yî‘5° 


N°. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’assemblée  nationale, 


X)u  Lundi  Juillet  ijqi, 

L’odverture  dé  la  Séance  a été  Lite  à neuf  heure 
jdu  matin. 

i ^ -^-ssenlWee  Nationale  à d'abord  entendu  1 
Jecture  des  Procès-verbaux  des  Séances  du  Ven 
dredi  22  et  Samedi  a3  au  marin  ; divers  Membre 
lux  ont  ensuite  donné  connoissance  des  quatr< 
lettres  ou  Adresses  ci-après  analysées. 

„ K Les  Comm«neS  de  Saint- Aubin-le- Cormier  e- 
JOsné,  District  de  Fougères,  Département  de  Lille 
’ de  concert  avec  la  Garnie  nationale  de 

a première  Vide  , ap,ês  avoir  célébré 

Xteà  l'raenéTabîe  dn  l4' Juillet*  -nou. 
e lem  a i Assemblée  Nationale  les  assurances  de 

■ et  de  Jeur  attachement  à k Constitua 

iul  demaude«t  d’achever  ce  sublime  ou- 
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vra^c  avec  les  mêmes  sentiixiens  de  constance  , de 
fermeté  et  de  courage  qu’elle  a toujours  montrés, 
et  de  ne  pas  désemparer  qu’elle  ne  soit  consolidée. 

„ Le  Directoire  du  Département  de  l’Aube  a 
reçu  le  Décret  du  iô  de  ce  mois  comme  une  récom- 
pense de  sa  confiance  dans  l’Assemblée  : Il  étoit 
digne  d’elle,  dit-il,  de  prouver,  le  i5  Juillet  1791, 
que  la  force  ne  la  dispensait  pas  de  la  justice,  lors- 
que deux  ans  auparavant,  et  dans  le  même  temps, 
elle  montrait  à l’univers  que  la  foiblesse  ne  la  dis- 
pensoit  pas  du  courage.  Ce  Directoire  lui  fait  hom- 
mage de  son  Adresse  , sur  le  même  sujet , aux  Ci- 
toyens  du  Departement. 

« Le  Directoire  du  Département  de  1 Aisne 
adresse  à l’Assemblée  l’extrait  de  sa  Délibération, 
du  21  de  ce  mois,  contenant  Sa  soumission  de  Ni- 
colas Briset , Négociant  et  Commandant  de  la  Garde 
nationale  âl  Liasse , pour  l’entretien  d’un  des  Vo- 
lontaires nationaux  qui  marcheront  pour  la  defense 

des  frontières.  r , 

„ Les  Membres  du  Directoire  du  Departement 

de  la  Seine-Inférieure  rendent  compte  à b Assem- 
blée du  succès  des  moyens  employés  pour  assurer 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la  Muni- 
cipalité d’Auffay , y maintenir  l’exécution  des  ois 
relatives  à la  libre  circulation  des  grain»  , et  celle 
des  décrets  décernés  par  les  Tribunaux  contre  les  ; 
auteurs  des  mouvemens  qui  les  avoient  violées  -,  ds 
se  félicitent  d’y  avoir  réussi  sans  efiusion  de  san*, 
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cet  avantage  leur  fait  regarder  comme  étant  encore 
mieux  mérités  les  éloges  qu’ils  ont  donnés  aux 
Gardes  nationales  de  Rouen  et  de  Dieppe , à la 
Gendarmerie  nationale  de  Rouen  et  de  Tostes . aux 
Officiers  , Soldats  et  Cavaliers  de  Salis  et  du  dix- 
septième  Régiment.  Ils  regrettent  de  ne  pouvoir 
transmettre  les  noms  de  tous  ces  braves  Citoyens, 
comme  ils  donnent  ceux  des  Officiers  sous  les 

ordres  desquels  ils  ont  volé  pour  assurer  l’exécu- 
tion  des  lois  3>. 


L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  une  mer 

tion  honorable  de  toutes  ces  lettres  et  Adresse; 

dans  son  Procès-verbal , et  que  la  liste  des  Offi 

mers,  donnée  par  le  Directoire  du  Départemen 

de  la  Seine-Inférieure  , y sera  pareillement  rap 

portée  , comme  une  preuve  de  la  satisfaction  que 

lu  nnspire  leur  conduite  et  celle  des  Citoyens. 

soldats  et  des  Soldats-citoyens  qui  ont  nmrché 

sous  leurs  ordres  , et  le  Président  a été  de  plus 

autorise  à la  leur  témoigner  par  une  lettre  qu’il 
leur  écrira.  1 

Suivent  les  noms  des  Officiers  : 


Garde  nationale. 


M 


E S 


s I E U R S , 


Piquet , Chef  de  Division. 

Boulanger , Capitaine. 

Berri,  Capitaine. 

À 3 
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Dury  , Aide-Major. 

Dellemet  y sous-Âide-Maj or* 

Rouiller  , Lieutenant , 

Régiment  de  S a U s -S a m a de  » 

O 

Messieurs 


Âkerman  , 

Louis  Defluc , 
Gugger , 

Nicolas  Defluc  , 
Sthélin , 

Fascli , 
Môntmollln , 
Kylier  cadet, 
Preuller , 


> 


Dix-septième  Régiment  de  Cavalerie * 


MeSSIEU  RS 


Prisye  , commandant  le  Détachement » 

Godin  , Lieutenant . 

Saint  Gérant , Sous-Lieutenant . 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  publi- 
ques a fait  un  rapport  sur  le  remboursement  et 
le  paiement  réclamés  par  les  ci-devant  Directeurs 
des  Vingtièmes  ; sur  sa  proposition , F Assemblé® 
p rendu  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Minis- 
tre des  Contributions  publiques  fera  payer  sur  le 
Trésor  public  , d’après  l’état  par  lui  arrêté  , la 
• somme  de  49,666  liy.  i3  sols  4 den.  aux  anciens 
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Directeurs  des  Vingtièmes  , pour  rémboursemem 
des  dépenses  d’impression  et  confection  des  seconds 
cahiers  des  Vingtièmes  de  1790  , et  pour  les  loyers 
et  frais  de  Bureaux  , relatifs  à ladite  opération  ». 


Les  trois  Décrets  suivans  ont  été  ensuite  rendus 
sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  Ecclésias- 
tique : 


« L*Assembxée  Nationale  , oui  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  , 

s»  i°.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
de  la  Manche,  du  11  de  ce  mois  , sur  la  délibé- 
ration du  Directoire  du  District  d’Ayranches  , du 
4 précédent  , concernant  la  circonscription  clés  ' 
Paroisses  de  la  ville  d’Avranches , et  de  l’avis  de 
l’Evêque  de  ce  Département  5 

» 2,0.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
de  la  Nièvre,  du  7 de  ce  mois,  sur  la  délibération 
du  Directoire  du  District  de  la  Charité , du  i5  Juin 
dernier  , concernant  la  réduction  des  Paroisses  de 
la  Charité , et  la  réunion  de  la  Paroisse  de  Munot 
à celle  de  la  Marche  , et  de  l’avis  de  Guillaume 
Tollet , Evêque  de  ce  Département  ; 

33  3°.  De  l’ Arrêté  du  Directoire  du  Département 
du  Morbihan , du  3o  Juin  dernier , sur  la  délibé- 
ration du  Directoire  du  District  et  de  la  Municipa- 
lité d Âuray , du  9 du  même  mois , concernant  la 
circonscription  des  Paroisses  de  cette  Ville,  et 
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l’avis  de  Charles  le  M'a  si  e , Evêque  de  ce  Départe- 
ment s décrète  : 

Article  premier. 
Departement  de  la  Manche.  Ville  d’ Avranches, 

y*  Les  Paroisses  de  Notre-Dame-des  Champs , de 
Saint-Gervais  , de  Saint-Saturnin  , de  Saint-Martin- 
d.es»Cliamr»s  , de  Saint-S  en  ièr  et  de  Ponts  , de  la 
ville  d’Avranclies  , sont  réunies'  en  une  seule , qui 
sera  dans  P ancienne  Eglise  Cathédrale  , sous  le 
nom  de  Saint-André.  La  Paroisse- de  Ponts  est  con- 
servée comme  Succursale  avec  son  ancien  terri- 
toire. L’Eglise  ci-devant  Paroissiale  de  Saint  Ger- 
vais  est  conservée  comme  Oratoire,  Ladite  Paroisse 
sera  circonscrite  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la 
délibération  susdatée  du  Directoire  du  District 
d’ Avranch.es . 

Art.  II, 

i 

Département  de  la  Nièvre.  District  de  la  C liaritè \ 

ville  de  la  Charité. 

» Les  Paroisses  de  Sainte -Croix  , de  Saînt-Jac- 
nues  et  de  Saint-Pierre , de  la  ville  de  la  Charité, 
sont  réunies  en  une  seule  , qui  sera  desservie,  sous 
l’invocation  de  Notre-Dame  , dans  l’Eglise  du  cL 
devant  Monastère  des  Bénédictins  de  cette  Ville, 
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Art.  III. 

La  Marche . 

» La  Paroisse  de  Munot  est  réunie  à celle  de 
la  Marche. 

A R T.  I V. 

33  Les  Paroisses  de  la  Charité  et  de  la  Marche 
seront  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans 
l’Arrêté  susdaté  du  Directoire  du  Département 
de  la  Nièvre. 

Art.  V. 

Département  du  Morbihan . Tille  d’dur  a y . 

w Les  deux  Paroisses  de  Saint  Gildas  et  de  Saint- 
Constant,  de  la  ville  d’Auray , sont  réunies  en  une 
seule,  qui  sera  desservie  dans  l’Eglise  de  Saint-Gil- 
das;  celle  de  Saint-Gonstant  sera  conservée  comme 
Oratoire. 

Art.  VI. 

>3  II  sera  envoyé,  les  Dimanches  et  Fêtes  , dans 
chacun  des  Oratoires  mentionnés  au  présent 
Décret,  par  les  Curés*  respectifs  , un  de  leurs 
Vicaires  , pour  y célébrer  la  MeSse  , et  y faire  les 
instructions  spirituelles , sans  pouvoir  exercer  les 
fonctions  curiales  33.  / , 

L’Assemblée  s’est  ensuite  occupée  de  la  suite  du 
projet  de  Décret  relatif  aux  différens  employés 
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iîïppnmes.  Les  quinze  articles  subséquens  an 
premier > qui  fut  décrété  dans  la  Séance  d’hier, 
Ont  été  admis  comme  il  suit  : 

Art.  IL 

cc  Lesdits  Employés  seront  divisés  en  trois  classes, 
La  première  comprendra  ceux  qui  ont  vingt  ans  de 
service  révolus  ^ et  au-dessus  ; la  seconde  , ceux 
qui  ont  de  dix  ans  de  service  révolus  jusqu’à,  vingt; 
pt  J a troisième  , ceux  qui  ont  moins  de  ans  de  - 
service, 

A PL  t.  II  L 

» Les  Employés  ir  auront  droit  aux  /pansions , 
Recours  et  gratifications  mentionnés  en  l’article 
premier  du  présent  Décret  , que  dans  le  cas  oix 
Feinploi  supprimé  forment  l’état  unique  de  celui 
qui  l’occupôit , qu’il  en  étoit  pourvu  lors  de  la 
suppression  dudit  emploi  % et  qu’il  n’ait  pas  étç 
replacé  depuis  ou  n’ait  pas  refusé  de  l’être  ? ainsi 
qu’il  sera  dit  par  l’article  XI  ci-aprést 

Art»  I V, 

La  suppression  des  Fermes  , Régies  et  autres 
Administrations  dénommées  dans  l’article  premier, 
n’ayant  pas  permis  à ceux  qui  y étaient  employés 
d’atteindre  l’époque  de  service  fixée  par  la  Loi  du 
ad  Août  1790  pour  l’obtention  des  pensions  , 1@^ 
disposition!  de  ladite  Loi  seront  ïupciifiéçs-,  quprj 
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| 

1] 

I 


! 

i 


auxdits  Employés.  ^ ""séquence  ,, 

ceux  compris  clans  les  art? clés  precedens  , et  qm  , 
par  leurs  dispositions  , se  trouvent  avoir  dioit  aux 
pensions  , secours  et  gra*  .fi cations  dont  il  y est  fait 
men  ion  , jouiront,  apres  vingt  ans  de  service  i.e- 


yolns,  du  quart  de  leurs  appointemens  , et  il  leur 
sera  en  outre  accorde  un  vingtième  des  trois  quarts 
restai  s par  chaque  année  de  service  ; de  manière 
qu  Virés  quarante  ans  de  service  effectif  ils  obtien- 
dront la  totalité  de  leurs  appointemens,  qui  ne 
pourra  néanmoins  excéder  le  maximum  fixé  par 
l'article  suivante 


A RT.  V . 

I • ! ' - • . / 

1 33  Les  traxfcemens  qui  seront  accorcies  aux  Em~ 

: ployés  supprimés , conformément  aux  dispositions 
précédentes  , ne  pourront  excéder  la  somme  de 
! 2,000  liv. , à quelques  sommes  qu’ayent  pu  monter 
îles  appointemens  de  leurs  grades,  et  ils  ne  p ouï- 
ront être  moindres  de  i O ^ rf 


A r t.‘  ’V  L 

e — jj.  . . t.  j J-  w ■ ® "*  * 

m Après  dix  ans  de  service  révolus,  lesdits  Em- 
ployés recevront  pour  retraite  le  huitième  de  leurs 
appointemens  , et  u leur  sera  en  outie  accoiüe  un 
dixième  d’un  semblable  hui  dème  , pour  chaque 
année  de/ service  au-delà  de  ces  dix  ans  ^ le  maxi- 
mum de  ces  pensions  serâ/de  8oo  lrv-  ? et  le  mini- 
mum de  6 o liv. 

No.  rj\ 5*  À S 
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Art.  VII. 

Tout  service  public  que  l'Employé  aura  fak 
avant  d’entrer  dans  les  Régies , Fermes  et  Admi- 
nistrations supprimées  , sera  compté  pour  former 
son  traitement  , en  justifiant  de  ce  service  , et  qu’il 
Fa  fait  et  quitté  sans  reproche. 

Art.  Y II  I. 

s?  La  Loi  du  Août  sera  au  surplus  applicable 
à tous  ceux  des  Employés  supprimés  qui  en  récla- 
meront les  dispositions. 

Art.  IX. 

Tout  Employé  supprimé  ayant  moins  de  dix 
ans  de  service  , recevra  un  secours  en  argent  , 
dans  la  proportion  ci-après  \ 

Savoir: 

*_•  <11  b 

>3  Ceux  qui  avoient  1 200  liv.  d’appointemens  et 
au-dessus  ,120  liv.  par  chaque  année  de  service  f 

35  Ceux  qui  avoient  de  8 à 1200  liv.  d’appointe-» 
mens , 90  liv.  par  chacun  an. 

?»  Il  sera  payé  60  liv.  par  année  de  service  à ceux 
qui  ont  moins  de  800  liv.  d’appointemens  , et 
néanmoins  le  secours  ne  pourra  être,  pour  aucun  '• 
d’eux  , moindre  de  100  liv. 

Art.  X. 

3»  Les  Employés  qui  justifieront  que  les  emplois  , 
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ou  les  distributions  de  sel  ou  de  tabac , dont  ils 
! jouissoient  au  moment  de  leur  suppression  , leur 
ont  été  accordés  comme  retraite  à raison  d’ancien- 
neté de  leurs  services  ou  pour  cause  d’infirmités 
constatées  , résultantes  du  même  service  , ou  de 
blessures  reçues  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , 
jouiront  du  même  traitement  auquel  ils.auroient 
droit  s’ils  avoient  continué  d’être  en  activité  de 
service  dans  leurs  premières  places  5 et  le  temps 
qu’ils  ont  occupé  ces  nouveaux  emplois  ou  géré 
lesdites  places  , leur  sera  en  outre  compté  pour 
former  le  montant  de  leur  retraite. 

! A K T.  XL 

» Les  pensions  et  secours  accordés  par  le  pré» 
sent  Décret  ne  seront  pas  payés  à ceux  des  Em- 
ployés , qui , depuis  leur  suppression  , au r oient 
obtenu  une  place  d’un  produit  égal  aux  deux  tiers 
| de  la  première-}  il  en  sera  de  même  à l’égard  de 
ceux  qui  en  obtiendroient  par  la  suite  , ou  qui  relu» 
■seraient  de  l’accepter;  et  dans  cîiaçun  de  ces  cas  ils 
n’auront  droit  à une  pension  qu’autant  qu’ils  pour- 
ront présenter  un  service  public  d’au  moins  3o  ans, 
aux  termes  du  titre  premier  de  la  Loi  du  ad  Août 
1790. 

Art.  XII. 

x>  Pour  établir  les  bases  du  traitement  auquel 
chaque  Employé  commissionné  supprimé  aura 

A 6 
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droit  à raison  du  produit  de  sa  place , on  ne  cal- 
cnlera  que  les  appointemens  fixes  , les  gratifica- 
tions ordinaires  et  annuelles , et  le  montant  des 
remises  fixes  seulement,  sans  pouvoir  y compren- 
dre , sous  aucun  prétexte  , les  bénéfices  ou  grati- 
fications casuelles,  le  logement,  les  excédans  de 
remises  T les  intérêts  des  cautionnemens , les  béné- 
fices d’usance  sur  la  négociation  du  papier , ou 
tous  autres  émolumens  de  cette  espèce. 

Art.  XIII. 

5ïCeux  des  Employés  qui  prétendront  des  indem- 
nités pour  raison  de  dégâts  faits  dans  leurs  mai- 
sons et  meubles  , par  l'effet  des  mouvemens  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  12  Juillet  1789,  remettront 
leurs  mémoires  au  Commissaire  liquidateur,  lequel 
les  réglera  d’après  les  certificats  des  Municipalités 
visés  et  approuvés  par  les  Directoires  des  Districts 
et  des  Départemens  ; et  néanmoins  lesdites  indem- 
nités ne  pourront  excéder  le  montant  de  trois  an- 
nées de  leurs  traitemens  , calculées  conformément 
aux  dispositions  du  précédent  article. 

A rt.  XIV. 

*>  A l’égard  des  Employés  qui  ayoient  des  com- 
missions directes  des  Compagnies,  et  dont  les  émo- 
lumens consistaient,  en  tout  ou  en  partie,  en  remi- 
ses fixes  sur  les  débits , tels  que  les  Entreposeurs, 
les  Débitons  principaux,  les  Receveurs  de  gabelles 
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et  sel , et  les  Minotiers  , il  lem*  sera  accordé  des 
pensions  ou  indemnités  dans  les  proportions  éta- 
blies par  les  articles  IV  , Y , VI  et  XII  du  présent 
Décret  : le  montant  des  remises  qui  leur  étoient 
accordées  sur  leur  débit , sera  déterminé  d’après 
la  fixation  de  la  yente  à laquelle  ils  étoient 
; assujétis. 

Art.  XV. 

^ Les  pensions  de  retraite  qui  existoient  sur  les 
Régies  , Fermes , Administrations  et  Compagnies 
supprimées  , seront  rétablies  si  elles  sont  confor- 
mes  , soit  aux  règlemens  desdites  Régies  , Fer- 
mes , Administrations  et  Compagnies  , soit  aux 
dispositions  de  la  Loi  du  20  Août  dernier;  et  cepen- 
dant, par  provision,  lesdites  pensions  seront  payées 
conformément  au  Décret  du  2 Juillet , présent 
mois. 

Art.  XVI. 

59  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  accor- 
I dées  en  exécution  du  présent  Décret , commence- 
ront à avoir  cours  à compter  du  1er  Juillet  1791  ; 
et  en  attendant  que  le  montant  desdites  pensions , 
secours  ou  indemnités  «soit  déterminé  , les  Em- 
ployés dénommés  au  présent  Décret  jouiront, 
pendant  trois  mois , des  secours  fixés  par  le  Dé- 
cret du  8 Mars  dernier  ; mais  il  leur  sera  fait  dé^» 
duc  don  de  ce  qu’ils  auront  reçu  à titre  de  secours, 
lors  du  paiement  des  pensions  et  in  de  limités- qui 
leur  seront  accordées  A*y 
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L'article  XVII  étoit  conçu  en  ces  termes  t 

« Toute  personne  se  prétendant  attachée  aux 
Régies , Fermes  > Administrations  ou  Compagnies 
supprimées  , ne  pourra  prétendre  ni  pension  ni 
indemnité,  qu’autant  qu’elle  se  trouvera  dans  le  cas 
prévu  par  Fart.  III  du  présent  Décret , ou  qu’elle 
justifiera  d une  commission  ou  nomination  éma- 
née directement  de  la  Compagnie  ou  Adminis- 
tration à laquelle  elle  étoit  attachée  , qu’elle  se 
trouvera  dans  les  cas  prévus  par  V article  111  du 
présent  Décret , antérieure  d’un  an  au  moins  à 
la  suppression  desdites  Régies  , Fermes  , Admi- 
nistrations et  Compagnies. 

Un  Membre  a observé  que  les  Caissiers  com- 
mis aux  recettes  des  entrées  de  Paris  , étoient 
payés  indirectement  par  l’Etat , et  recevoient  pour 
l’Etat  5 qu’il  étoit  hors  de  doute  qu’ils  dévoient 
être  compris  dans  le  Décret  , en  exécution  de 
celui  du  8 Mars  ; mais  que  les  termes  de  l’article 
paraissaient  laisser  quelque  doute  , en  ce  que  ces 
Commis  ne  recevoient  pas  directement  leur  com- 
mission de  la  Ferme  , mais  bien  des  Receveurs  9 

qui  répondoient  de  leur  gestion. 

Cette  observation  ayant  été  alternativement 

appuyée  et  combattue  , M.  le  Rapporteur  a dit 
qne  ces  Caissiers  n’étoient  pas  exclus  par  Fesprii 
de  Farîicle  ; qu'au  surplus  il  déclaroit , pour  que 
les  vues  du  Comité  fussent  bien  connues , que 
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son  intention  étoit  de  faire  participer  anx  secours 
promis  par  le  Décret  tous  les  Employés  asser- 
mentés pour  l’acquit  de  leurs  fonctions  , et  de  n’y 
appeler  que  ceux-là  seulement  ; il  a présenté  une 
nouvelle  rédaction  pour  lever  toute  équivoque 
sur  ce  sujet;  et  sur  cette  explication  , la  ques- 
tion préalable  a été  demandée  et  décrétée  sur  la 
motion  incidente , et  la  nouvelle  rédaction  a été 
admise  dans  les  termes  s ni  vans  : 

A a t.  X V I I. 

« Toute  personne  se  prétendant  attachée  aux 
Ptégies,  Fermes,  Administrations  ou  Compagnies 
supprimées  , ne  pourra  prétendre  ni  pension  ni 
indemnité,  qu’autant  qu’elle  se  trouvera  dans  le  cas 
prévu  par  Fart.  III  du  présent  Décret,  qu  elle  aura 
prête  serment  en  Justice,  ou  qu’elle  justifiera  d*une 
commission  ou  nomination  émanée  directement  de 
la  Compagnie  ou  Administration  à laquelle  elle 
étoit  attachée  , antérieure  d’un  an  au  moins  à la 
suppression  desdites  Régies  , Fermes  , Adminis- 
trations et  Compagnies. 

35  Le  présent  Décret  sera  imprimé  et  envoyé  dans 
tous  les  Département  ». 

L’article  XVIII  et  dernier  ayant  été  déjà  décrété 
dans  la  Séance  d’hier  , il  a été  annoncé  qu’il  seroit 
additionne  au  Décret  dans  les  mêmes  termes  et 
ainsi  qu’il  avoit  été  rédigé.  (1) 

» C)  Voyez  le  Procès-verbal  de  la  Séance  du  24. 

, 1,  - ' AU 

J 
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L’Assemblée  a ensuite  , sur  les  observations  de 

M.  le  Rapporteur , c n ai  j-j  ' ^ 

lui  présenter  un  projet  de  Décret  sur  la  retraite 
des  ci-devant  Employés  dans  la  Gabelle  , ainsi 
que  dans  la  Régie  de  Ole  de  Corse. 

L’ordre  -du  jour  appeloït  la  suite  du  Decret 
présenté  par  le  Comité  Militaire,  sur  le  maintien 
de  la  discipline;  les  articles  V , A/I,  VU  et  VI 
ont  été  décrétés  comme  il  suit  : 


A a t.  -V. 


cc 


__  Toute  faute  ou  délit  militaire  commis  ayant, 
ce  jour  25  Juillet  (‘autre  néanmoins  que  les  dé- 
lits spécifiés  clans  les  deux  premiers  articles  du 
présent  Décret , et  les  crimes  de  désertion  , d em*  I 
fauchage  ou  de  trahison)  toutes  plaintes  portées 
en  conséquence  , mais  non  encore  jugées,  toutes  J 
condamnations  interyenues  à l’occasion  de  ces 
fautes  et  délits,  mais  non  encore  exécutées,  seront | 
censees  et  réputées  non-aveniies.  En  conséquence  | 
la  liberté  sera  rendue  aux  accusés  ou  condamnes  j 
qui  se  trouvent  prisonniers , et  il  sera  expédié  à 
tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  du  présent  article , 
des  cartouches  pures  et  simples. 

A r t.  V L 


» A l’avenir  , et  à compter  de  ce  jour  , tout 
acte  d’insubordination  et  de  désobéissance  , toute 
contravention  aux  Lois  de  la  discipline  militaire^; 
seront  punis  suivant  l’exigence  des  cas  et  la  ri- 
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oueur  des  Ordonnances  ; les  Commissaires  audi- 
teurs des  Guerres  seront  tenus  de  poursuivre  les 
délinquant  lorsqu’ils  leur  seront  particulièrement 
dénoncés  ou  indiqués  par  la  notoriété  publique  , 
et  demeureront  personnellement  responsables  de 
leur  négligence  à cet  egard. 

Art.  VIL 

j » Du  jour  de  la  publication  du  présent  Décret, 
les  sous-Ofliciers  seront  personnellement  respon- 
sables des  mouvemens  combinés  qui  se  feront 
dans  les  Régimens  contre  la  personne  des  Officiers, 
lorsque  les  coupables  ap'parens  de  semblables  dé- 
sordres ne  seront  pas  d’abord  désignés  ou  connus. 
Dans  ce  cas  , les  Commissaires  auditeurs  des  Guer- 
res seront  tenus  de  poursuivre  et  faire  juger  , par 
les  Cours  martiales,  lesdits  spus-Officiers  , qui  ne 
pourront  encourir  de  moindre  peine  que  celle 
d’être  cassés  et  déclarés  indignes  de  porter  les 
armes  pour  le  service  de  la  Patrie  , à moins  qu  ils 
ne  prouvent  qu’ils  n’ont  point  eu  de  part  aux 
mouvemens  , qu’ils  ont  pris  tontes  les  précautions 
qui  dépendoicnt  deux  pour  les  arrêter,  et  qu’ils 
en  ont  averti  les  Chefs  dès  qu’ils  en  ont  eu  corn 
noîssance. 

Art.  VIII. 

En  cas  de  mouvemens  combinés  dans  les 
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Régimens  côntre  l’ordre  et  la  discipline  militaire 
en  général  , les  sous-Officiers  et  Soldats  en  seront 
graduellement  responsables  , suivant  l’ordre  de 
leur  grade  ou  de  leur  ancienneté  , lorsque  les 
coupables  apparens  de  semblables  désordres  ne 
seront  pas  d abord  désignés  ou  connus.  Dans  ce 
cas,  les  Commissaires-auditeurs  seront  tenus  de 
rendre  plainte  contre  les  S e r ge  n s - m a j o r s ou  Ma- 
réchaux - ües-Logis  en  chef  , premiers  Sergens 
ou  ‘Maréchaux- des-Logis  , . premiers  Caporaux  ou 
Brigadiers  , Appointés  et  plus  anciens  Soldats  , 
- Cavaliers  , Dragons  , Hussards  , Chasseurs  ou  Ca- 
nonniers, par  rapport  auxquels  il  en  sera  usé  ainsi 
qu’il  est  dit  en  l’article  précédent 

.11  a voit  été  observé,  sur  l’article  VIII,  que  la 
responsabilité  imposée  aux  sous  - Officiers  et 
Soldats,  devoit  être  étendue  aux  Officiers  eux- 
mêmes,  comme  pouvant  se  rendre  ou  devenir  éga- 
lement coupables  des  mêmes  délits.  M.  le  Rap- 
porteur avoit  répondu  que  l’esprit  du  Décret 
exigeoit  que  l’article  VIII  fut  décrété  tel  qu’il  étoit 
rédigé  , mais  qu’il  seroit  également  sage  d’y  en 
ajouter  un  autre  qui  prononçât  la  même  respon- 
sabilité contre  les  Officiers  , afin  de  faire  con- 
courir l’égalité  des  peines  avec  l’égalité  des  de- 
voirs : il  a , en  conséquence  , proposé  un  article 
additionnel , que  l’Assemblée  a décrété  comme  il 
suit,  ainsi  que  les  deux  autres  articles  qui  com- 
plète! eut  le  projet. 
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Art.  IX. 


« En  cas  de  mouvemens  combinés  dans  les  Ré- 
gi mens  par  les  Officiers  contre  1 ordre  et  la 
discipline  militaire  en  général , les  Officiers  en 
seront  graduellement  responsables  suivant  Tor- 
dre de  leur  grade  ou  de  leur  ancienneté  , lors» 
que  les  coupables  appareils  de  semblables  désor- 
dres ne  seront  pas  d’abord  désignés  ou  connus. 
Dans  ce  cas , les  Commissaires-auditeurs  seront 
tenus  de  rendre  plainte  contre  les  premiers  Ca- 
pitaines , premiers  Lieutenans,  et  premiers  sous» 
Lieutenans , par  rapport  auxquels  il  en  sera  usé 
ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  VIL 

Art.  X. 

^ Seront  considérés  et  punis  comme  mouve- 
mens combinés  contre  l’ordre  et  la  discipline  en 
général,  toute  réunion,  soit  de  militaires  de  dif- 
férons grades , soit  d’Officiers , soit  de  sous-Of- 
ficiers  onde  Soldats,  pour  délibérer  entr’eux  dans 
d’autres  circonstances  que  celles  permises  ou  pres- 
c nites  par  la  Loi  , à plus  forte  raison  toute  dé- 
libération formée  , et  toute  émission  de  vœu 
collectif. 

Art.  X I. 

» Aussi  long-temps  que  subsistera  l’autorité 
provisoire  accordée  aux  Généraux  d’Anriée  par 
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le  Decret  du  2 4 Jairx  dernier,  de  suspendre  les 
Officiers  dont  la  conduite  leur  paroîtra  suspecte, 
les  Commandans  en  chefs  des  divisions  jouiront 
du  me  nie  droit  chacun  da*n  s sa  division,  et  les 
Conseils  de  discipline  de  chaque  Régiment  auront 
aussi  provisoirement  le  pouvoir  d’ordonner , à la 
pluralité  des  cinq  septièmes  des  voix, le  renvoi  avec 
une  cartouche  pure  et  simple  des  sous-Officiers  et 
Soldats  dont  la  conduite  sera  répréhensible  : néan- 
moins le  Conseil  de  discipline  ne  pourra  jamais 
user  de  ce  pouvoir  que  sur  une  demande  expresse 
et  par  écrit  , qui  devra  être  signée  , s’il  est 
question  d’un  sous-Ofncier  , par  neuf  de  ses  ca- 
marades du  même  grade  et  par  un  Officier  de  sa 
compagnie  | et  s il  est  question  d un  Soldat , par 
tous  les  sous-Officiers  de  sa  compagnie  , ou  par 
un  Sergent  ou  Maréchal-des-Logis  , un  Caporal 
ou  Brigadier , et  par  neuf  Soldats  de  sa  com- 
pagnie. 

>3  Le  présent  Décret  sera  imprimé  et  envoyé  dans 
tous  les  Départemens  >5. 

Un  Membre  a demandé  al  Asseinolee  , apres  lux 
avoir  rappelé  les  dispositions  du  Decret  du  5 de  ce 
mois  sur  le  recensement  des  Citoyens  , et  celle  des 
Arrêtés,  pris  à cette  occasion  par  la  Municipalité 
de  Paris  , et  présentés  à la  Séance  de  Samedi  der- 
nier , qu’il  fût  prononcé  des  peines  fixes  et  dé- 
terminées contre  ceux  qui  y contre viendraient  , 
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afin  d’en  assurer  la  plus  grande  et  la  plus  géné- 
rale exécution  , et  a dit  qu’on  pourroit  prendre 
pour  règle  , ou  la  contribution  foncière  des 
maisons  , ou  la  contribution  mobiliaire  des  loca- 
taires. Cet  objet  a été  renvoyé  au  Comité  de  Cons- 
titution , pour  en  être  fait  rapport  incessam- 
ment. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Militaire  a donné 
lecture  des  premiers  articles  du  projet  de  Decret 
sur  les  Hôpitaux  militaires.  Ils  présentaient  , 
entr’autres  dispositions  , Fessai  d’une  réunion 
partielle  des  Hôpitaux  de  terre  et  de  mer. 

Un  Membre  a observé  que  l’intérêt  de  l’hu- 
manité souffrante  , la  nature  des  maladies  traitées 
dans  les  Hôpitaux  de  mer  , le  régime  des  person- 
nes qui  y étoient  reçues  , s’ oppose ient , de  concert 
avec  les  expériences  déjà  faites,  à la  réunion  pro- 
posée: un  autre  a dit  que  le  Comité  de  Salubrité 
ayant  déjà  fait  un  travail  sur  cet  objet,  le  Dé- 
cret présenté  pourroit , pour  sa  plus  grande  per- 
fection, lui  être  renvoyé  , pour  s’en  occuper  de 
concert  avec  les  Comités  Militaire  et  de  la  Marine 
réunis.  Cette  proposition  a été  adoptée. 

Un  Membre  du  Comité  cl’ Agriculture  et  de 
Commerce  a présenté  à la  discussion  de  F As- 
semblée la  suite  des  articles  à décréter  pour  le 
Code  Rural  ; le  premier  article  qu’il  a proposé  etoit 
en  ces  termes  : 


1 


( 23  ) 

ce  Les  sentiers  de  traverse  dans  Fétendue  deg 
prés  et  pâturages  , ne  pourront  avoir  lieu  , à moins 
qu'ils  ne  soient  d’un  usage  anciennement  établi. 
Les  sentiers  cesseront  d’être  tracés  dans  les  champs  ! 
aussitôt  qu’ils  seront  ensemencés.  Les  personnes! 
qui  les  y traceront  alors  , çt  celles  qui  les  trace- 
ront, en  quelque  temps  que  ce  soit  , dans  les 
prés  et  pâturages  , seront  condamnées  à une 
amende  double  du  dédommagement  99. 

Plusieurs  opinans  ont  successivement  observé 
que  cet  article  demi  oit  lieu  à un  plus  grand  nom- 
bre de  difficultés  qu’il  n’en  prévenoit  j que  les  prin-  j 
cipes  de  la  matière  étaient  si  multipliés  à raison,! 
des  coutumes  et  des  localités  , qu’il  seroit  difficile 
de  tout  prévoir  dans  une  rédaction  aussi  succincte  : 
l’un  d’eux  en  a présenté  une  qui  tendoit  à faire 
décider  qu’il  ne  pourrait , à l’avenir  , être  de» 
mandé  ni  conservé  aucun  sentier  ou  chemin  de 
servitude  pour  une  possession  qui  communique* 
roit  d’ailleurs  à quelque  chemin  vicinal. 

Cette  proposition  a été  appuyée  par  quelques  I 
Membres  ; mais  la  discussion  s’étant  engagée  sur 
le  fond  de  la  matière  , l’Assemblée  a ajourné  l’art. , [ 
ou  plutôt  l’objet  qu’il  concernait , aux  prochaines 
Législatures. 

O 

L’article  suivant  et  oit  dans  les  termes  ci-après  ! 
rapportés. 
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cc  Les  Propriétaires  ou  Fermiers  des  champs  at~ 
itenans  aux  chemins  vicinaux  , qui  les  dégraderont 
! ou  détérioreront , soit  en  les  sillonnant  profonde- 
; ment  avec  la  charrue  , soit  en  usurpant  sur  leur 
largeur,  seront  condamnés  à la  réparation  ou  à 
la  restitution,  et  à une  amende  , qui  ne  pourra 
être  moins  de  3 liy,  , ni  excéder  un  louis  ». 

Il  a été  observéquecetarticlen’étoitpas  complet, 
1°.  parce  qu’il  n’étoit  relatif  qu’aux  chemins  vi- 
cinaux, tandis  qu’il  devoit  s’étendre  à tons  les 
chemins  \ a0.  en  ce  qu’il  ne  désignoitnile  Tri- 
bunal ni  le  Corps  administratif  qui  pourrait  con- 
noître  de  cet  objet  ; 3°.  en  ce  qu’il  ne  prononçoi^ 
rien  contre  les  usurpations  déjà  faites.  M.  le  Rap- 
porteur a adopté  une  partie  de  ces  observations  : 
il  a répondu  qu’elles  pourrpient  faire  l’objet  d’un 
travail  particulier  sur  les  chemins  et  travaux  pm 
blics  \ que  cependant  il  pourroit  y être  pourvu 
provisoirement  : il  a en  conséquence  présenté  une 
nouvelle  rédaction  en  deux  articles  , et  elle  a 
été  décrétée  comme  il  suit , ainsi  que  les  articles 
VIII,  IX  et  X du  même  projet,  devenus  IX,  X 
et  XL  * 

j Art.  VI  I. 

» Les  Propriétaires  ou  Fermiers  des  champs  ,at-. 
tenans  aux  chemins  , qui  les  dégraderont,  ou  dé- 
térioreront de  quelque  manière  que  ce  soit  , ou 
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en  usurpant  sur  leur  largeur  , seront  condamnes 
à la  réparation  ou  à la  restitution,  et  à une  amende, 
qui  ne  pourra  être  moins  de  3 liv. , ni  exceder 

24  liv  » . 

Article  additionnel , devenu  le  VIII. 

« Sur  la  réclamation  d’une  Communauté  , le 
Directoire  du  Département , sur  l’avis  de  celui  du 
District  , ordonnera  la  réparation  des  mauvais 
chemins’,  afin  que  la  communication  ne  soit  in- 
terrompue dans  aucune  saison  , et  il  en  déter- 
minera provisoirement  la  largeur  ». 

Art.  IX. 

'•«  Tout  voyageur  qui  dédora  tin  champ  pour  se 
faire  un  passage  dans  sa  route,  paiera  le  dom- 
mage fait  au  propriétaire , et  de  plus , une  amende 
de  Ta  valeur  de  trois  journées  de  travail , a moins 
que  le  Juge  de  Paix  du  canton  ne  décide  que  le  1 
chemin  vicinal  est  impraticable  ; et  alors  le  dom- 
mage  et  'les  frais  de  renclôture  seront  à la  charge 

des  Communautés. 

A r t.  X. 


„Le  voyageur,  qui,  par  la  rapidité  de  savoitme 
>u  de  sa  monture,  blessera  ou  tuera  des  bestiaux 

iur  les  chemins,  sera  condamné  à une  amende 
igale  à la  somme  du  dédommagement  cm  aa| 

Propriétaire. 


Art*  XI. 

Quiconque  coupera  ou  détériorera  ue.  atbi^s 


( rf) 

<T  alignement  plantés  sur  les  routes  , sera  condam- 
né  à une  amende  du  double  de  la  valeur  des 
arbres  , et  à une  détention  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois  >?, 

* 

# 

L’objet  de  l’article  XI  du  projet,  devenu  article 
XII,  étoit  de  prévenir  principalement  l’enlève- 
ment des  terres  des  chemins  publics  et  des  lieux 
appartenans  aux  Communautés., 

Un  Membre  a observé  qu’à  ce  dernier  égard  il 
suffis  oit  d’étendre  la  prohibition  sur  les  terres 
cultivées  \ un  autre  a observé  qu’à  l’effet  de  pré- 
venir tous  les  inconvéiiiens,il  seroit  plus  important 

d'exiger  en  toute  circonstance  le  consentement 

■ - , • 

préalable  du  Conseil  général  de  la  Municipalité, 
Cette  observation  a été  adoptée  , et  l’article  a été 
décrété  comme  il  suit  : 

‘Art.  XII, 

fc  Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  che^ 
min  s publics  ne  pourront  être  enlevés  en  aucun 
cas,  ni  les  terres  des  lieux  appartenans  aux  Coin» 
ïmmautés , sans  le  consentement  préalable  et  par 
écrit  9 du  Conseil  général  de  la  Commune.  Celui 
qui  commettra  ces  délits  sera  condamné  , outre  la 
réparation,  et  suivant  la  gravité  du  dommage  et 
des  circonstances,  à une  amende  , dont  le  macuî™ 
ffluni  sera  de  %4  liy • et  le  miniuiam  de  3 liy«  il  pourrg 


Ah  nom  du  Comité  des  Finances , un  Membr 
a présente  un  projet  de  Décret  relatif  aux  suite  i 
de  la  résiliation  de  la  ferme  du  droit  d’Equivalen 
perçu  dans  la  ci-devant  province  du  Languedoc 
et  à la  liquidation  du  compte  à rendre  pal 
l’Entrepreneur  qui  l’exploite  $ l’Assemblée  i 
adopté  ce  projet  dans  les  termes  suivans  : 

<c  L’Assamblée  Nationale  voulant  assurer  Vexé 
cation  pleine  et  entière  de  son  Décret  du  2,  Mars  ,! 
portant  suppression  à l’avenir  des  droits  établie 
tant  à 1 exercice  qu’à  la  fabrication  , et  qui  étoient 
perçus,  soit  par  la  Régie  générale . soit  par  des  Fer- 1 
Hiiers  particuliers  dans  les  ci  - devant  Pays  - d’Etats  J 
et  en  même  - temps  assurer  le  recouvrement  des! 
droits  qui  étoient  dus  et  exigibles  à l’époque  de] 
cette  suppression,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

" bail  passé  par  les  ci-devant  Etats  de  Lan-? 
guedoc , le  1 5 Janvier  1788,  à Pierre  Rellocq,1 
de  la  Ferme  du  droit  connu  sous  le  nom  d’Equi- 
valent , et  perceptible  à la  vente  en  détail  sur  les 
vins,  viandes  et  poissons  de  mer  frais  et  salés,! 
pour  en  jouir  par  ledit  Bellocq  pendant  le  terme 
de  six  années  consécutives  , à compter  du  premier 
Avril  1788  , jusqu’au  3i  Mars  17941  moyennant 


( %7  ) 

î prix  de  1,376,000  liv.  par  cliaque  année  , est 
t demeure  résilié  , à compter  du  premier  Avril 
790  : en  conséquence,  et  à dater  de  cette  époque  f 
edit  Bellocq  rendra  , d’ici  au  premier  Janvier 
79a  , son  compte  , de  Clerc -à^Maître  , du  produit 
foclit  bail , au  Directoire  du  Département  de  la 
laute- Garou  ne. 


Art.  I I. 

t>  Tous  les  sous-baux  passés  par  ledit  Bellocq , 
t les  arrière  - sous  - baux  passés  par  les  Cession- 
aires  ^ sont  également  résiliés  à compter  dudit 
our  premier  Avril  1790  , à la  charge  , par  les 
dus- Fermiers  qui  se  sont  plaints  légalement  de 
uir  non-jouissance  , de  rendre  audit  Bellocq  leur 
ompte  de  Clerc -à-Maitre , pour  la  troisième  année 
e leur  bail  échu  le  3i  Mars  1791  , dans  le  délai 
e trois  mois  , lesquels  comptes  de  Clerc-à-Maître 
e seront  reçus  qa’après  avoir  été  vérifiés  et  visés 
ar  les  Municipalités  et  Directoires  de  District  9 
our  faire  partie  du  compte  général  de  Clerc- à- 
îaître  à rendre  par  ledit  Bellocq  devant  le  Dl- 
sctoire  du  Departement  de  la  Haute-Garonne  5 
t les  sommes  à recouvrer  aujourd’hui  pour  le 
ompte  de  la  Nation  , seront  imputées  sur  les  in- 
emmtes  qui  pourroient  lui  être  dues  après  la 
eddition  et  apurement  de  son  compte, 

A R T,  I I I. 


I 

Sur  les  observations  du  Directoire  du  Dépar 
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tement  de  la  Hante- Garonne  , qui  seront  trai  > 
mises  au  Corps  legislatif  f il  sera  pourvu  au  tr 
tement  dudit  Bellocq  depuis  le  premier  Avril  17 
jusqu’à  la  présentation  de  son  compte  de  Clei 
à~Maître,  ainsi  qu’à  l’indemnité,  s’il  y a lieu  , po 
la  non  - jouissance  des  trois  dernières  années  i 
son  bail.  N 

Art.  IV. 

^ L Assemblée  Nationale  autorise  ledit  Belloc;i 
ainsique  ses  sous-Fermiers  , à continuer  la  pej 
ception  des  restes  à recouvrer  jusqu’au  prend 
Janvier  1792,  terme  dans  lequel  ledit  Belloc 
sera  tenu  de  rendre  son  compte  de  Clerc  - à 
Maître, 

1 

Art.  V.  v I 

Toutes  les  procédures  commencées  pour  d 
mandes  en  indemnités  et  résiliement  de  baux,  soi 
et  demeurent  supprimées  5 mais  les  poursuite; 
nécessaires  à l’acquittement  des  droits  dus , Ur 
par  les  redevables  que  par  les  sous -Fermier 
et  arrière-sous -Fermiers,  seront  faites  et  continuée 
jusqu'à  parfait  paiement, 

A R T,  V I, 

5*  Tous  les  baux  des  Bureaux  passés  par  îedi 
Bellocq  et  les  sous-Fermiers  pour  raison  de  leir; 
exploitation*  seront  résiliés  à compter  du  premier 
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btobre  prochain,  et  lè  prix  en  sera  payé  aux 
ropriétaires  jusqu’à  ladite  époque,  pour  leur  tënir 
>u  d’indemnité,  attendu  qu’ils  ont  cessé  d’être 
ocupés  depuis  la  cessation  du  bail. 

Art.  VII. 

»»  Dans  le  compte  de  Clerc  A-Maître  que  rendra 
] dit  Eellocq  , il  portera  en  recette  le  prix  des 
eubles  et  ustensiles  de  son  exploitation  , dont  la 
dite  sera  faite  par  l’ordre  des  Corps  administra- 
s , sous  l’inspection  des  Municipalités  \ et  dis- 
[action  faite  du  tiers  pour  les  deux  années  de 
jouissance,  il  portera  en  dépense  le  prix  de 
ir  acquisition  , comme  aussi  les  frais  faits  , tant 
|mr  monter  les  Régies , que  pour  opérer  les 
sus -Fermes  et  'autres  objets  y relatifs  : il  lui  sera 
paiement  alloué  en  dépense,  ainsi  qu’à  ses  Fer- 
miers et  arrière-sous  - Fermiers  comptables,  les 
jais  des  procédures  ci-dessus  anéanties  par  Far- 
ible  V. 

I A a t4  VIII, 

Ledit  Belîocq  se  pourvoira  par-devant  le  Comité 
i Liquidation  , pour  le  remboursement  des 
Oo,ooo  liv.  dont  il  a fait  l’avance  à la  Province^ 
u exécution  de  son  bail 


M,  le  Président  ayant  annoncé  Tordre  du  joui 


( 3o  ) 

pour  le  lendemain,  la  Séance  a été  levée  à deu 
lieur.es  trois  quarts. 

Signé , DE  F LRMON  , Président  ; Ramei 
Nogaret  , Chateauneuf  - Ranpon  , Deeavigne 
Creuzé  - Latouche  , Ph.  Augiek  , Yadier  I 
Secrétaires » 


À Paris,  chez  Bauboui  n , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÊE  NATIONALE  , rue  Saint* 
Honoré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N°.  426  , et  rue  du  Foin  Saint* Jacques,  Np.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E ;S 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE: 


Du  Mardi  zô  Juillet  ijÿi , au  matin . 

Lecture  a été  faite  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  jour  précédent. 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriculture  et  de 
Commerce  a fait  un  rapport  sur  le  régime  à don- 
îer  au  port  et  au  territoire  de  Marseille , quant 
iux  droits  de  Douane , et  a présenté  un  projet 
le  Règlement  qui  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  relations  de  Marseille  avec  l’Etranger. 

Article  premier. 

1 - ■ ,:,S  ' :v  - ' , v'.-  . V',^ 

« Les  Maîtres , Capitaines  et  Patrons  de  bâti- 
îens  entrant  dans  le  port  de  Marseille  , 

I - A 


ou  en 


ï * y 

sortant , continueront  de  faire , à la  Douane  na- 
tionale de  ladite  ville  ,dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée  pour  les  Navires  entrant , et  avant 
le  départ  pour  ceux  sortant,  la  déclaration  de  leur 
chargement , en  observant  pour  Feutrée  > de  distin- 
guer par  ladite  déclaration  les  marchandises  qui 
seront  destinées  à la  consommation  de  Marseille, 
de  celles  que  Ton  voudra  y mettre  en  entrepôt. 

»>  Si  les  bâtimens  entrant  dans  le  Port  de  Mar- 
seille sont  chargés  de  marchandises  dont  les  unes 
soient  destinées  pour  Marseille  et  les  autres  pour 
l’étranger,  il  sera  fait  des  déclarations  particu- 
lières relativement  à chaque  destination,  et  par 
rapport  aux  marchandises  destinées  pour  l’etran- 
ger , il  suffira  , si  l’entrée  est  permise  , d’indiquer 
le  nombre  de  caisses , balles  ou  ballots , leurs 
marques  et  numéros;  mais,  si  elles  sont  prohibées, 
les  espèces  et  quantités  seront  énoncées  dans  la 
déclaration  ; le  tout  à peine  de  confiscation  des- 
dites marchandises,  et  de  cent  livres  d’amende. 


A 


R T, 


ï I. 


» La  déclaration  des  bâtimens  devra  être  faite , 
quand  même  ils  ser oient  sur  leur  lest.  Les  Pa- 
trons des  barques  et  autres  bateaux  pêcheurs 
en  sont  cependant  dispensés  dans  ce  cas  et  dans 
celui  où  ils  seroient  seulement  charges  du  produit 
de  leur  pêche  , mais  à condition  qu’ils  se  placeront 
dans  le  port  à l’endroit  particulier  qui  leur  est 
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destiné , kprès  avoir  fait  leur  débarquement  de 
j poisson  frais  sur  les  quais  ordinaires  , voisins  des 
! marchés  publics. 

* Art.  III. 

^ Toutes  les  prohibitions  à l’entrée  du  Royaume, 
ordonnées  parla  loi  du  i5  Mars  dernier  , sur  le 
tarif  général , auront  lieu  à Centrée  du  port  et 
territoire  de  Marseille  ; sans  cependant  que  les 
; marchandises  prohibées, chargées  ,sur  des  bâtimens 
de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  et  ayànt  une  des- 
tination  ultérieure  pour  l’étranger , puissent  être 
saisies. 

Art.  IV. 

F 

' v ; h - il'.'  ■ 

>3  Le  Sucre  , le  Café  , le  Cacao  , Plndigo  , le 
The  , le  Savon , 1 Amidon , la  Poudre  à poudrer  , 
l’Eau-de-vie  de  Vin,  la  Pierre  , les  Chairs  salées, 
le  Poisson  autre  que  le  Thon  mariné  , les  Huiles 
de  Poisson  et  les  J a bacs , dont  l’importation  est 
permise  par  la  Loi  du  i5  Mars  dernier,  les  Cuirs 
tannés  et  corroyés,  les  ouvrages  de  Cuir,  les 
Chapeaux  , les  tissus  de  Laine , de  fil  de  Chèvre 

y 

de  Soie , de  Coton , de  Chanvre  et  de  Lui , les 
Cotons  filés,  autres  que  du  Levant,  les  Laines 
Pilées  , les  bourres  de  Soie  cardées  et  filées,  les 
Fiîoselles  , les  Fleurets  , les  Soies  œuvré  es  , les 
Plombs  et  Etains  laminés  ou  autrement  ouvrés, 

■ le  Cuivre  de  toute  sorte,  le  Laiton,  le  Bronze, 
l’Airain  , et  tous  autres  métaux  avec  alliage  , le 

A a 


% 
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Soufre , les  Papiers,  la  Verroterie,  la  Cire  blanche  ; 
la  Porcelaine , le  Liège  ouvré , la  Mercerie , la 
Quincaillerie  , la  Bijouterie  , tous  autres  ouvrages 
en  Or,  en  Argent  et  en  Cuivre,  ainsi  que  ceux 
de  Fer  et  d*  Acier,  à F exception  des  Canons  et  des 
Ancres  , venant  de  l’étranger  à Marseille,  seront; 
sujets  aux  droits  d’entrée  du  nouveau  tarifé  et  les 
Marchandises  d’Angleterre,  nommément  comprises 
dans  le  traité  conclu  avec  cette  Puissance,  aux  j 
droits  fixés  par  ledit  traite. 

A r t.  V. 

Les  droits  du  nouveau  tarif  seront  réduits  à 
soixante  livres  le  quintal  sur  les  toiles  de  Coton 
blanches  étrangères  , et  à vingt  livres  aussi  du 
quintal  sur  celles  provenant  du  Commerce  fran- 
çais dans  l’Inde , lorsqu  elles  auront  la  destination 
de  Marseille. 

Art.  V I. 

» Seront  exemptes  de  tous  droits  les  marchan- 
dises et  denrées,  autres  que  celles  dénommées  dans 
les  articles  III , IV  et  V du  présent  titie,  impor- 
tées par  mer  de  l’etranger  a Marseille  , de  cia* 
ration  devra  néanmoins  en  être  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l’article  premier  du  présent  titre.  Le 
droit  de  poids  et  casse  qui  étoit  perçu  à Marseille , 
tant  sur  lesdites  marchandises  et  denrées  que  sur 
toutes  autres  f demeure  supprimé  , ainsi  que  les 


/ 
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droits  additionnels  audit  poids , et  celui  de  mani- 
feste. 

Art.  VII. 

» Seront  pareillement  exemptes  de  tous  droits 
celles  des  marchandises  comprises  dam  F article  IV 
du  présent  titre  , et  ci-après  désignées  , lorsque 
venant  de  l’Etranger  à Marseille  par  mer  , elles 
devront  être  réexportées  aussi  par  mer  ; savoir  , 
les  tissus  de  Laine , de  poil  de  Chèvre  , de  Soie, 
j de  Coton  , de  Chanvre  ou  de  Lin  , les  Fils  retors, 
la  Verroterie  , la  Quincaillerie , la  Mercerie  , la 
Bijouterie, et  tous  autres  ouvrages  en  Or ^ Argent, 
Cuivre,  Fer  et  Acier,  et  les  objets  portés  au 
I traité  de  Commerce  avec  l’Angleterre  | lesditea 
i marchandises  seront  mises  en  entrepôt. 

Art.  V I I L 

Pourront  également  être  mis  en  entrepôt, 
tant  pour  la  réexportation  à l’étranger  par  mer, 
que  pour  la  consommation  du  Royaume , les  toiles 
de  Chanvre  servant  à des  emballages  et  venant 
du  Nord  en  rouleaux,  les  Soies  oeuvrées , les 
Papiers  , l’Indigo  , le  Cacao  , le  Thé,  les  Chairs 
salées  et  les  poissons  salés  , autres  que  la  morue 
sèche  , importés  de  l’étranger  à Marseille. 

Art.  IX. 

» Les  Magasins  destinés  aux  entrepôts  des  mar- 

A 3 
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dhandises  qui  ne  pourront  être  entreposées  qu  à 
la  charge  de  la  réexportation  , et  de  celles  qui 
jouiront  de  la  piême  faveur  pour  la  consommation 
du  Royaume , seront  distincts  , et  cependant  dans 
la  même  enceinte.  Lesdits  Magasins  seront  aux  ^ 
frais  du  Commerce  et  sous  la  clef  d’un  de  ses  pré- 
posés et  de  ceux  de  la  Régie. 

j 

A B,  T . Xi  • 

» La  durée  de  l’entrepôt  sera  de  dix-huit  mois. 
Les  marchandises  destinées  à la  réexportation,  et 
énoncées  dans  l’article  VII  du  présent  titre,  pour- 
ront y être  divisées  en  telle  quantité  que  ce  soit, 
pour  former  des  assortimens  et  pour  être  embar- 
quées sur  un  ou  sur  plusieurs  batimens. 

» Celles  mentionnées  dans  l’article  VIII  du  même 
titre  , ne  pourront  être  retirées  de  l’entrepôt  que 
par  caisse  , tonneau  , balle  ou  ballot. 

Art.  XI. 

Les  marchandises  qui , pendant  les  dix-huit 
mois  de  la  durée  de  l’entrepôt,  en  seront  retirées 
pour  l’étranger,  n’acquitteront  aucun  droit  ; celles 
qui  en  sortiront  pour  la  consommation  de  Mar- 
seille , et  de  tout  autre  lieu  du  Royaume,  ou  qui 
se  trouveront  en  entrepôt  après  l’expiration  du 
délai  de  dix-huit  mois  , paieront;  savoir,  las  toiles 
d’emballage  , dix  liy.  par  quintal  , et  les  autres 
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espèces  de  marchandises , les  droits  d’entrée  du 
nouveau  tarif. 

A r t.  X I I.  - 

B ^ * * 1 * ■ / \ . 

» Il  ne  pourra  être  retiré  de  l’entrepôt  aucunes 
marchandises  que  sur  un  permis  délivré  au  Bureau 
de  la  Régie  , visé  par  les  préposés  à la  garde 
des  Magasins  , et  après  la  visite  desdites  marehan» 

* dises  $ celles  expédiées  pour  l’étranger  pourront 
] être  accompagnées  jusqu’à  bord  des  bâtimens  par 
5 les  Préposés  de  la  Régie  ; et  les  objets  destinés 
1 à la  consommation  du  Royaume  , seront  trans- 
portés au  Bureau  , à l’effet  d’y  acquitter  les  droits. 

Art.  XIII. 

^ Les  Bestiaux , les  Vins  , les  bois  Feuillards  , 
rAmurqa,  le  Marc  d’Olive  ou  Grignon,  seront  as  su- 
jétis  aux  droits  du  nouveau  tarif  à la  sortie  de  Mar- 

I‘  seille  pour  l’étranger,  à l'exception  de  ceux  des- 
tinés à l’approvisionnement  des  équipages  des  na- 
vires français.  Toutes  autres  denrées  ou  marchan- 
dises seront  exportées  de  Marseille  en  franchise* 

Art.  XIV. 

» Les  marchandises  exemptes  de  droits  à l’en- 
trée de  Marseille  , pourront  être  visitées  sur  les 
quais  au  débarquement  ou  au  Bureau  de  la  Régie, 
au  choix  du  Propriétaire  qu  Consignataire. 

Il  en  sera  de  même  de  celles  qui  seront  expédiées 

A 4 


( 8 ) 

par  mer  de  ce  port, soit  pour  le  Royaume,  soit  pour 
l’étranger.  Les  objets  soumis  aux  droits  d’entrée  se^ 
ront  visités  dans  le  Bureau  de  la  Régie;  et  ceux  qui 
devront  être  entreposés , lors  de  leur  mise  en  en- 
trepôt. 

Art.  XV. 

'Sf  '• 

f . _ -f 

a»  Les  Préposés  de  la  Régie  ne  pourront,  dans 
aucun  cas , faire  à bord  des  bâtimens  F ouverture 

1 

d’aucune  balle  , caisse  ou  futaille  , pour  en  vérifier 
le  contenu  , ni  aucun®  antre  recherche  dans  l’in- 
térieur desdits  bâtimens  ; mais  si,  après  la  décla- 
ration et  pendant  le  cours  du  déchargement,  ils 
app  erce  voient  , parmi  les  objets  déclarés  pour  une 
destination  ultérieure  et  sans  entrepôt , quelque 
balle  , caisse  ou  futaille  à l’égard  desquelles  ils 
soupçonneroient  la  fausseté  de  la  déclaration,  ils 
au r oient  la  faculté  de  les  faire  transporter  à leur 
frais  au  Bureau  de  la  Douane  , pour  y être  visitées 
en  présence  du  Capitaine  de  Navire  ou  de  l’un 
de  ses  Officiers.  Dans  le  cas  ou  après  la  visite  la 
déclaration  seroit  reconnue  sincère  et  véritable  , 
lesdites  marchandises  seroient  remises  en  bon  état 
et  reportées  à bord , également  aux  frais  desdits 
Préposés  : si  au  contraire  la  fausseté  est  recon- 
nue , les  marchandises  seront  saisies  et  soumises 
sux  peines  portées  par  Partie  le  final. 

Art.  XVI. 

30  Les  Capitaines  de  navires  ne  pourront  coin* 
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mencer  leur  embarquement  ou  débarquement 
qu’après  avoir  pris  un  permis  des  Préposés  de 
la  Régie;  les  marchandises,  sujettes  à des  droits 
ou  destinées  à l’entrepôt  , rie  pourront  être  em- 
barquées ou  débarquées  que  sur  des  permis  par- 
ticuliers des  mêmes  Préposes. 

« Les  marchandises  étrangères  transportées  à 
Marseille  par  mer , et  celles  expédiées  à la  des- 
tination de.  l’étranger , pourront  être  versées  de 
bord  à bord  en  exemption  de  tous  droits  , à 
la  charge  de  prendre  également  un  permis  , et 

les  Préposés  pourront  surveiller  les  versamans  de 
bord  à bord. 

titre  J I. 

Des  relations  de  Marseille  avec  le  Royaume. 
Article  premier, 

» Les  Marchandises  qui  passeront  de  la  ville  et 
du  territoire  de  Marseille  dans  le  Royaume  sans 
justifier  de  l’acquit  des  droits  du  nouveau  tarif 
payes  a 1 entree  de  cette  ville,  ou  du  certificat  de 
leur  fabrication  dans  ladite  ville  et  territoire 
denvre  par  les  Officiers  municipaux  de  la  ville* 
et  visé  par  les  Préposés  de  la  Douane  , acquitte! 
ront  ces  droits  aux  Bureaux  de  la  Régie  , établis 

sur  les  limites  du  territoire  ou  aux  entrées  du 
Royaume. 


R T, 
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» Les  Huiles  d’Oliye  expédiées  desdites  villa 
N ’ 7»6.  a S . 
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et  territoire  pour  les  autres  parties  du  Royaume, 
continueront  d’être  accompagnées  d’une  expédi- 
tion de  la  Douane  de  ladite  ville  pour  constater 
leur  origine,  et  les  dro'ts  en  seront  payés  suivant 
leur  espèce  , conformément  au  tarif  général. 

Art.  III. 

» Pour  éviter  que  des  huiles  de  la  côte  d’Italie 
soient  présentées  aux  Bureaux  d’entrée  comme 
Huiles  du  Levant  ou  d’autres  qualités  inférieures, 
afin  d’acquitter  un  moindre  droit,  la  Municipalité 
de  Marseille  arrêtera,  tous  les  mois  un  état  du 
prix  des  Huiles  communes  et  des  Irais  de  trans- 
ports aux  divers  ports  du  Royaume  , à raison 
du  quintal  poids  de  marc.  Un  double  dudit  état, 
signé  par  les  Officiers  municipaux  , sera  remis  au 
Bureau  de  la  Regie  à Marseille;  et  îe  prix  des 
Huiles,  conformément  au  même  état-,  sera  porté 
sur  les  expéditions.  Lorsque  les  Préposés  de  la 
Régie  aux  lieux  de  destination  soupçonneront  que 
les  Huiles  qui  leur  seront  présentées  comme  étant 
de  qualité  inférieure  , sont  de  la  côte  d'Italie  , ils 
pourront  les  retenir  en  payant  leur  valeur  ainsi  ; 
qu’elle  sera  portée  aux  expéditions , et  le  dixième 
en  sus. 

Art.  IV. 

• ••  • ’ ■<  } . vif  II 

se  Les  productions  des  fabriques  de  Marseille, 
et  de  son  territoire  , accompagnées  des  certificat* 
de  la  Municipalité  vi&és  par  les  Préposés  de  la 
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Douane  nationale  de  ladite  ville , ne  paieront  à 
lenr  passage  aux  Bureaux  situés  sur  les  limites 
du  territoire  ou  aux  autres  entrées  du  Royaume  f 
d’autres  droits  que  ceux  fixés  par  le  tarif  qui  sera 
annexé  au  présent  Décret  , lesquels  sont  réglés 
proportionnellement  à la  franchise  dont  lesdites 
productions  jouissent  sur  les  matières  entrées  dans 
leur  fabrication,  Leçclits  certificats  n’auront  ce- 
pendant  leur  effet  pour  ce  qui  sera  expédié  par 
mer  , qu’autant  que  rembarquement  aura  été  cer- 
tilié  par  les  employés  de  la  Régie  sur  le  port, 

» Celles  destinées  pour  la  Corse  seront  expé^ 
diées  en  franchise  de  droits. 

A K T.  V. 

Les  objets  manufacturés  dans  le  Royaume  , 
et  qui  auront  été  expédiés  pour  Marseille  , pour- 
| ront  être  reportés  par  terre  dans  l’intérieur  du 
Royaume  pour  sa  consommation 9 en  acquittant 
i aux  Bureaux  placés  sur  les  limites  du  territoire  , 
les  droits  énoncés  en  l’article  ÏY  ci-dessus. 

Art.  Y I. 

J 

» Seront  cependant  exemptes  desdits  droits  les 
memes  marchandises  venues  des  fabriques  de  l'in- 
térieur à Marseille , que  l’on  enverra  au  lieu  de 
la  fabrique  pour  les  y faire  réparer  , à la  charge 
de  prendre  l’acquit  à caution  sur  la  soumission 
de  faire  rentrer  à Marseille  lesdites  marchandises 
dans  le  délai  de  six  mois» 

/ - ' A 6 
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Art.  VIL 


39  LésPabricans  de  la  ville  et  du  territoire  de  Mar- 
seille pourront  faire,  passer  par  terre  , dans  Tin-  J 
térieur  du  Royaume  , des  matières  premières  qui 
ont  besoin  de  recevoir  quelques  apprêts  avant  d’être 
mises  en  œuvre  , et  de  les  y faire  reporter  après 
qu’elles  auront  été  apprêtées  , le  tout  en  exemp-  - 
tion  de  droits , et  en  donnant  , par  lesdits  Fabri- 
cans , les  soumissions  nécessaires  au  Bureau  de 
la  Ré  gie  pour  assurer  le  retour,  dans  le  delai  de 
six  mois, desdites  matières  apprêtées,  ou  le  paiement 
du  droit  d’entrée  , s’il  en  est  dû. 

I 

Art.  VIII. 

Les  Fabricans  de  l’intérieur  du  Royaume , 
qui  ayant;  blanchi  ou  Fabriqué  des  cires  étrangères 
destinées  à la  réexportation  , les  feront  ressortir 
par  Marseille , continueront  à recevoir  le  rem- 
boursement des  droits  acquittés  à l’entrée  sur  ces  ; 
cires  venues  en  jaune  , à la  charge  de  justifier  du 
passage  desdites  cires  ouvrées  à l’un  des  Bureaux 
situés  sur  les  limites  du  territoire  , de  leur  en- 
trepôt à Marseille  si  elles  y ont  séjourné  , et  de 
leur  embarquement  dans  ee  port  ; comme  encore 
de  rapporter  l’acquit  des  droits  d’entrée,  délivré 
dans  les  deux  aimées  antérieures. 

33  Le  même  remboursement  continuera  à avoir 
lieu,  et  sans  aucune  déduction  , sur  toutes  les 
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cires  blanchies  ou  autrement  ouvrées  qui  seront 
renvoyées  du  Royaume  à l’étranger  , quel  que  soit 
le  Bureau  d’importation  et  d’exportation  , en  jus» 
tifiant  de  la  quittance  du  droit  d’entrée. 

Art.  IX. 

» Les  matières  premières  nécessaires  à l’aliment 
des  Manufactures  de  Marseille,  pourront  passer 
de  l’intérieur  du  Royaume  à Marseille  , en  exemp- 
tion de  tous  droits  , mais  seulement  jusqu’à  la 
concurrence  des  quantités  qui  seront  déterminées 
chaque  année  par  le  Directoire  du  Département, 
sur  l’avis  de  celui  du  District,  et  d’après  la  de- 
mande delà  Municipalité  j ces  objets  devront  êtro 
accompagnés  de  passcavahs  délivrés  pour  lesdites 
quantités  par  les  Préposés  du  Bureau  de  ladite 
ville. 

Art.  X. 

Les  bestiaux  , les  vins  , les  charbons  , les 
bois  de  chauffage  , de  construction  et  feuillards , 
1 amurca  , le  marc  d’olive  , ou  grignon , pourront 
passer  du  Royaume  à Marseille  et  dans  son  terri- 
toire en  exemption  de  droits,  en  telle  quantité 
que  ce  soit. 

Art.  XL 

Les  marchandises  et  denrées  non  comprises 
dans  les  articles  IX  et  X ci-dessus,  seront  sujettes, 
au  passage  de  tel  lieu  du  Royaume  que  ce  soit , 

Â 7 
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dans  la  ville  et  territoire  de  Marseille  , aux  droit! 
et  prohibitions  qui  ont  lieu  à toutes  les  sorties  du 
Royaume* 

Art.  XII. 

>>  Les  marchandises  et  denrées  qui  devront  passer 
d’un  lieu  à un  autre  du  Royaume  , par  emprunt 
de  la  ville  et  territoire  de  Marseille  , seront 
exemptes  de  tous  droits  , à la  charge  , si  elles  sont 
transportées  par  mer,  de  ne  pouvoir  être  chargées 
que  sur  Râtimens  français  , d’être  expédiées  par 
acquit  à caution  pris  aux  lieux  de  chargement , 
Ü d’être  mises  en  entrepôt,  comme  il  est  réglé 
par  l’article  Vil  du  titre  premier  du  présent  De- 
cret $ et  si  c’est  par  terre  , d’être  pareillement  expé- 
diées par  acquit  à caution  delivre  au  plus  prochain 
Bureau  des  lieux  d’enlèvement  avec  destination 
pour  l’entrepôt.  Le  délai  dudit  entrepôt  sera  de 
six  mois  ; et  ce  terme  expire , les  droits  de  sortie  9 
s’il  en  étoit  dû  à la  destination  de  Marseille  9 
seront  acquittés* 

Art.  X I I L 

±>  Les  marchandises  et  denrées  qui  seront  reti- 
rées de  l’entrepôt  pour  être  transportées  par  mer 
dans  un  autre  port  de  France,  ne  pourront  éga- 
lement être  chargées  que  sur  Râtimens  français: 
elles  seront  accompagnées  d’un  acquit  à caution  , 
si  elles  sont  sujettes  aux  droits  de  sortie  du  nou- 
veau tarif  9 ou  si  la  sortie  du  Royaume  en  est 
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prohibée  $ et  d’un  simple  passe-avant , si  elles  sont 
exemptes  des  droits  de  sortie. 

^ Celles  qui  devront  rentrer  dans  l’intérieur  du 
Royaume  par  le  territoire  de  Marseille  , seront 
expédiées  par  acquit  a caution  pour  le  premier 
Bureau  d’entrée  ». 

La  lecture  de  l’article  premier  du  titre  III 
ayant  donné  lieu  à plusieurs  observations  rela- 
tivement aux  retours  du  Commerce  François  au- 
delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance , l’Assemblée 
l’a  renvoyé  an  Comité,  qu’elle  a chargé  d’en  ré- 
former la  rédaction  (1)  , et  l’article  II  du  même 
titre  , ainsi  que  les  articles  qui  le  composent,  ont 
été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

TITRE  III. 

Du  commerce  de  Marseille  au-delà  du  Cap  de 

Bonne  - Espérance  et  des  Colonies  françaises 

d* Amérique . 

A h t.  II. 

>sLes  marchandises  sujettes  à des  droits  à l’en- 
trée du  Royaume  , et  que  l’on  voudra  charger 
dans  les  ville  et  territoire -de  Marseille  à la  des- 
tination des  commerces  énoncés  en  l’article  ci- 
dessus  , seront  conduites  au  Bureau  des  denrées 
coloniales  établi  en  ladite  ville.  Elles  y acquit- 
teront , après  déclaration  et  visite  , les  droits  d’en- 

m-  - ■ - ^ — ' • — — ' ■■■-—■— — — ■.■n.nrwg 

(î)  Voyez  le  Procès-verbal  de  la  Séance  du  28  Juillet. 
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tree  uu  nouveau  tarif , et  seront  ensuite  embar- 
quées, sur  un  permis  des  Préposés  de  la  Régie  audit 
Bureau. 

>3  Les  chairs  ? lards  r beurres  , saumons  salés 
et  chandelles  , seront  seuls  exempts  dudit  droit , 
quoique  chargés  à Marseille. 

» 

Art.  III. 

>5  Jouiront  également  de  l’exemption  de  tous 
droits  pour  lesdi.tes  destinations  , les  marchandises 
des  Manufactures  de  Marseille  , sur  la  représen- 
tation des  certificats  de  fabrication  délivrés  par 
les  Officiers  municipaux;  mais  lesdites  marchan- 
dises ne  pourront  être  embarquées  qu’avec  le  per- 
mis du  Préposé  du  Bureau  des  denrées  coloniales, 
qui  sera  délivré  après  la  déclaration  et  la  visite. 
Les  savons  et  les  cires  blanches  desdites  Fabriques 
seront  seuls  assujetis-,  à la  d estînation  des  Colo- 
nies , à un  droit  de  trois  livres  par  quintal. 

À r t.  I V. 

*>  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  dix 
Boyau  me  pour  Marseille  à la  destination  de 
l'Inde  et  desdites  Colonies  , seront  pareillement 
exemptes  de  tous  droits  , mais  à la  charge  d’être 
expédiées  par  acquit  à caution  délivré  , si  c’est 
par  mer  , au  Bureau  du  Port  de  rembarquement, 
et  si  c’est  par  terre  , à l’un  des  Bureaux  situés 
sur  les  ümi  tes  du  territoire  de  Marseille  , à l’effet 


d’assurer  leur  entrepôt  réel  à leur  arrivée  â Mar* 
seilie  s leur  embarquement  et  leur  destination. 


R T. 
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55  Les  Capitaines  de  navires  venant  désistés  et 
Colonies  françaises  à Marseille  , seront  assujétis 
aux  mêmes  déclarations  et  droits  que  dans  les 
autres  Forts  ouverts  à ce  commerce. 


A R T. 


Y I. 


53  Les  cotons  en  graine  et  en  laine  desdites  Co- 
lonies seront  mis  ? à leur  arrivée  à Marseille,  en 
entrepôt  dont  la  durée  pourra  être  de  dix-  huit  mois;; 
et  s’ils  en  sont  retirés  autrement  que  pour  entrer 
dans  le  Royaume  ou  dans  la  ville  de  Marseille 
pour  l’usage  de  ses  Fabriques  dans  les  proportions 
qui  seront  déterminées,  comme  il  est  prescrit  par 
l’article  IX  du  titre  II , ils  seront , en  ce  cas,  sujets 
au  droit  de  douze  livres  par  quintal. 

Y . y Art.  VIL 

53  Au  moyen  des  dispositions  portées  par  l’ar- 
ticle V du  présent  titre  , et  de  celles  énoncées 
en  l’article  IV  du  titre  premier  , les  sucres,  meme 
rafinés  , le  cacao  , le  café  et  l’indigo  passeront  de 
Marseille  dans  les  autres  parties  du  Royaume  en 
exemption  de  droits,  pourvu  qu’ils  soient  accom- 
pagnés de  passe-avans-  les  autres  marchandises  des 
Colonies  françaises  seront,  à la  même  destination. 
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sujettes  au*  droits  du  nouveau  tarif,  à moins  qu'à 
leur  arrivée  elles  n’ayent  été  mises  en  entrepôt. 
Dans  ce  dernier  cas,  elles  seront  aussi  expédiées 
par  passe  - avant  pour  le  premier  Bureau  d’entrée» 

Art.  Y I I L 

Pour  éviter  que  Ton  n’applique  aux  cafés  du 
Levant  l’exemption  de  droits  dont  jouiront  les 
cafés  des  Colonies  françaises  importés  de  Mar- 
seille dans  le  Royaume  , la  franchise  accordée  à 
ceux-ci  ne  pourra  avoir  lieu  qu’autant  qu’ils  pas- 
seront par  l’un  des  Bureaux  de  Septemes , la  Penne, 
la  Gavotte  , ou  par  les  Ports  de  Toulon , la  Ciotaf, 
Arles,  Cette,  Agde  etPorvendre;  et  les  Préposés 
auxdits  Bureaux  , lorsqu’ils  soupçonneront  que 
les  cafés  qui  leur  seront  présentés  comme  cafés 
des  Isles  , sont  du  Levant , pourront  les  retenir 
en  payant  le  prix  desdits  cafés , et  le  dixième  en 
sus  , sur  l’évaluation  des  cafés  des  Isles  , qui  sera 
arrêtée  tous  les  mois  entre  la  Municipalité  de  Mar- 
seille et  les  Préposés  de  la  Régie.  Le  prix  de  cette 
évaluation  sera  porté  sur  les  expéditions. 

ARTICLE  GÉNÉRAL  ET  COMMUN. 

» L’inexécution  des  formalités  prescrites  par  les 
trois  titres  ci-dessus  , assujéfcira  les  contrevenans 
aux  peines  portées  par  les  Lois  générales , dans 
tous  les  cas  auxquels  il  n’y  aura  pas  été  dérogé 
par  le  présent  Décret 
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Un  Membre  a demandé  que  l'article  IX  du 
titre  II,  concernant  la  quantité  de  matières  non 
ceuvrées  nécessaires  à l’entretien  des  Manufactures 
de  Marseille,  fût  ajourné. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  cette  quantité 
fût  déterminée  chaque  année  par  la  Législature. 

L Assemblée  a décrété  ce  principe,  et  a ren- 
voyé au  Comité  la  rédaction  d’un  article  où  il  se- 
roit  exprimé. 

L’Assemblée  a également  chargé  le  même  Co- 
mité de  revoir  le  projet  de  tarif  présenté  à la 
suite  du  projet  de  Décret , et  de  lui  faire  un  rap-*' 
port  sur  une  demande  qui  a été  faite  par  un 
Membre , que  le  Règlement  décrété  ci-dessus  pou? 
la  ville  de  Marseille  , fût  rendu  commun  aux 
autres  Ports  francs  du  Royaume,  tels  que  Dun- 
kerque et  Bayonne. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
sente un  projet  de  Loi  , sur  la  réquisition  et  l’ac- 
tion de  la  force  publique  dans  l’intérieur  du 
Royaume , et  l’Assemblée  a décrété  les  articles 
1 > 2 9 3,  4>  5 et  6 ainsi  qu’il  suit  ; 

«c  L’Assemblée  Nationale,  considérant  que  la 
liberté  consiste  uniquement  à faire  ce  qui  ne  nuit 
pas  a autrui , et  à se  soumettre  à la  Loi  ; que 
tout  Citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  Loi , 
doit  obéir  a 1 instant,  et  se  rend  coupable  parla 
résistance  $ que  les  propriétés  donnent  un  droi^ 

A XQ 
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Inviolable  et  sacré  \ qu’enfqi  la  garantie  des  droits 
de  riiomme  et  du  Citoyen  nécessite  une  force 
publique  , décrète  ce  qui  suit  , touchant  l’emploi 
et  l’action  de  cette  force  dans  l’intérieur  du 
Royaume  : 

Article  premier. 

D5  Toutes  personnes  surprises  en  flagrant- délit  , 
ou  poursuivies  par  la  clameur  publique  , seront 
saisies  et  conduites  devant  l’Officier  de  Police. 

yy  Tous  les  Citoyens  inscrits  ou  non  sur  le 
rôle  de  la  Garde  nationale,  sont  tenus,  parleur 
serment  civique  , de  prêter  secours  à la  Gendar- 
merie nationale , à la  Garde  soldée  des  villes  , et 
à tout  Fonctionnaire  public  , aussi-tôt  que  les 
mots  , fores  à la  Loi  , auront  été  prononcés  , 
ot  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  autre  réquisi- 
tion. 

A R T.  I I. 

y>  Les  fonctions  mentionnées  en  l’article  premier 
de  la  section  deuxième  du  Décret  du  16  Janvier 
dernier , que  la  Gendarmèrie  nationale  doi  t exercer 
sans  réquisition  particulière  , seront  remplies 
pareillement  par  les  Gardes  soldées  dans  les  villes 
où  il  y en  aura , non  seulement  en  ce  qui  con- 
ceerii  les  flagrants-délits  et  la  clameur  publique, 
mais  aussi  contre  les  porteurs  d’effets  voles  ou 
d.rap?pie§  f^anglanîées  , les  brigands,  voleurs  et 
assassins ? les  auteurs  de  voies-de-fait  et  violences 
01  A 


( 21  ) 

contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  , 
les  mendians  et  vagabonds  , les  révoltes  et  attrou- 
pemens  séditieux. 

A k t.  î 1 1. 

33  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en 
troupe  sur  un  territoire  quelconque  f ils  seront 
repoussés,  saisis  et  livrés  aux  Officiers  de  Police 
par  la  Gendarmerie  nationale  et  la  Garde  soldée 
des  villes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réquisition. 
Ceux  des  Citoyens  qui  se  trouveront  en  activité 
de  service  de  Garde  nationale,  prêteront  main- 
forte  au  besoin  ; et  si  un  supplément  de  force  est 
nécessaire,  les  Troupes  de  ligne,  ainsi  quêtons 
les  Citoyens  inscrits  , seront  tenus  d'agir  sur  la 
réquisition  du  Procureur  de  la  Commune  „ ou  *» 
à son  défaut  , de  la  Municipalité. 

Art.  I Y. 

33  Alors  la  réquisition  des  Communes  limitrophes 
continuera  d'être  autorisée  : celles  qui  n’auront 
pas  agi  d'après  la  réquisition  , demeureront  res- 
ponsables du  dommage  envers  les  personnes  lésées* 
et  seront  poursuivies  , sur  la  réquisition  du  Pro- 
cureur-général-Syndic  du  Département , à la  dili- 
gence du  Procureur-Syndic  du  District , devant 
le  Tribunal  du  District  le  plus  voisin. 

A R T.  V. 

3»  Les  dépositaires  de  la  force  publique , qui  ? 

A ii 


pour  saisir  lesdits  brigands  ou  voleurs  , se  trou- 
veront réduits  à la  nécessité  de  déployer  la  force 
des  armes  » ne  seront  point  responsables  des 
événemens. 

Art.  VI. 


Si  le  nombre  des  brigands  ou  voleurs  rendoit 
nécessaire  une  plus  grande  force  , avis  en  sera 
donné  sur-le-champ  par  la  Municipalité  , ou  le 
Procureur  de  la  Commune,  au  Juge-de-Paix  du 
Canton  et  au  Procureur-Syndic  du  District  ; ceux- 
ci,  et  toujours  le  Procureur-Syndic  à défaut  ou 
en  cas  de  négligence  du  Juge-de-Paix , seront  tenus 
de  requérir  , soit  la  Gendarmerie  nationale , soit 
la  Garde  soldée  des  villes,  qui  peuvent  se  trouver 
dans  le  Canton  du  lieu  du  délit , ou  même  dans 
les  autres  Cantons  du  District  $ subsidiairement 
les  Troupes  de  ligne  qui  seront  à douze  milles  du 
lieu  de  Fincursicn  \ et  enfin  ^ dans  le  cas  de  néces- 
sité , les  Citoyens  inscrits  dans  le  Canton  et  dans 
le  District  pour  le  service  de  la  Garde  nationale  ». 

M.  Viguier  , Député  du  Département  de  la 
Plaute* Garonne  , qui  avoit  été  absent  par  congé, 
et  retenu  jusqu’à  ce  jour  par  maladie,  a annoncé 
son  retour,  et  s’est  présenté  à F Assemblée. 

Les  articles  VII  , VIII  et  IX  du  projet  du  Comité 
ont  été  discutés  \ un  Membre  a demandé  qu’il  fût 
ajouté  à l’article  VII ? que  les  Troupes  de  ligne 
pourroient  être  requises  pour  l’exécution  des  ju- 


( ) 

gemens  , des  contraintes  et  des  saisies , comme  la 
Gendarmerie  nationale  et  la  Garde  soldée  des 
yilles.  Cet  amendement  ayant  été  adopté  , l’As- 
semblée a décrété  les  articles  7 , B,  9 , 10,  11  et 
12  comme  il  suit  : 

Art.  Y I î. 

« Quiconque  s’opposera  par  violence  ou  vole- 
de-fait  à l’exécution  des  contraintes  légales,  des 
saisies,  des  jngemens  ou  mandats  de  justice  ou 
de  police  , des  condamnations  par  corps , des  or- 
donnances de  prise-de-corps  , sera  contraint  à l’o- 
béissance par  les  forces  attachées  au  service  des 
Tribunaux , par  la  Gendarmerie  nationale  f par  la 
Garde  soldée  des  villes  , et  au  besoin  par  les 
Troupes  de  ligne. 

A R t.  VIII. 

Si  la  résistance  est  appuyée  par  plusieurs  per- 
sonnes , ou  par  un  attroupement , les  forces  se- 
ront augmentées  en  proportion  , et  à ce  cri  , force 
à la  Loi y tous  les  Citoyens  seront  tenus  de  prêter 
secours  , de  manière  que  force  demeure  toujours 
à justice  ; les  rebelles  seront  saisis  , livrés  à la 
Police , jugés  et  punis  selon  la  Loi. 

Art.  IX. 

% _ -a"  ’ 

W » Sera  réputé  attroupement  séditieux , et  puni 
comme  tel , tout  rassemblement  de  plus  de  quinze 
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personnes  s’opposant  à Fexécùtion  d’une  Loi,  d’une 
contrainte  ou  d’un  jugement. 

A R t.  X. 


» Les  attroupement  séditieux  contre  la  percep- 
tion des  cens  , redevances  , agriers  et  champarts , 
contre  celle  des  contributions  publiques,  contre 
la  liberté  absolue  de  la  circulation  des  subsis- 
tances, des  espèces  d’or  et  d’argent ou  toutes, 
. autres  espèces  monoyées  , contre  celle  du  travail 
et  de  l’industrie  ? ainsi  que  des  conventions  re- 
latives aux  prix  des  salaires  , seront  dissipés  par 
la  Gendarmerie  nationale  , les  Gardes  soldées  des 
villes  et  les  Citoyens  qui  se  trouveront  de  service 
en  qualité  de  Gardes  nationales  : les , coupables 
seront  saisis  pour  être  jugés  et  punis  selon  la 
Loi. 

' ’ A B.  T.  XI. 


» Si  ces  forces  se  trouvent  'insuffisantes  , le 
Procureur  de  la  Commune  sera  tenu  d’en  donner 
avis  sur-le-champ  au  Jnge-d.e-Paix  du  Canton  et 
au  Procureur- Syndic  du  District. 


A 
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1 1. 


Ceux-ci  , et  toujours  le  Procureur  - Syn  die  à 
ciéiaiit  ou  en  cas  de  néslinence  du  Juee-de-Paix  , 
seront  tenus  de  requérir  à l’instant  de  nombre 
nécessaire  de  Troupes  de  ligue  qui  se  trëûveroient 
à douze  milles  y et  subsidiairement , les  Citoyens 


I 
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inscrits  dans  la  Garde  nationale,  soit  du  Canton 
où  le  trouble  se  manifeste  , soit  des  autres  Can- 
tons du  District.  Les  Citoyens  actifs  des  Com- 
munes troublées  par  ces  désordres  , seront  en 
même-temps  sommés  de  prêter  secours  pour  dis- 
siper l'attroupement , saisir  les  chefs  et  principaux 
coupables  , et  pour  rétablir  la  tranquillité  publique 
et  l’exécution  de  la  Loi  ». 

M.  Branche,  Membre  de  V Assemblée,  a fait 
présenter  à l’ Assemblée  , et  remettre  sur  le  bu- 
reau, une  somme  de  4?°°°  livres  en  quatre  As- 
signats, de  la  part  de  M.  Hugues  de  la  Garde, 
ci-devant  Président  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dauphiné  , pour  être  employée  à la  solde, 
pendant  un  an  , des  Gardes  nationales  qui  niar-* 
cireront  vers  la  frontière  pour  la  défense  de  la 
Patrie. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  mention 
dans  son  Procès-verbal  de  ce  trait  de  civisme  de 
M.  Hugues  de  la  Garde. 

La  discussion  sur  la  suite  du  projet  de  Loi 
du  Comité  de  Constitution  ayant  été  reprise  , lefc 
articles  i3  et  1 4 ont  été  décrétés  comme  il  suit  s 

Art.  XIII. 

« La  même  force  de  réquisition  et  d’action  , 
énoncée  aux  trois  articles  précédens  , aura  lieu 
dans  le  cas  d’attroupement  séditieux  et  d’émeuîo 
populaire  contre  la  sûreté  des  personnes  , quelles 
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quelles  prissent  être , contre  les  propriétés , contre 
les  autorités  , soit  municipales,  soit  administra- 
tives , soit  judiciaires  , contre  les  Tribunaux  civils/ 
criminels  et  de  police  , contre  l'exécution  des 
jugemens  , ou  pour  la  délivrance  des  prisonniers 
ou  condamnés  ; enfin  , contre  la  liberté  ou  la 
tranquillité  des  Assemblées  constitutionnelles. 

A R T.  X I V. 

« Tout  Citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte  I 
pour  saisir  sur-le-champ  et  livrer  aux  Officiers  de 
Police  quiconque  violera  le  respect  dû  aux  fonc- 
tionnaires publics  en  exercice  de  leurs  fonctions , 

et  particuliérement  aux  Juges  ou  aux  Jurés  »B  1 

■ 

, i 

Un  Membre  a demandé  , sur  les  articles  i5  et 
16  , que  les  Procureurs-Syndics  de  District  ne 
pussent  faire  de  réquisition  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  articles  , que  conjointement  avec 
les  Directoires. 

. ( « ! 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  réquisi- 
tions des  Gendarmes  nationaux  et  Gardes  soldées, 
déterminées  dans  l'article  16  fussent  étendues  aux 

H 

Gardes  nationales. 

Ces  deux  amendemens  ont  été  rejetés  par  la 
question  préalable.  " 

Un  Membre  ayant  proposé  d’obliger  le  Procu- 
reur-Syndic de  District , qui  feroit  une  réquisition  j 
aux  termes  de  l’article  i5  , d’en  instruire  le  Di- 
rectoire , cet  amendement  a été  adopté , et  l’As- 
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;emblée  a décrété  les  articles  i5  et  16  , ainsi  que 
es  articles  17,18,19,  20  , 21  , 22 , 2‘d , 24  et  26, 
;onime  il  suit  : 

Art.  XV. 

« Les  Procureurs-Syndics  des  Districts  , aussi-tot 
|u’ils  auront  été  dans  le  cas  de  requérir  des 
Troupes  de  ligne  , seront  tenus  , sous  leur  res- 
ponsabilité , d’en  instruire  les  Directoires  de  Dis- 
rict  et  les  Procureurs-  généraux-Syndics  de  Depar- 
ement  5 ceux  ci  , sous  la  même  responsabilité» 
»n  donneront  avis  sur-le-champ  au  Roi  , et  lui 
ransmettront  la  connoissaiice  des  évenemens  à 
nesure  qu’ils  surviendront. 

A R T.  XVI. 

» Si  la  sédition  parvenoit  à s’étendre  dans  une 
partie  considérable  d’un  District  , le  Procureur- 
ïénéral-Syndic  du  Département  sera  tenu  de  faire 
lies  réquisitions  nécessaires  aux  Gendarmes  natio- 
naux et  Gardes  soldées,  même  en  cas  de  besoin 
uix  Troupes  de  ligne , et  subsidiairement  aux 
Citoyens  inscrits  comme  Gardes  nationales  dans 
jdes  Districts  autres  que  celui  où  le  désordre  a 
éclaté  j d’inviter  en  même  temps  tous  les  Citoyens 
actifs  du  District  troublé  par  ce  désordre , à se 
réunir  pour  opérer  le  rétablissement  de  la  tram* 
quillité  et  l'exécution  de  la  Loi.  Les  Procureurs- 
généraux- Syndics  , aussi-tôt  qu’ils  prendront  cette 
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teiesure  , seront  tenus  , sous  leur  responsabilité 
d’en  donner  avis  au  Roi , et  à la  Législature , s 
elle  est  assemblée. 


! 


I 


Art.  XVII. 
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Les  réquisitions  des  Juges-de-Paix  cesseron 
à l’instant  où  les  Procureurs-Syndics  en  auron 
fait  , et  ceux  - ci  s’abstiendront  pareillement  dt 
toute  réquisition  aussitôt  après  l’intervention  de; 
Procureurs-généraux-Sy  ndics . 


A 
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XVIII. 


» Les  Citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  Gardes  na- 
tionales et  non  en  activité  de  service,  ne  seront 
requis  qu’à  défaut  et  en  cas  d’insuffisance  de  1s 
Gendarmerie  nationale,  des  Gardes  soldées  et  des 
Troupes  de  ligne. 


Art.  XIX. 


s»  A l’exception  de  la  réquisition  des  Communes 
limitrophes,  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
fait  de  réquisition  aux  Gardes  nationales  par  un: 
Département  à l’égard  d’un  autre  Département,' 
si  ce  n’est  en  vertu  d’un  Décret  du  Corps  légis- 
latif, sanctionné  par  le  Roi. 


A 
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V X. 


» Aucun  Corps  ou  Détachement  de  Troupes  de 
ligne  ne  pourra  agir  dans  l’intérieur  du  Royaume 
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sans  une  réquisition  légale,  sous  les  peines  établies 
par  les  Lois. 

Art.  XXL 

3,  Les  réquisitions  seront  faites  aux  Chefs  com- 
mandant en  chaque  lieu,  et  lues  à la  Troupe  as- 
semblée. 

Art.  X X 1 1. 

>3  Les  réquisitions  adressées  aux  Commandans  9 
soit  des  Troupes  de  ligne  , soit  des  Gardes  natio- 
nales , soit  de  la  Gendarmerie  nationale  , seront 
J faites  par  écrit,  et  dans  la.  forme  suivante: 

a»  Nous.  • . . requérons  , en  vertu  de  la  Loi  9 
le  sieur  de.  • . Commandant , etc.  . . de  prêter 
le  secours  des  Troupes  de  ligne,  ou  de  la-Gendar- 
! merie  nationale  , ou  de  la  Garde  nationale , né- 
cessaire pour  repousser  les  brigands,  etc.  ; pré- 
venir ou  dissiper  les  attroupe  mens  , etc.  , ou  pour 
assurer  le  paiement  de  , etc, , ou  pour  procurer 
l’exécution  de  tel  jugement  on  telle  ordonnance 
de  police,  etc. 

Pour  la  garantie  dudit  ou  desdits  dominai!- 
dans,  nous  apposons  notre  signature, 

A R T.  X X I I L ' 

' » L’exécution  des  dispositions  militaires  appar- 

tiendra ensuite  aux  Commandans  des  Troupes 
*de  ligne,  conformément  à ce  qui  est  réglé  par 
l’article  17  du  titre  3 du  Décret  sur  le  service  des 
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Troupe*  dans  les  Places  , et  sur  les  rapports  dç 
pouvoirs  civils  e’  de  P auto  rite  ml  taire  , et  pa 
la  Loi  qui  détermine  le  mode  du  service  simultani 
des  Gardes  nationales  et  des  Troupes  de  ligne 
SU  s’agit  de  faire  sortir  les  Troupes  de  ligne  di 
lieu  où  elles  se  trouvent,  la  détermination  à\ 
nombre  est  abandonnée  à l’Officier  commandant  i 
sous  sa  responsabilité. 

Art.  XXIV. 

x Ml 

» En  temps  de  guerre  les  Troupes  de  ligne  ne  i 
pourront  être  requises  que  dans  les  lieux  où  elles 
se  trouveront,  soit  en  garnison,  soit  en  quartier, 
soit  en  cantonnement  ; néanmoins , sur  la  notifi- 
cation du  besoin  de  secours , elles  prêteront  main- 
forte  à l’exécution  des  Lois  civiles  et  politiques , 
des  jugemens  et  des  ordonnances  de  police  et  de 
justice,  autant  qu’elles  le  pourront  sans  nuire 
au  service  militaire. 

Art.  XXV. 

n Les  dépositaires  des  forces  publiques  appelés, 
soit  pour  assurer  l’exécution  de  la  Loi  , des  ju- 
gemens et  ordonnances  ou  mandemens  de  justice 
ou  de  police  , soit  pour  dissiper  les  émeutes  po- 
pulaires et  attroupemens  séditieux  , et  saisir  les 
chefs , auteurs  et  instigateurs  de  l’émeute  ou  de 
la  sédition , ne  pourront  déployer  la  fore©  des 
(armes  qu©  dans  trois  pas  ; 
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» Le  premier,  si  des  violences  ou  voies-de-faîï 
Ploient  exercées  contre  eux  mêmes  } 

» Le  second,  s’ils  ne  pouyoient défendre  autre* 
ment  le  terrein  qu’ils  occuperoient , ou  les  poster 
dont  ils  seroient  charges  ; 

» Le  troisième,  s’il  y étoient  expressément  au- 
torisés  par  un  Officier  civil,  et, dans  ce  troisième 
cas , après  les  formalités  prescrites  par  les  deux 
articles  suivans 

Sur  l’article  26  , un  Membre  a demandé  que 
l’on  déterminât  l’ordre  hiérarchique  suivant  le- 
quel les  Officiers  civils  énoncés  dans  le  projet, 
se  présenteroient  sur  le  lieu  de  l’attroupement, 
pour  y faire  les  sommations  de  se  retirer. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  si  aucun 
Officier  civil  ne  se  présentait  pour  faire  les  som- 
mations , le  Commandant  soit  des  Troupes  do 
ligne , soit  des  Gardes  nationales , fût  tenu  d@ 
les  avertir. 

• r V ■;  ' y!'  : 

L’Assemblée  a adopté  ces  deux  propositions  ^ 
et  a chargé  son  Comité  de  Constitution  de  bS8 

en  présenter  la  rédaction. 

• 

Un  Membre  du  Comité  des  Assignats  a fait  à 
1 Assemblée  un  rapport  sur  les  Règlemens  con- 
cernant les  Ouvriers  qui  travaillent  aux  Papeteries, 
jet  a présenté  un  projet  de. Loi,  qui  a été  décrété 
ces  termes  : 
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«t  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  ses  Comités  des  Finances  et  des 
Assignats,  décrète  provisoirement  ce  qui  suit  : 

Les  Compagnons  et  ouvriers  Papetiers  ne 
pourront  quitter  lours  Maîtres  pour  aller  chez 
d’autres , qu’ils  ne  les  ayent  avertis  six  semaines 
auparavant  , en  présence  de  deux  témoins , à 
peine  de  cent  livres  d’amende  , payables  par 
corps  , contre  les  Compagnon^  et  Ouvriers  , 
et  de  trois  cents  livres  également  payables  par 
corps  , contre  les  Maîtres  fabricans  qui  reoe- 
vroient  à leur  service , et  engageroient  aucuns 
Compagnons  et  Ouvriers  , sans  qu’ils  leur  ayent 
représenté  le  congé  par  écrit  du  dernier  Maître 
cliez  lequel  ils  auront  travaillé  ; ou  du  Juge  des 
lieux,  en  cas  de  refus  mal  fondé  de  la  part  du 
Maître. 


a?  Seront  aussi  tenus  les  Maîtres  d’avertir  lesdits 
Compagnons  et  Ouvriers,  en  présence  cle  deux 
témoins,  six  semaines  avant  que  de  les  renvoyer, 
à peine  de  leur  payer  , et  même  par  corps  , leurs 
gages  et  nourriture,  ou  le  prix  de  leurs  journées 
pendant  lesdites  six  semaines. 

>3  L’Assemblée  Nationale  charge  le  Pouvoir 
exécutif  de  faire  exécuter  le  présent  Décret  par 
les  Corps  administratifs  , et  autorise  les'  Commis- 
saires dans  les  Manufactures  de  Courtalïn  et  du 
Marais,  où  se  fabrique  le  papier  des  Assignats, 
de  veiller  à son  exécution  , même  de  requérir , 
au  besoin,  la  force  publique  », 
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L’Assemblée  ayant  repris  le  projet  de  Loi  du 
Comité  de  Constitution  , les  articles  26  , 27  , 28 , 
29,  3o  , 3i  , 82  et  33  , ont  été  décrétés  avec  di- 
verses modifications  , ainsi  qu’il  suit  : 

X 

Art.  XXVI. 

ce  Si  , par  les  progrès  d’un  attroupement  ou 
émeute  populaire  , l’usage  rigoureux  de  la  force 
devient  nécessaire,  un  Officier  civil,  soit  Juge- 
de-Paix  , soit  Officier  municipal  ou  Procureur  de 
[a  Commune,  soit  Administrateur  de  District  ou 
de  Département,  soit  Procureur- Syndic  ou  Pro- 
cureur-général-Syndic  , se  présentera  sur  le  lieu 
ide  l’attroupement,  prononcera  à liante  voix  ces 
mots  : obéissance  à la  Loi  : otl  va  faire  usage  de 

CD 

la  force  ; que  les  bons  Citoyens  se  retirent . 

Art.  XXVII. 

» Si  après  celte  sommation  trois  fois  réitérée  , 
ou  même  après  une  première  ou  une  seconde  som- 
mation , s’il  n’est  pas  possible  de  faire  la  seconde 
ou  la  troisième,  les  personnes  attroupées  ne  se 
retirent  pas  paisiblement  , et  même  s’il  en  reste 
plus  de  quinze  rassemblées  eii  état  de  résistance , 
la  fo  ce  des  armes  sera,  à l’iiistant  déployée  contre 
les  séditieux,  sans  aucune  responsabilité  des  évé- 
nemens ; et  ceux  qui  pourront  être  saisis  ensuite, 
seront  livrés  aux  Officiers  de  police  pour  être 
jugés  et  punis  selon  la  rigueur  de  la  Loi. 
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A-  x.  t.  XXVIII.  ] 

33  Si  des  troubles  agitent  tout  un  Département, 

le  Roi  donnera , sous  la  responsabilsté  de  ses 

Ministres,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 

des  Lois  et  le  rétablissement  de  l’ordre,  mais  à 

* | 

la  charge  d’en  instruire  au  même  instant  le  Corps  i* 
legislatif,  s’il  est  assemblé. 

Art.  XXI  X. 

33  Si  des  troubles  agitent  tout  un  Département  : 
durant  les  vacances  de  la  Législature  , s’ils  ne 
peuvent  être  réprimés , tant  par  la  Gendarmerie 
nationale  et  les  Troupes  de  ligne  qui  pourront  i 
s’y  trouver  , que  par  les  Gardes  nationales , le  Roii 
donnera  les  ordres  nécessaires  , mais  à la  charge  de 
les  consigner  dans  une  proclamation  , qui  convo- 
quera en  même-temps  la  Législature  à jour  fixe  ÿ 
il  pourra  , s’il  y a lieu  , snspendre  les  Procureurs- 
généraux  Syndics  et  les  Procureurs-Syndics  , les-  : 
quels  seront  remplacés  de  la  manié)  e déterminée 
dans  la  Loi  du  27  Mars  1791  , le  tout  sous  la 
responsabilité  des  Ministses.  ! 

Art*  XXX. 

33  Pendant  le  temps  que  la  Loi  martiale  sera 
en  vigueur  , toute  réunion  d’hommes  au-dessus  du 
nombre  de  quinze  , dans  les  rues  ou  places  pu-  1 
blicjues  , avec  ou  sans  armes,  sera  réputée  attrou- 

peinent. 
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A a t.  XXXI. 

\ s * 

Les  Officiers  municipaux  de  chaque  Commune, 
aussi-tôt  qu’il  remarqueront  des  mouvemcns  sédi- 
tieux près  d’éclater  f seront  tenus  , sous  îe^  r 
responsabilité,  d’en  donner  avis  tant  au  Procureur 
de  la  Commune  qu’au  Juge-de-Paix  du  Canton  , 
et  au  Procureur-Syndic  du  District,  lesquels  re- 
querront un  service  habituel  et  un  état  permanent 
de  vigilance  de  la  part , soit  des  Troupes  de  ligne  , 
soit  de  la  Gendarmerie  nationale,  soit  des  Citoyens 
inscrits  dans  le  Canton  ou  le  District,  selon  Pim- 
portance  des  faits*  Dans  ce  cas  et  toutes  les  lois 
que  le  Procureur-Syndic  fera  une  réquisition  , il 
{sera  tenu  d’en  avertir  le  Procureur  général- Syndic* 

| A R T.  XXXII. 

Les  Conseils  ou  Directoires  de  Département 

isont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  d’exami- 

ner  les  circonstances  où  une  augmentation  oe 

q 

force  est  nécessaire  à lâ  conservation  ou  au  ré- 
tablissement de  l’ordre  public  : iis  seront  tenus 
alors  d’en  avertir  le  Pouvoir  exécutif,  et  de  lui 
demander  un  renfort  de  Troupes  de  ligne.  Ce 
renfort  pourra  leur  être  refusé  , si  la  sûreté  et  le 
maintien  de  l’ordre  dans  le  reste  du  Royaume 
ne  permettent  q>as  de  l’accorder. 

Art.  XXXIII. 

v>  Les  Corps  municipaux  , les  Directoires  de 
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District  et  cle  Département , sont  chargés  , ans? 
sons  leur  responsabilité,  de  prendre  toutes  le 
mesures  de  police  et  de  prudence  les  plus  ca 
pailles  de  prévenir  et  calmer  les  désordres  $ ils  son 
chargés  en  outre  d'avertir  les  Procureurs  des  Coin 
mu  nés  , les  Juges- de-Paix  , les  Procureurs-Syndic 
et  les  Procureurs-genéraux-Syndics  , dans  toute 
les  circonstances  où,  soit  la  réquisition  , soit  Tac 
tion  de  la  force  publique,  deviendra  nécessaire'1 

33  Ils  sont  chargés  enfin  de  transmettre  à la  Lé 
gisîature  et  au  Roi  leurs  observations  sur  la  né 
gfigence  de  ces  Officiers  , et  sur  l'abus  de  pouvoi 
qu'ils  se  permettroient 

M.  le  Président  ayant  annoncé  pour  l’ordre  di 
jour  suivant  un  projet  de  Règlement  sur  le  gou 
vernemënt  des  Paroisses  , un  Membre  a demande 
que  cette  matière  fut  renvoyée  à la  prochain*! 
Législature. 

Cette  proposition  mise  aux  voix,  a été  adop 

î -P  ^ 

Sur  la  demande  d’un  autre  Membre  . l’Assemblée 

* 

a mis  à l’ordre  du  jour  de  la  Séance  du  Samedi  3c 
de  ce  mois,  la  question  de  la  conservation  ou  de 
la  suppression  des  Ordres. 

i 

M.  le  Président  a fait  faire  lecture  d’une  lettre 
du  Ministre  de  la  Marine  , „ qui  témoigne  des! 
‘'craintes  que  Ton  n’élève  des  doutes  sur  le  droit 
des  Gouverneurs  des  Colonies  , de  refuser  ou  de 


i 
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lonner  leur  approbation  aux  Arrêtés  des  Assem- 
blées coloniales. 

Aussitôt  l’Assemblée  a , sur  les  observations 
la  proposition  d’un  Membre  de  son  Comité  des 
Colonies  , rendu  le  Décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  déclare  qu’elle  n’a 

Ïntendu  apporter , par  ses  Décrets  des  21  et 
uin  dernier  , et  10  de  ce  mois,  aucun  change- 

Pient  à la  nature  des  fonctions  légalement  établies 
ans  les  Colonies  par  le  Pouvoir  exécutif , ni 
iiuspendre  la  faculté  attribuée  aux  Gouverneurs, 
jl’accorder  ou  de  refuser  l’approbation  nécessaire 
lux  Arrêtés  des  Assemblées  coloniales , pour  être 
orovisoirement  exécutés  *>. 

» Lecture  a été  faite  d’une  Adresse  du  Conseil- 
général  du  Département  de  la  Corse  , qui  pro- 
teste de  rattachement  du  peuple  de  Corse  au 
Roi  des  Français  , s’il  veut  régner  par  la  Cons- 
itution  , et  jure  , dans  tous  les  cas  , d’être  fidèle 
ï la  Nation  et  à la  Loi , et  de  soutenir  la  Cous- 
itution  au  prix  de  sa  vie. 

M.  le  Présid  ent  a fait  donner  lecture  de  deux 
ettres  5 l’une  des  Juges,  du  Commissaire  du 
Eloi,  et  de  F Accusateur  public  du  Tribunal  du 
District  de  Vannes  , qui  envoient  à l’Assemblée 
la  somme  de  3oo  liv.  en  m Assignat  , pour 
l’entretien  d’un.  Garde  national  aux  frontières  ; 
l’autre  des  Auteurs  du  Journal  intitulé  : les  An- 
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naïes  Patriotiques  et  Littéraires  de  la  France  , 
qui  envoient  la  somme  de  1,200  livres  en  deux 
Assignats,  pour  le  meme  objet. 


Ces  deux  sommes  jointes  aux  lettres*  ont  été 
remises  sur  le  bureau. 


Lecture  a été  faite  à l’ Assemblée  d’une  Déli- 
bération des  Juges  , Commissaire  du  Roi,  Accu-  * 
sateur  public  et  Greffier  du  Tribunal  de  Valence, 


qui  s’engagent  à entretenir  douze  Gardes  natio- 
nales pour  la  défense  de  la  Patrie, 


L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  mention 


de  ces  actes  de  civisme  dans  son  Procès-verbal, 
La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 


Si <mé  y DE  FERMON,  Président  ; J.  A. 


Secrétaires . 


Du  Mardi  xG  Juillet  iy<qi  , au  soir . 


A l’ouverture  de  la  Séance,  il  a été  fait  lecture 


du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  20  au  soir,  et 
d’une  Adresse  de  la  Garde  nationale  de  Valencien- 
nes , qui  s’élève  avec  force  contre  les  factieux  qui 
essayent  de  troubler  les  Séances  de  l’ Assemblée , et 1 
déclare  qu’elle  veut  vivre  ou  mourir  sous  le  régime 
libre  et  monarchique  que  les  Décrets  de  P Ass  em- 
blée ont  donné  à la  France  # et  qu’elle  jure  d© 
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soutenir  et  défendre  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  , tant  contre  les  ennemis  du  dehors.* 
que  contre  ceux  du  dedans. 

Il  a été  fait  également  lecture  de  plusieurs  lettres; 
l’une  des  Administrateurs  composant  le  Directoire 
du  Département  du  Calvados; 

■ 

L’autre  des  Membres  du  Conseil  général  de  la 
j Commune  de  Caen  ; 

; L’autre  enfin  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  du  même  lieu. 

Les  unes  et  les  autres  expriment  leur  attache- 
ment aux  principes  de  la  Monarchie,  que  l’Assem- 
blée a solemnellement  consacrés  dans  le  Décret 
j du  i5  de  ce  mois. 

; Il  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Seance  du  24  au  matin,  ainsi  que  d’une  lettre 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Rennes.  Cette 
Adresse , entre  antres  excellons  principes  , ren- 
! ferme  celui-ci  : 

Avant  l’émission  de  la  Loi  , tout  Français  doit 
concourir  à sa  perfection  ; les  discussions  sont 
et  permises  et  necessaires  : quand  la  Loi  a parlé  9 
il  n’existe  plus  de  volontés  particulières.  Si,  dans 
1 ordre  social,  chaque  Citoyen  donnoit  pour  règle 
de  décision  son  opinion  personnelle,  à la  place 
i du  gouvernement  , on  ne  vert  oit  plus  qu’une 
funeste  anarchie. 

M.  Legier , Maréchal  de  Camp  et  Inspecteur 
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an  Corps  du  Génie,  a été  admis  à prêter  son 
serment  ; et  M.  Abert  a fait  hommage  à l’As-! 
Semblee  du  buste  du  .Bienfaiteur  de  l’humanité, 
l’Abbé  de  l’Ej  )ée.  L’Assemblée  a accordé  les  bon-  j 
neurs  de  la  Seance  à l’un  et  à l’autre  de  ces  Ci- 
toyens. . | 

M.  Viel  Saint* Meaux  , Architecte  civil  et  mili- 
taire , a fait  hommage  à l’Assemblée  de  ses  re-j 
cherches  sur  les  Monumens  agricoles  ; B Assemblée  J 
a reçu  son  ouvrage,  et  lui  a accordé  les  honneurs I 
de  la  Séance. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  de  1670  Ci- 
toyens de  Montauban  : les  uns  ont  demandé  l’im- 
pression de  l’Adresse,  d’autres  ont  demandé  l’ordre 
du  jour  ; l’ordre  du  jour  a été  décrété. 

Un  Membre  a exprimé  à l’Assemblée,  au  nom! 
des  Citoyens  du  Département  de  la  Meuse,  et  de 
son  Directoire , leur  vive  sensibilité  sur  une  expies- 
sion  qui  s’est  glissée  dans  la  rédaction  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  permanente  du  s3  Juin.  Il 
a observé  , après  avoir  lu  l’Arrêté  de  son  Admi- 
nistration, du  i5  Juillet,  à ce  sujet,  que  s’agis- 
sant d’un  monument  qui  doit  transmettre  à la 
postérité  un  événement  si  important  à la  liberté 
nationale  , il  étoit  bien  naturel  que  les  habilans 
du  Département  de  la  Meuse  , qui  y ont  figuré  j 
avec  tant  d’honneur  , ne  paroissent'  pas  dans  le 
Procès-verbal  qui  se  transmettra, d’une  manière  qui  j 
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puisse  faire  suspecte  leur  amour  pour  la  Cons* 
titution,  qu’ils  ont  signalé  dans  toutes  les  circons- 
tances , et  tout  récemment  encore , par  une  ad- 
hésion éclatante  au  Décret  sur  lequel  reposera  la 
tranquillité  publique. 

L’Assemblée  , en  applaudissant  à la  délicatesse 
Iles  Citoyens  et  des  Membres  du  Directoire  du 
Département  de  la  Meuse,  a ordonné  l’insertion 

Ile  son  Arrêté  au  Procès-verbal , dont  voici  la 
eneur  : 

<c  L’Assemblée  étant  formée  , le  Procureur- 
^énéral-Syndic  a dit  : 

«c  Messieurs  , 

>3  Le  Procès-verbal  de  la  Séance  permanente  do 

l’ Assemblée  Nationale,  sorti  des  presses  de  son 
mprimerie , renferme  un  passage  qui  ne  peut 
>as  vous  être  indifférent.  On  le  lit  dans  le  cahier 
intitulé  cinquième  suite , pag.  1 1 , à l’article  du 

it3  Juin  , 5 heures  du  soir  : voici  comme  il  est 
toncu  : 

I 

35  Un  Membre  a dit  que  les  ennemis  publics 
:omptoient  que  le  Roi  , en  sé  retirant  dans  un 
département  que  Von  a peint  eomme  contre  - révo- 
utïonnaire , se  verroit  bientôt  entouré  d’une  ar- 
née  de  mécontens. 

C’est  notre  Département  seul , Messieurs  , 
]ue  l’auteur  de  cette  observation  a eu  en  vue , 
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puisque  déjà  l’arrestation  du  Roi  et  oit  connue  \ 
et  qu’on  savoit  ce  qu’il  dit  alors,  et  ce  qu  il  « I 
répété  depuis,  qu’il  vouloit  se  retirer  à Montmédy 
Place  forte  de  cë  Département,  située  à l’extré 
mité  de  la  frontière. 

C’est  donc  le  Département  de  la  Meuse  qui 
d’après  le  texte  du  Procès-verbal,  etoit  peint  commi 
contre-révolutionnaire  , et  passoit  pour  tel  dan.j 
l’opinion  publique. 

» Vous  vous  devez  à vous-mêmes  , Messieurs  | 
vous  devez  aux  Administrés  de  ce  Departement  , 
de  réclamer  contre  une  assertion  qui  pourroij 
faire  suspecter  leur  patriotisme  et  le  votre. 

s?  Nous  osons  le  croire  et  le  dire  : il  seroit  dif 

? 

ficile  , et  peut-être  impossible  , d’articuler  un  seu 
fait  qui  puisse  justifier  « que  le  Departement  di\ 
la  Meuse  a été  peint  comme  contre  - révolution- 
tiaire  » ; mais  il  vous  est  facile  avons,  Messieurs 
de  prouver  qu’il  n’a  jamais  mérite  de  passer  poui 
tel.  A votre  égard  , sans  parler  ici  des  témoi- 
gnages de  satisfaction  et  des  éloges  que  1 Asj 
semblée  Nationale  a donnés  dans  differentes  ocj 
casions  à votre  conduite  , il  doit  vous  suffire  de 
rappeler  le  vœu  qu’à  la  première  nouvelle  d<j 
l’évasion  du  Roi , vous  vous  empressâtes  de  ma  1 
mfester  à vos  Administrés.  11  est  consigné, ce  vœui 
dans  l’Arrêté  que  vous  prîtes  le  22  Juin  dernierJ 
neuf  heures  du  matin , à l’arrivée  du  Courier  J 
porteur  du  premier  Décret  3 qui  awnonçoit  cette. 

» * j 

l 4r  1 
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Funeste  nouvelle  , qui  fut  publiée  sur-le-champ/ 
Le  voici  : 

3?  Le  Directoire  exhorte  les  Corps  administra- 
tifs , Municipalités  et  Gardes  nationales  , ainsi  que 
tous  les  bons  Citoyens  , à se  rallier  plus  que  jamais 
m tour  de  la  Constitution  , et  à redoubler  d'ef- 
forts et  de  zèle  pour  déconcerter  et  rendre  vains  les 
projets  de  ses  ennemis  5 les  avertit  que  dans  ce 
moment  critique,  le  salut  de  la  chose  publique 
dépend  de  l’union  la  plus  intime  entre  les  bons 
itoyens  , et  de  V attachement  le  plus  inébranlable 
\iucc  Décrets  de  V Assemblée  Nationale . 

3o  Et  Sur  le  bruit  qui  se  répandit  ici  vers  les  10 
leures  du  matin  2 2 Juin , que  la  Famille  royale 
voit  pris  la  route  de  Varennes , vous  envoyâtes 
;ans  délai  un  de  vous  dans  le  Clermontois  pour 
orendre  tous  renseignemens  à ce  sujet  , avec  com- 
mission expresse,  en  cas  d’arrestation  de  la 
Dersonne  du  Roi , de  faire  reconduire  Sa  Majesté 
1 Paris  , sous  bonne  et  sûre  garde  ; et  cette  ar- 
restation s’étant  confirmée,  vous  envoyâtes  deux 
mtres  Commissaires  sur  la  frontière  pour  prendre 
:onnoissançe  de  son  état  de  défense  , et  en. 
rendre  compte  à l’Assemblée  Nationale. 

33  Quant  à vos  Administrés  , Messieurs , le  sou- 
yenir  de  ce  qui  s’est  passé  à Varennes  , la  fermeté, 
a prudence  , le  courage  que  tous  les  Citoyens 
e cette  ville  ont  déployés  dans  la  circonstance  la 
plus  difficile  , l’empressement  des  Gardes  natio- 
nales de  tous  les  points  du  Département  à ac- 
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courir  à son  secours  , leur  prompt  rassemblemen 
qui  en  a imposé  aux  ennemis  publics , qui  a dé 
joué  leur  combinaison  perfide , sauvé  la  Patrie 
c’en  est  plus  qu’il  n’en  faut,  sans  doute,  pou: 
dissiper  tous  les  nuages  , s’il  étoit  vrai  qu’on  eû 
jamais  tenté  d’en  élever  sur  leur  patriotisme. 

>5  C’est  à l’appui  de  ces  motifs  que  nous  vou 
proposons  , Messieurs , d’adresser  à P Assemblé» 
Nationale  vos  représentations  sur  le  contenu  ai 
Procès-verbal  de  sa  Séance  permanente  , en  L 
suppliant  de  prendre,  dans  sa  sagesse,  les  moyen i 
qu’elle  croira  convenables  pour  dissiper  le  douté 
que  les  expressions  de  ce  Procès-verbal  , ci-devan 
rapportées  , pourr oient  élever  sur  le  patriotisme 
et  les  principes  constitutionnels  du  Départemen' 
de  la  Meuse. 

;»  La  matière  mise  en  délibération; 

Vu  le  passage  du  Procès-verbal  de  la  Séance! 
permanente  de  l’Assemblée  Nationale , cité  dans! 
l’exposé  du  Proeureur-général-Syndic  : 

Le  Directoire  remarque  avec  une  douloureuse 
surprise  que  le  Département  de  la  Meuse  a etc 
présenté  à l’Assemblée  Nationale  comme  chargé] 
par  l’opinion  publique  du  soupçon  d’être  contre  jl 
révolutionnaire  , au  moment  même  où  les  Citoyen;  I 
qui  le  composent  vendent  de  donner  la  preuve 
la  plus  éclatante  et  la  moins  équivoque  de  leuij 
dévouement  à J a Constitution. 

33  Sensiblement  affecté  d’une  imputation  auss  j 
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îeu  méritée , et  jaloux  de  conserver  pour  lui-même 
t pour  les  Administrés  de  ce  Département,  Pes- 
ime  et  la  confiance  de  F Assemblée  Nationale, 
:t  de  tous  les  vrais  Amis  de  la  Constitution  et 
le  la  Patrie  , le  Directoire  prie  l’Assemblée  Nat- 
ionale d'accueillir  ses  justes  plaintes,  et  d’ordonner 
[ue  la  rédaction  du  Procès-verbal  de  sa  Séance 
permanente  à l’article  du  Juin , 5 heures  du 
loir , sera  rectifiée  de  manière  à détruire  les 
joupçons  que  cette  rédaction  a pu  faire  naître  sur 
réputation  du  civisme  du  Département  de  la 
lieuse. 

w Arrêté  qu’à  cet  effet  expédition  des  présentes 
era  adressée  à MM.  les  Députés  de  ce  Départe- 
ment à l’Assemblée  Nationale  , avec  prière  d’ap- 
vuyer  auprès  d’elle  la  juste  réclamation  du  Di- 
ectoire. 


» Fait  et  arrêté  àBar-le-Duc,  en  Directoire 
edit  jour  1 5 Juillet  1791  ». 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Rapports 


9 


9 


1 rendu  compte  des  faits  relatifs  à M.  Possel  ; 
ît  sur  sa  proposition  , l’Assemblée  a décrété  ce 
pui  suit  : 


cc  L’Assemblee  Nationale  , après  s’être  fait 
rendre  compte  par  son  Comité  des  Rapports , des 
aits  concernant  le  sieur  Possel,  Commissaire-or™ 
lonnateur  de  la  Marine  à Toulon,  décrète  qu’il 


n’y  a lien  à aucune  inculpation  contre  lui  ; or 
donne  , en  conséquence  , que  le  Décret  du  5 d< 
ce  mois  , portant  que  ledit  sieur  Possel  sera  mi 
en  état  d’arrestation , sera  considéré  commit 
non  - avenu  ». 

"•  \r  ■ ( ■ ’ ■ 1 ' 'i  ' 1 

Le  Rapporteur  de  l’échange  du  Comté  de  San 

cerre  a repris  son  rapport  interrompu  dans  la  der  - 
nière  Séance  du  soir  5 le  rapport  lait,  il  a été  donm 
lecture  d’une  Lettre  de  M,d’Espagaac,qui  demandj 
qu’il  lui  soit  permis  de  se  défendre  cette  demandj 
a été  appuyée  par  le  Rapporteur  au  nom  dit 
Comité» 

L’Assemblée  ? en  conséquence  , a décrété  qu< 
M.  d’Espagnac  serolt  entendu  demain  au  soir,  ; 
une  Séance  qu’il  y aura  à cet  effet. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie. 
Sioné , DE  FER  MON,  Président  ; Ph.  Aügier  i 

LO  7 

Creüzé-Latouche,  Vadier  , ChateauneüÎrakdon 
Del  AVI  G ne,  Ramel-Nog  AUET , Secrétaires . 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d 
x’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rtfe  St. 
Honoré  5 cour  et  ancienne  maison  des  Capucins 
N°.  , et  me  du  Foin  St. -Jacques  , N?  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B S 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Mercredi  zy  Juillet  lygi  , au  matin » 

Un  des  Secrétaires  a donné  connoissancè  à 
l'Assemblée  des  Adresses  dont  suivent  l'énuméra- 
tion et  l'analyse. 

Adresses  des  Administrateurs  composant  les 
Directoires  des  Départemens  de  la  Tienne  „ des 
deux  Sèvres  , de  la  Nièvre  , de  Loir  et  Cher  ? 
d’Indre  et  Loire  $ 

Des  Directoires  des  Districts  de  Nemours  , de 
Doulens  et  de  Montdidier  ; 

Des  Officiers  municipaux  d'Arras , d'Abbeville  ÿ 
de  Gien,  de  Saint-Lo  et  de  Neufvy-Roi,  District 
de  Château -Renaud. 

Toutes  ces  Adresses  expriment  avec  énergie 
l'adhésion  la  plus  entière  au  Décret  du  *6  de  ce 

mois» 

A 


* 


I 

I 
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cc  Votre  courage  , dit  le  Directoire  du  Dépar- 
suent  des  deux  Sèvres  , sauva  la  France  lors  du 
départ  du  Roi  5 votre  sagesse  la  tranquillisa  lors 
de  son  arrestation  : aujourd’hui  la  justesse  de  vos 
principes  affermit  à jamais  les  bases  de  son  bon» 
heur  ». 

Le  Directoire  du  Département  de  la  Nièvre 
exprime  la  plus  vive  indignation  contre  cette  poi-  | 
gnée  d'individus  forcenés  , qui  , portant  le  délire 
au  point  de  se  dire  la  Nation  , dont  ils  ne  sont 
que  le  rebut , ont  eu  l’audace  d’aller  jusque  dans 
le  sanctuaire  de  l’Assemblée  nationale  pour  lui 
dicter  des  lois  , et  lui  faire  des  menaces.  j 

Le  Directoire  du  Département  de  Loir  et  Cher, 
réuni  aux  Commissaires  du  Directoire  du  District  , 
de  la  Municipalité  et  du  Tribunal  du  District  de 
Rlois  , demande  que  la  liste  civile  soit  acquittée 
directement  par  le  Trésor  public. 

ccNous  savons , disentles  Administrateurs  d’Indre 
et  Loire , que  des  De  lieux  qui  ne  cherchent  qu’à  J 
déchirer  et  à démembrer  l’Empire  , que  des  Jour-  : 
nalisies  forcenés  réunissent  leurs  efforts  sacrilèges 
pour  égarer  le  Peuple  , et  pour  rendre  suspects! 
à ses  yeux  les  Représentans  de  la  Nation  $ mais 
que  peuvent  les  clameurs  de  quelques  malveiilanSj;  | 
lorsque  la  masse  du  Royaume  , pleine  de  coïtj  i 
fiance  en  l’Assemblée  Nationale  , fait  retentir  de 
toutes  parts  ses  acclamations , et  multiplie  chaque) , 


1 
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jour  les  preuves  de  son  dévouement  à îa  Consti- 
tution  »? 

L’Adresse  de  la  Municipalité  deNeufyy.Roi  res- 
pire le  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus  ardent 

1 amour  le  plus  vrai  de  la  Monarchie  et  de  la 
liberté. 

Adresses  de  la  Garde  Nationale  de  Chartres 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  , séantes 
a Dole  , a Besançon  , à Blois  , à Saint  -Diez  , au 
Havre  , à Saint-Jean-de-Losne  ; à Walten  , District 
de  Bergues  j à Maubeuge  ; à Lyon,  affiliée  à celle 
des  Feuillans  de  Paris  ; à Saint-Germain-en-Laya 
à Boulogne  , à Cherbourg  , à Douay , à Gisors! 
a Toul , et  des  Citoyens  de  Vitteaux , District  de 
Semur , qui  expriment  les  mêmes  sentimens  d’ad- 
nnration  , de  reconnoissance  et  de  dévouement 
que  les  Directoires  et  les  Municipalités  dont  on 
vient  de  parler.  « Vous  avez  su  terrasser  le  Desno- 
» tisme , dit  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
5 seante  “Lyon j vous  venez  de  foudroyer  l’Anarchie 
» Nous  chérissons  le  nouveau  Décret  qui  viemd’af 
* fermir  la  Constitution  , nous  en  propagerons 
» l’amour,  nous  étendrons  son  influence  , et  nous 
» vous  prouverons  notre  reconnoissance  par  le  plus 
» profond  respect  à vos  Lois  ».  t 

Tous  s’élèvent  avec  force  contre  les  factieux 
qui  ont  osé  méconnoître  la  voix  des  Représentai 
le  la  Nation,  et  troubler  la  tranquillité  publique, 

A a 


Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  Municipalités  de  Saillans  , District  de  Crest  ; 
de  Gausson  , District  de  Londéac  ; de  Fay  et  des  j 
Ànthieux  , District  de  Laigle  ; des  Gardes  Natio- 
nales de  Champier  , District  de  Vienne  et  d’An- 
duze  5 des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution 
séantes  à Castelnaudary  et  à Béziers  , et  des  Ci- 
toyens de  Quimperlé. 

La  Société  patriotique  de  Béziers  supplie  F As-  ! 
semblée  d’accorder  une  amnistie  générale  à tous 
les  déserteurs  français. 

Les  Citoyens  de  Quimperlé  demandent  que  les 
Membres  de  l’Assemblée  qui  ont  protesté  contre 
ses  Décrets  , n’ayent  plus  le  droit  d’y  assister. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constation  9 
séante  à Saintes  , qui  fait  hommage  à l’Assemblée 
d’une  colonne  à la  Liberté  , qu  elle  vient  d elever 
dans  cette  Ville. 

Adresse  des  Officiers  municipaux  de  Bourgneuf 
et  de  Montfort-l’ Amaury , qui  annoncent  que  l’an- 
niversaire de  la  Fédération  du  14  Juillet  vient  j 
d’être  célébré  dans  ces  deux  Villes  , avec  un  ap-  j 
pareil  extraordinaire , et  une  alégresse  universelle- 

Adresse  des  Corps  administratifs  , Tribunal  , 
Gardes  Nationales  , et  autres  Citoyens  de  la  Ville 
de  Sainte -Menebould  /,  des  Administrateurs  du 
District  de  Montdidier , des  Sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution , séantes  à Thorigny  et  à Abbeville. 
Ces  Adresses  expriment  l’adhésion  la  plus  en- 
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tière  aux  Décrets  de  l’Assemblée  rendus  les  i5  et 
16  de  ce  mois  ; elles  rejettent  avec  indignation 
toute  doctrine  tendante  à faire  de  la  France  une 
République. 

La  France  continuera  d’être  une  Monarchie . 

P 

disent  les  Administrateurs  du  District  de  Montdi- 

Idier  : nous  resterons  ce  que  nous  sommes, Français 
et  libres  ; nous  ne  serons  pas  exposés  aux  horreurs 
d’une  guerre  civile  , et  nous  n’aurons  pas  à redou- 
ter des  guerres  étrangères  ». 

Les  Amis  de  la  Constitution  d’Abbeville  s’é- 
lèvent avec  force  contre  les  factieux  qui  ont  agité 
la  Capitale.  « Si  la  sûreté  dç>  vos  personnes,  disent- 
» ils  , et  la  tranquillité  de  vos  délibérations  étoient 
>5  compromises  $ si' Paris  , cette  Reine  des  Cités , 
» s’oublioit  à ce  point  , qu’elle  pût  méconnoîtr© 
» l’autorité  sacrée  dont  vous  êtes  les  dépositaires  , 
35  alors  faites  un  signe  d’alarme  $ et  du  fond  des 
» Départemens  voleront  auprès  de  vous  des  légions 
» de  braves  Citoyens,  qui  ramèneront  le  calme  ÿ 
» reconquerront  la  Capitale  à la  Liberté,  et  recon- 
v>  noîtront  ainsi  les  services  signalés  qu’elle  a ren- 
33  dus  à la  Révolution  , et  les  généreux  efforts 
» qu’elle  a développés  tant  de  fois  en  faveur  de  la 
3*  bonne  cause  33. 

Adresses  du  Conseil-général  de  la  Commune  de 
Condrieu  , et  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution séante  à Colonges. 

A3 


( 6 ) 


Il  a été  fait  lecture  d'une  Lettre  d'Armand  Ri- 
clielieu  , qui  , quoique  Français , est  en  ce  mo- 
ment au  service  de  la  Russie  : il  demande  un 
passe- port  pour  aller  remplir  ses  engagemens,  II 
promet  de  revenir  aussitôt  la  guerre  finie  , et  il 
desire  que  les  connoissances  militaires  qu'il  y 
acquerra  , le  mettent  à portée  de  concourir  un 
jour  à la  gloire  de  sa  Patrie. 

L'Assemblée  , en  accordant  ce  passe-port  , a 
ordonné  qu@  le  motif  en  seroit  exprimé  dans  son 
Procès-verbal. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  Lettre 
des  Officiers  municipaux  du  Port-au-Prince , Isle 
Saint-Dominique  , qui  annonce  que  le  Décret  du 
ier  Février  dernier  avoit  été  reçu  avec  transport 
dans  les  parties  du  Sud  et  de  l'Ouest , et  dans  la 
plupart  des  Paroisses  de  celles  du  Nord.  Ils  atten- 
dent avec  l’empressement  du  besoin  l’arrivée  des 
Commissaires  civils  qui  doivent  les  faire  jouir  des 
bienfaits  de  la  régénération  ; mais  ils  suspectent 
les  intentions  du  Gouvernement»  La  conduite  du 
sieur  Blanche  lande  leur  paroît  conforme  à celle 
du  sieur  Mauduit.  Ils  donnent  connoissance  à 
l'Assemblée  d’une  lettre  écrite  par  ce  Colonel  à 
F Ambassadeur  d’Espagne  , qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  Fincivisme  et  la  haine  pour  la  Révolu*! 
lion  qu'on  imputait  au  sieur  Mauduit.  Ils  ont  inséré; 
ans  leux  lettre  une  copie  du  procès-verbal  dressé; 
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par  la  Municipalité  le  2 du  mois  de  Mai  dernier g 
ou  sont  relatés  les  événemens  malheureux  qu’on 
attribue  au Régiment  du  Fort  au-Prlnce  : ilsse  félici* 
tent  du  départ  de  ce  Régiment,  et  ils  en  attendent  le 
retour  de  la  paix  publique.  L? Assemblée  a ordonné 
le  renvoi  de  cette  lettre  à son  Comité  Colonial. 

Il  a été  lu  à l’A  ssemblée  une  lettre  des  Mem- 
bres réunis  du  Directoire  du  Département  du  bas- 
Rhin  , du  Directoire  du  District  et  du  Conseil- 
général  de  la  Commune  de  Strasbourg  , qui  ex- 
prime une  adhésion  formelle  aux  Décrets  qui  ont 
été  rendus  . à l’occasion  de  l’événement  du  21  Juin. 
Ces  Corps  administratifs  rendent  hommage  à la 
sagesse  et  à la  fermeté  de  l’Assemblée  ; iis  la  re- 
mercient d’avoir  maintenu  , au  milieu  des  orages  , 
de  l’agitation  des  esprits  , et  du  ressentiment  de 
tous  les  cœurs  , la  Constitution  décrétée.  Ils  esti- 
ment que  dans  un  bon  Gouvernement,îa  prospérité 
publique  est  indépendante  des  vices  ou  des  vertus 
du  Monarque  , et  que  rien  n’est  crime  aux  yeux 
de  la  Loi , que  ce  qui  est  textuellement  défendu 
par  elle.  Ils  ont  pensé  que , ne  pouvant  soustraire 
le  passé  à l’influence  du  présent , l’homme  d’Etat 
devoit  prévaloir  sur  le  philosophe , îosqu’ii  s’agit 
de  juger  son  siècle  , et  d’apprécier  la  morale  et 
les  habitudes  d’un  peuple  élevé  sous  le  joug  du 
despotisme.  ' 

L’Assemblée  a ordonné  Fimpressîon  de  cette 
Adresse»  . * A4 
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Le  sieur  Babaud  de  la  Chaussade  , à qui  son 

VC 

grand  âge  ne  sauroit  permettre  de  voler  à la  dé- 
fense de  la  Patrie  , prie  l’Assemblée  d’agréer  le 
don  patriotique  d’un  assignat  de  3oo  liv.  pour 
l’entretien  d’un  Garde  national  sur  les  frontières. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  men- 
tion honorable  du  nom  de  ce  Citoyen  dans  son 
Procès-verbal, 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a pro- 
posé à l’Assemblée  un  projet  de  Décret,  qui  a été 
adopté  dans  les  termes  suivans  ; 


F V 


te 


L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  central  de  Liquidation  , qui  a rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
Commissaire  du  Proi , Directeur-général  de  la  liqui- 
dation , décrète  qu’en  conformité  de  ses  précé- 
dées Décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  publi- 
que , et  sur  les  fonds  destinés  à l’acquit  de  ladite 
dette  , U sera  payé  aux  personnes  ci-après  nom- 
mées , et  pour  les  causes  qui  seront  pareillement 
exprimées,  les  sommes  suivantes  ; savoir  ; (i)  » 


Un  Membre  du  Comité  des  Finances  s’est  pré- 
senté à la  tribune  pour  faire  un  rapport , au  nom 
de  ce  Comité  , relativement  aux  créanciers  de 
M„  d’Artois. 


{?)}  Ce  Déerefc  est  annexé  au  présent  Procès-verbal, 
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On  a observé  que  les  mesures  à prendre  à cet 
egard  , œ voient  egalement  s ©tendre  aux  créan- 
ciers de  Monsieur.  , de  Mesdames  , tantes  du  Roi, 
et  de  bien  d antres  Emigrans  : on  a proposé  de 
renvoyer  ce  projet  partiel  au  Comité  de  Liquida- 
tion , qui  serait  chargé  de  présenter  une  loi  géné- 
rale qui  pût  s’appliquer  aux  créanciers  de  tous 
ceux  qui  ont  quitté  le  Royaume  dans  cette  cir- 
constance. 

L’Assemblée  a adopté  cette  proposition. 

Un  autre  rapport  du  Comité  des  Finances  , con- 
cernant les  ponts  et  chaussées  , alloit  être  soumis 
h la  délibération , lorsqu’un  Membre  a représenté 
qu  un  autre  projet  , dont  il  etoit  l’auteur  , yen  oit 
d’être  imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  , et  il  a 
demandé  l’ajournement  de  la  discussion  à jour  fixe, 
j L’Assemblée  a adopté  cet  ajournement  pour 
Samedi  prochain  , Séance  du  soir. 

L’ordre  du  jour  a appelé  la  suite  du  projet  de 
loi  s«r  la  réquisition  de  la  force  publique. 

Le  B apporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
proposé  une  addition  à adapter  à l’article  XXVI  ; 
itlîe  a été  décrétée  en  ces  termes  : 

| ec  Le  tambour  battra  un  ban  ayant  chaque  som- 
> mation  ». 

Il  a proposé  ensuite  deux  articles  additionnels, 
[ni  avoient  été  présentés  hier  comme  amende» 

7l7°  A 5 


. 


mems  , et  dont  le  principe  fut  décrété , sauf  la  ré- 
daction , qui  avoit  été  renvoyée  au  Comité.  Ces 
deux  articlos  , qui  doivent  être  placés  après  l’ar- 
ticle XXVII , ont  été  adoptés  dans  les  termes  sui- 

vans  : 


Art.  XXVIII. 


et  Pour  l’exécution  des  deux  articles  précédons  , 
l’obligation  de  se  présenter  au  lieu  de  l’attroupe- 
ment , remontera  dans  l’ordre  qui  suit  : D abord  , 
le  Procureur  de  la  Commune  et  Iss  Commissaires 
de  Police , dans  les  lieux  où  il  y en  aura  ; à leur 
défaut  tous  les  Officiers  municipaux  Individuelle- 
ment, ensuite  le  Juge  de  paix  du  Canton  : si  c est 
dans  une  Ville  , le  Juge  de  paix  de  la  Ville  ; et  si 


elle  en  a plusieurs  , tous  les  Juges  de  paix  indi- 
viduellement : enfin  , le  Procureur-Syndic  du  Dis- 
trict ; et  à son  défaut , tous  les  Membres  du  Di- 
rectoire de  District  individuellement;  le  Procureur- 
général- Syndic  , et  à son  défaut  , tous  les  Mem- 
bres du  Directoire  du  Département  individuelle- 
ment y si  l’attroupement  ou  l’émeute  populaire  se 
passe  dans  le  chef-lieu  d’une  Administration  de 

District  ou  de  Département. 

Les  Officiers  publics  dénommés  ci* dessus  , 
chacun  selon  l’ordre  de  leur  élection  5 et  s il  s agit 
des  Juges  de  paix,  dans  Tordre  de  l’âge  s en  com- 
mençant par  les  plus  jeunes» 
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Art.  XXIX. 


Si  aucun  Officier  civil  ne  se  présente  pour  faire 
les  sommations , le  Commandant , soit  des  T ou  j es 
de  ligne  , soit  de  la  Garde  nationale  , sera  tenu 
d’avertir,  à son  choix,  l’un  ou  l’autre  des  O aciers 
civils  désignes  aux  articles  XXVII  et  XX VIII 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  l’article  XXXI  Ve, 
qui , au  moyen  des  deux  articles  additionnels  gx* 
dessus  , se  trouve  le  trente-sixième. 

Plusieurs  Membres  ont  fait  diverses  observa- 
tions relativement  au  droit  de  suspendre  la  réqui- 
sition , ou  d’arrêter  faction  de  la  force  publique  \ 
cette  discussion  a nécessité  des  changemeus  dans 
la  rédaction;  et  l’article  ainsi  amendé  , a été  dé- 
crété dans  les  termes  suivons  ; 

Â a t.  XXXVI. 

«f  Les  Officiers  municipaux  auront  toujours , sous 
leur  responsabilité,  le  droit  de  suspendre  la  réquisi- 
tion , ou  d’arrêter  l’action  de  la  force  publique, fait@ 
ou  provoquée  par  les  Procureurs  des  Communes. 

33  Les  Directoires  de  District  auront  le  même 
droit  à l’égard  des  Procureurs-Syndics  , des  P,  ocu- 
reurs  des  Communes  , des  Officiers  municipaux, 
et  des  Juges  de  paix  de  tout  le  District. 

Les  Directoires  de  Département  auront  aussi 
le  même  droit  à hagard  des  Procureurs-généraux 
Syndics  »,  A 6 


Les  articles  3y  et  38  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il 
suit  : 

A R T.  X X X V I I.  j 

« En  l’absence  ou  au  défaut  du  Procureur  de 
la  Commune  , du  Juge  de  paix,  du  Procureur- 
Syndic  du  District  , ou  du  Procureur-général-Syn- 
dic  du  Département , les  Corps  municipaux  , les 
Directoires  de  District  ou  de  Département,  etsubsi- 
diairement  lesConseils  de  district  et  de  departement 
lorsqu’ils  se  trouveront  assembles , seront,  sous  leur 
responsabilité,  tenus  de  faire  les  réquisitions  né- 
cessaires , respectivement  et  dans  l’ordre  désigne 
en  l’article  précédent. 

Art.  XXXVIII. 

„ En  cas  de  négligence  très -grave  , ou  d abus 
de  pouvoir  touchant  la  réquisition  et  l’action  de 
la  force  publique  , les  Procureurs  des  Communes  , 
les  Commissaires  de  Police  , les  Juges  de  paix  , 
les  Procureurs-Snydics  , et  les  Procureurs-géné- 
raux-Syndics , seront  jugés  par  les  Tribunaux  cri- 
minels, destitués  de  leurs  emplois  , et  privés  , pen- 
dant deux  ans  , de  l’exercice  du  droit  de  Citoyen 
actif,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  por- 
tées par  le  Code  pénal  contre  les  crnnës  a tenta- 
toires  à la  tranquillité  publique  ». 

L’article  3p  a donné  lieu  à quelque  discussion; 
plusieurs  Membres  ont  pensé  qu’il  serait  dange- 
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renx  de  mettre  dans  les  mains  de  la  Législature 
le  droit  d enlever  l’état  à un  Citoyen  ; que  les 
pouvoirs  ayant  été  graduellement  délégués  , le 
droit  du  Corps  législatif  devoit  se  réduire  à sur- 
veiller et  non  à punir. 

Ceux  qui  ont  soutenu  l'opinion  contraire  ont 
cru  que  la  hiérarchie  seroit  mal  ordonnée,  si 
des  pouvoirs  isolés  du  centre  commun  pouvoiènt 
en  être  indépendans  ; que  cette  incohérence  seroit 
«funeste  , sur-tout  lorsque  , par  une  coalition  entre 
les  Corps  administratifs  et  le  Ministère  , on  par- 
viendrait à rendre  illusoire  le  premier  de  tous 
les  pouvoirs,  qui  doit  résider  dans  les  Représen- 
tons du  Peuple  , et  les  organes  de  sa  volonté 
'souveraine. 

Cette  opinion  ayant  prévalu,  il  a été  fait 
une  légère  addition  à l’article  , qui  a été  décrété 
ainsi  qu’il  suit  : 

A a.  t.  XXXIX. 

a Dans  le  cas  où  , soit  les  Officiers  municipaux  * 
soit  les  Membres  des  Directoires  ou  des  Conseils 
le  Distiict  ou  de  Département,  contreviendroient 
lux  dispositions,  du  présent  Décret  , la  Législa- 
ure  , sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  , pourra 
lissoudre  le  Corps  municipal  ou  administratif,  et 
'envoyer  la  totalité  ou  quelques-uns  de  ses  Mem- 
>res  > so^  ans  Tribunaux  criminels  du  Départe- 

; A 7 
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ment , soit  à la  Haute-Cour  Nationale  , sans  pic* 
juuice  de  l’annullation  des  actes  irréguliers  et 
de  la  suspension  des  Membres  des  Municipalités 
et  des  Corps  administratifs  autorisés  par  la  Loi  ». 

Les  huit  derniers  articles  ont  souffert  peu  de  I 
discussion  „ et  ils  ont  été  décrétés  dans  les  ternies  ! 

suivans  s 

Art.  XL. 

« La  responsabilité  sera  poursuivie  à la  dili- 
gence des  Directoires  de  Département,  à l’égard î 
des  Procureurs  de  la  Commune , des  Commis- 
saires de  Police  , des  Juges  de  paix  , et  des  Pro- 
eureurs*  Syndics  de  District. 

Art.  XL  I,  ! 

« En  ce  qui  concerne  les  Procureurs-genéraux- 
Syndics  , le  Ministre  de  l’Intérieur  donnera  con-j 
noissance  de  leur  conduite  à la  Législature,  qui 
statuera  ce  qu’elle  jugera  convenable,  et,  s il  y 
a lieu  , les  renverra  pour  être  jugés  au  Tribunal 
criminel  du  Département.  j; 

Art.  X L I L 

» Les  cliefs  des  Troupes  de  ligne , de  la  Gen-, 
darmerie  nationale  , de  la  Garde  soldée  des  Villes, 
ou  des  Gardes  nationales  , qui  refuseroient  d exé- 
cuter les  réquisitions  qui  leur  ger oient  fanes  9 
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seront  poursuivis  sur  la  requête  de  P Accusateur 
public,  à la  diligence  du  Proçureur-général-Syndic, 
et  punis  des  peines  portées  au  code  penal , sans 
préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par 
la  Loi  contre  les  crimes  attentatoires  a la  tran* 
quillité  publique. 

A K T.  XLI  ÏI. 

>3  Les  Citoyens  en  activité  de  service  de  Garda 
nationale,  ou  même  simplement  inscrits  sur  le 
rôle , qui , liors  le  dits  de  la  Loi  Martiale  , relu** 
seroient , après  une  réquisition  légale  , soit  de 
marcher , ou  de  se  faire  remplacer  , soit  d’obéir 
à un  ordre  conforme  aux  Lois  , seront  privés  d® 
l’exercice  de  leurs  droits  de  Citoyen  actif  durant 
un  intervalle  de  temps  qui  n’excédera  pas  quair© 
années.  Ils  pourront  même  , selon  la  gravité  des 
circonstances  , être  condamnés  à un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

Art.  X L I Y* 

Les  délits  mentionnés  en  l’article  précédent  9 
seront  poursuivis  par  la  voie  âe  Police  correction- 
nelle. 

Art.  X L Y. 

s»  Indépendamment  des  réquisitions  particulière© 
■ qui  pourront  être  adressées  9 selon  les  règles  ci- 

A 8 
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dessus  prescrites , aux  Citoyens  inscrits  pour  le 
service  de  Gardes  nationales  , lorsque  leur  secours 
momentané  deviendra  nécessaire  . ils  seront  11133 
en  état  de  réquisition  permanente  , soit  par  les 
J om  ciers  municipaux  dans  les  \ il  les  au-dessus  de 

I 

10,000  âmes,  soit  par-tout  ailleurs  par  le  Dire c-  j 
toire  de  Département  ? sur  l’avis  de  celui  de  Dis- 
trict, lorsque  la  liberté  ou  la  sûreté  publique 
seront  menacées. 

À B.  T.  'XL  V I. 

» Cette  réquisition  permanente  obligera  les  Ci- 
toyens inscrits  à un  service  habituel  de  vigilance. 
Les  patrouilles  seront  alors  étâblies^ou  renforcées 
et  multipliées. 

À a t.  X L Y I I. 

» Tous  les  Citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des 
Gardes  nationales  s sont  mis  ? par  le  présent  Dé- 
cret , en  état  de  réquisition  permanente  , jusqu’à 
ce  que  l’exécution  des  Lois  constitutionnelles  ne 
rencontrant  plus  d’obstacles  ? le  Corps  législatif 
ait  expressément  déterminé  la  cessation  de  cet  ; 
état  ». 

' . - 

Le  Rapporteur  a observé  que  le  préambule  du 

projet  du  Décret  n’avoit  pas  été  soumis  à la  dé-  > 
libération  de  l’Assemblée  $ il  en  a été  fait  lec~‘  ! 
tur@  9 et  il  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 


r 


«e  L’Assemblée  Nationale  , considérant  que 
la  liberté  consiste  uniquement  à pouvoir  faire  ce 
qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d’autrui,  et  à se  soumet- 
tre à la  Loi  $ que  tout  Citoyen  appelé  ou  saisi  en 
vertu  de  la  Loi , doit  obéir  à i’instant,  et  se  rend 
coupable  par  la  résistance  ; que  les  propriétés 
donnent  un  droit  inviolable  et  sacré  $ qu’eniin  la 
garantie  des  droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen 
nécessite  une  force  publique , décrète  ce  qui  suit 
touchant  l’emploi  et  l’action  de  cette  force  dans 
l’intérieur  du  Royaume  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé un  projet  de  Décret,  qui  a été  adopté  dans 
les  termes  suivans  : 

«c  L’ Assemblée  Nationale  , sur  la  demande  du 
Directoire  et  de  la  Municipalité  de  Paris , con- 
tenue dans  l’  Arrêté  de  ladite  Municipalité  du  %% 
Juillet  présent  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

An  ICLE  PREMIER. 

» Les  Citoyens  liabitans  de  Paris  seront  tenus 
de  déclarer  au  Comité  de  leur  Section  les  non?ù 
et  qualités  des  Français  non-domiciliés  à Paris  p 
et  des  Etrangers  qui  seront  logés  dans  les  mai- 
sons desdits  Citoyens,  à peine  d’une  amende  égale 
au  quart  de  la  valeur  de  leur  loyer  d’habitation , 
pour  cnaque  individu  qu’ils  n’auront  pas  déclaré» 

N<>-  7X7’  A 9 


I 112 

Art.  IL 

. 

39  Tout  Portier,  Concierge  ou  Dépositaire  des 
clefs  de  maison  ? dont  les  propriétaires  ou  princi- 
paux locataires  seront  absens , seront  tenus  de 
faire  la  même  décla  ation  , à peine  d’être  con- 
damnés , par  voie  de  Police  correctionnelle  , à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
cinquante  livres  , et  à une  détention  qui  ne 
pourra  excéder  deux  mois 

L’ordre  du  jour  a appelé  le  rapport  sur  l’or- 
ganisation de  la  Garde  nationale. 

Les  articles  I et  II  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il 
suit  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

. : V.  WS 

De  la  composition  de  la  liste  des  Citoyens* 

Article  premier. 

«c  Les  Citoyens  actifs  s’inscriront , pour  le 
service  de  la  Garde  nationale , sur  des  registres 
qui  seront  ouverts  à cet  effet  dans  les  Municipa- 
lités de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  con- 


’O 


tinuée  depuis  un  an. 


; 3k#:: 


$'•  ■‘V  C f «ci  ? 


A R T.  I I. 


^ A défaut  de  cette  inscription , ils  demeureront 
suspendus  de  P exercice  des  droits  que  la  Cons- 


• \ 
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i titution  attache  à la  qualité  de  Citoyen  actif,  ainsi 
que  de  celui  de  porter  les  armes  ». 

Il  a été  fait  à l'article  III  un  amendement  qui 
consiste  à excepter  les  gens  sans  aveu  , suspects 
ou  mal  intentionnés  , aux  termes  de  la  Loi  sur 
la  Police  municipale  ; l’article , avec  P amende - 
i ment,  a été  décrété  ainsi  : 

Art.  III. 

I • 

« Ceux  qui  , sans  être  Citoyens  actifs,  ont  servi 
| depuis  l'époque  de  la  Révolution  , et  qui  sont 
actuellement  en  état  de  service  habituel , seront 
maintenus  dans  les  droits  de  continuer  leur  service; 
en  sont  exceptés  les  gens  déclarés  suspects , sans 
aveu  ou  mal  intentionnés , aux  termes  des  Décrets 
sur  la  Police  municipale  ». 

Les  articles  IV , V , VI , VII  et  VIII  ont  été 
adoptés  comme  il  suit  : 


Art.  I V. 


ce  Aucune  raison  d’état,  de  profession,  d’âge, 
d’infirmités  ou  autre  , ne  dispensera  de  l’inscription 
les  Citoyen  s actifs  qui  voudront  conserver  1 ''exercice 
de  leurs  droits;  plusieurs  d’entr’eux  seront  néan- 
moins dispensés  du  service , ou  l’exercice  en 
demeurera  suspendu , ainsi  qu’il  sera  dit  ci» 


après. 


-# 
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Art.  V* 


Tous  fils  de  Citoyen  actif  seront  tenus  de 
s’inscrire  sur  lesdits  registres  , et  de  se  faire 
distribuer  dans  les  Compagnies,  lorsqu’ils  seront 
parvenus  à l’âge  de  18  ans  accomplis. 

A R t.  V I. 

v '*  V . • -yjfl 

53  Ceux  qui , à Fâge  de  dix  huit  ans  , n’auront 
pas  satisfait  aux  dispositions  de  l’article  précé- 
dent , ne  pourront  prendre  à yingtnn  ans  l’ins- 
cription civique  ; ils  ne  seront  admis  à celle  - ci 

» !; 

que  trois  ans  révolus  après  leur  inscription 
dans  le  registre  des  Gardes  Nationales. 


Art.  VII. 

» Les  Citoyens  actifs  , ou  fils  de  Citoyens  ac- 
tifs , qui  sont  maintenant  âgés  de  plus  de  dix- 
huit  ans  , seront  admis  , à T âge  de  vingt-un  ans  , 
à prendre  l’inscription  civique  , s’ils  se  font  ins- 
crire dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard 
après  la  publication  du  présent  Décret. 

Art.  VIII. 


T r 

33  Tes  etrangers  qui  auront  rempli  les  condi- 
tions prescrites  pour  devenir  Citoyens  Français, 
et  leurs  enfans , seront  traités  à cet  égard  comme 
les  Français  naturels  >>. 


( « ) 

L'article  IX  a été  adopté  avec  Faddition  du 
mot  Tuteurs . Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  I X. 

«c  Nul  ne  sera  reçu  à s’inscrire  par  procuration  , 
mais  tous  seront  tenus  de  prendre  leur  inscrip- 
tion en  personne.  Les  pères  , mères  et  tuteurs 
pourront  cependant  faire  inscrire  leurs  enfans 
absens  , si  la  suite  de  leur  éducation  est  la  cause 
de  leur  absence  ». 

Les  articles  X*  XI  et  XII  ont  été  décrétés  en  ces 
termes  : 

«JIl  R T*  ./i,  • 

cc  Les  fils  de  Citoyens  actifs  , qui  auront  sa- 
tisfait à ces  devoirs,  jouiront,  après  dix  ans  ré- 
volus de  service , de  tous  les  droits  de  Citoyens 
actifs  , quand  ils  ne  paieraient  pas  la  contribution 
exigée  , pourvu  que  d’ailleurs  ils  remplissent  les 
conditions  prescrites  par  la  Constitution. 

A R T.  X I. 

» Les  Registres  d'inscription  des  Municipalités 
seront  doubles  ; et  l’un  d’eux  sera  envoyé  tous 

les  ans,  et  conservé  dans  le  Directoire  du  Dis- 

? 

trict. 

N®.  7x7*  A zïj 
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Art.  XII. 

' \ \ 

Les  fils  de  Citoyens  actifs , qui  se  seront 
inscrits  dans  l’année,  seront  reçus  au  serment  de 
la  Garde  nationale,  qni  se  prêtera  à la  fête  ci- 
vique du  1 4 Juillet  suivant,  dans  le  chef. lieu  du 
Dis  tr  i et 


L’article  XÎIÏ  a donné  lieu  à quelque  discus- 
sion relativement  au  mode  qui  doit  être  observé 
pour  le  remplacement  des  Citoyens  qui,,  par  un 
empêchement  légitime  , ne  pourroient  faire  leur 
service. 

Quelques  opinans  ont  pensé  qu’on  ne  devoit 
pas  être  libre  de  se  faire  remplacer  par  d’autres 
Citoyens  que  par  ceux  de  la  même  Compagnie  ; 
d’autres  vou! oient  qu’on  pût  étendre  ce  choix 
dans  tout  le  bataillon  : la  première  opinion  a 
prévalu,  au  moyen  d’un,  amendement  qui  consiste 
à permettre  aux  pères  de  se  faire  remplacer  par 
leurs  enfans  , aux  frères  par  leurs  frères  qui  se- 
ront âgés  de  18  ans. 


L’article  a été  décrété  en  ces  termes  : 


Art.  XIII. 

«c  Les  Citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les 
'Compagnies  , lorsqu’ils  seront  commandés  pour 
le  service,  pourront,  en  cas  d’empêchement  lé- 
gitimé , se  faire  remplacer  , mais  seulement  par 


) 
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des  Citoyens  inscrits  sur  les  registres  et  servant 
dans  la  même  Compagnie  , sans  pouvoir  jamais 
en  employer  d’autres  à ce  remplacement.  Nean- 
moins les  pères  pourront  se  faire  remplacer  par 
leurs  fils  f et  les  frères  par  leurs  frères  âgés  de 
18  ans  7 quoique  distribués  dans  d’autres  Compa- 
gnies». 

Il  a été  proposé  quelques  amendemess  sur  les 
articles  XIV  et  XV  : un  Membre  a proposé  de 
supprimer  le  mot  actifs  » vu  que  des  Citoyens 
qui  ne  se  sont  pas  faits  inscrire  » ne  sont  pas 
Citoyens  actifs  $ un  autre  a proposé  de  fixer  la 
taxe  à deux  journées  de  travail;  un  troisième» 
de  supprimer  ces  mots  »,  qui  ne  jugeront  pas  à 
propos  ; un  quatrième  » l’addition  de  ceux-ci  : 
dans  le  cours  d'une  année . 

/Un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter  : et  ceux 
qui  ont per du  le  droit  d’ 'activité.  Ce  dernier  amen- 
dement a été  écarté  par  la  question  préalable  ; 
les  autres  ayant  été  adoptés  » les  articles  XIV  et 
XV  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  :X  I V. 

cc  A l’égard  de  ceux  qui  , ayant  d’ailleurs  toutes 
les  qualités  exigées  pour  l’aoti vite  » ne  se  seront 
pas  fait  inscrire  » et  qui  auront  ainsi  perdu  le 
droit  de  Citoyens  actifs  , ils  seront  soumis  , comme 
les  autres,  à un  tour  de  service  à la  décharge  des 
Citoyens  inscrits  » mais  ils  ne  feront  jamais  leur 


cm 

service  en  personne , et  ils  seront,  snr  mandement 
du  Directoire  de  District , taxés  par  chaque  Mu- 
nicipalité pour  le  paiement  de  ceux  des  Citoyens 
inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le  service  qu’ils 
auroient  dû  faire»  Cette  taxe  sera  égale  à deux 
journées  de  travail.' 

A.  R T.  XV.  — - I • 

sa  Ceux  des  Citoyens  inscrits  qui  ne  serviront 
pas  volontairement , ou  ne  fourniront  pas  volon- 
tairement leur  remplacement  au  jour  indiqué 
pour  leur  service  , seront  pareillement  taxés  par 
la  Municipalité:  et  à la  troisième  fois  qu'ils  au- 
ront été  contraints  à payer  cette  taxe  , ils  seront 
suspendus , pendant  un  an  , de  l’honneur  de 
servir  en  personne  , et  de  l’exercice  du  droit 
de  Citoyens  'actifs  ou  éligibles  *>. 

3^  Les  Femmes,  les  Veuves  et  les  Filles  seront 
exemptes  de  tonte  contribution  33. 

Les  articles  XVI  et  XVII  ont  donné  lieu  à une 
assez  longue  discussion  sur  les  exemptions.  On  a 
observé  que  nul  Citoyen  ne  devoit  en  jouir  à 
titre  de  privilège  , mais  seulement  sous  le  rapport 
de  l’incompatibilité  et  des  empêcheméns  légitimes, 
résultans  de  l’impossibilité  de  faire  le  service.  On 
a observé  encore  que  tout  Citoyen  dont  les  fonc- 
tions seroient  incompatibles  avec  le  service  de  la 
Garde  nationale , ne  devoit  pas  moins  -être  assu- 
jetti à la  taxe  de  remplacement;  enfin,  certains 
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opinans  ont  pensé  que  cette  incompatibilité  clevoit 
être  fixée  par  un  principe  général  et  précis  ; 
d’autres  ont  cru  nécessaire  d’articuler  et  d’énu- 
mérer tous  les  cas. 

Un  Membre  a observé  que  l’Assemblée  clevoit 
s’occuper  encore  cle  cette  classe  d’hommes  qui  9 
dans  un  état  d’infirmité  habituelle , ne  peuvent 
se  dévouer  au  service. 

M.  le  Président  a rappelé  l’état  de  la  délibé- 
ration , et  a cru  devoir  poser  la  première  ques- 
tion en  ces  termes  : 


« L’incompatibilité  est-elle  exclusive  cle  la  taxe 
fixée  pour  le  remplacement  du  service  « ? 

Quelques  Membres  ont  voulu  distinguer  l’in- 
compatibilité d’avec  l’impossibilité. 

La  discussion  a été  fermée  , et  M.  le  Président 
I d . : 7 

la  mis  aux  voix  la  question  de  savoir  si  les 

Citoyens  que  des  fonctions  mettent  hors  d’état 
de  faire  le  service  par  eux-mêmes  , doivent  néan- 
moins se  faire  remplacer  et  payer  la  taxe  qui 
sera  fixée  pour  ce  service. 

L’Assemblée  a décrété  que  ce  remplacement 
iauroit  lieu  à l’égard  des  Fonctionnaires  publics 
qui  ont  des  fonctions  incompatibles. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  l’exemp- 
tion fût  prononcée  à l’égard  de  plusieurs  classes 
de  Fonctionnaires  non  compris  dans  les  articles 
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proposés  : ceux  que  l’Assemblée  a ordonné  d’a-  1 
jouter  à l’exemption  , sont  les  Evêques  9 Cures  et 
Vicaires  , les  Ecclésiastiques  qui  sont  dans  les 
Ordres  sacrés , les  Ministres  du  Pioi , les  per- 
sonnes âgées  de  plus  de  soixante  ans  , les  im-  i 
potens  et  les  infirmes. 

Quelques  Membres  ont  propose  d y ajouter  les 
Greffiers  et  les  Secrétaires  des  Tribunaux  et  des 
Corps  administratifs,  et  les  Assesseurs  des  Bureaux 
de  paix.  La  question  préalable  a ete  proposée 
contre  ces  exemptions  , et  l’Assemblee  a déclare 
qu’il  n’yavoit  pas  lieu  a exempter  les  Assesseurs 
des  Bureaux  de  paix,  non  plus  que  les  Secré- 
taires et  les  Greffiers. 

D’après  ces  diverses  dispositions  ainsi  décré- 
tées , l’Assemblée  a renvoyé  les  deux  articles  XVI 
et  XVII  à la  rédaction,  afin  d’énumérer  les  cas 
d’incompatibilité  et  ceux  de  dispense  légitimé  , et 
de  les  distinguer  les  uns  des  autres. 

L’article  XVIII  a été  décrété  en  ces  termes  : ; 

A R T.  X V I I I.  ( 

....  a JBl 

^ JT 

« En  cas  de  changement  de  domicile  , ou  de 
résidence  habituelle , le  Citoyen  actif  inscrit  fera 
rayer  son  nom  sur  le  registre  de  1 ancienne  Muni- 
cipalité  , s’inscrira  sur  celui  de  la  nouvelle  , et  sera 
distribué  dans  une  Compagnie  ; faute  de  quoi  il 
demeurera  sujet  au  service  ou  au  remplacement 
dans  T une  et  dans  fautre  Municipalité». 


/ 
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Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre 
du  Ministre  de  la  Marine  , qui  donne  ayis  à l’As* 
«emblée  de  la  démission  des  Commissaires  civils 
qui  avoient  été  nommés  pour  se  rendre  à Saint- 
Domingue  , en  exécution  de  la  Loi  du  n Le- 
vrier dernier. 

Le  Ministre  pense  devoir  accepter  cette  dé- 
mission , et  s’occuper  du  choix  de  trois  autres 
pour  les  remplacer  , et  presser  leui;  départ  pour 
leur  destination. 

On  a lu  une  lettre  du  Ministre  de  la  Justice  9 
qui  est  accompagnée  du  compte  officiel  de  la 
mission  de  M.  Duveyrier,  qui  se  réfère  absolu- 
ment au  compte  que  M.  Duveyrier  a rendu  lui- 
même  à l’Assemblée. 

La  lettre  du  Ministre  , et  le  compte  officiel 
qui  y est  annexé,  ont  été  renvoyés  au  Comité 
Diplomatique.  ) 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

| - i w 

Signé  y DE  FERMON  , P résident  ; Vadier  # 
Ph.  Augier  , Creuzé-Latouche  , Ramel-Nogaret, 
Dexayigne  , Chateauneuf-Randon  , Secrétaires . 
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Du  Mercredi  2.7  Juillet  ijÿ  1 , &u  soir . , 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  cl  une 
lettre  de  M.  de  la  Roche,  Commandant  du  Ba- 
taiilon  des  Feuillans  , qui  fait  part  à l’Assemblée 
des  actes  de  patriotisme  de  quelques  volontaires  j 
de  son  Bataillon,  dont  les  affaires  et  1 état  ne  leur 
permettant  pas  d’aller  aux  frontières  , veulent 
néanmoins  contribuer  aux  dépenses  de  la  Nation. 
1/ Assemblée  a ordonné  l’ insertion  de  cette  lettre 
dans  son  Procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

sc  Monsieur  le  Président, 

» J’ai  cru  qu’il  étoit  de  mon  devoir  de  ne  pas 
laisser  ignorer  à l’Assemblée  Nationale  les  actes 
de  patriotisme  de  quelques  volontaires  de  mon 
Bataillon,  dont  les  affaires  et  l’état  ne  leur  per- 
mettent pas  d’aller  aux  Frontières , et  qui  veulent  [ 
néanmoins  contribuer  aux  dépenses  de  la  Nation. 

03  M.  Ronclonneau , garde  des  Archives  du  mi- 
nistère de  la  justice,  s’est  engagé  à payer  une 
somme  de  3oo  liv.  en  trois  paiemens. 

33  M.  Dumont , galerie  du  Louyre , a souscrit  pour 
celle  de  4°°  liv.  payable  à volonté. 


I 
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» M.  Augustin  Monneron,  Inspecteur  du  tabac 
Hôtel  Longueville  , s’est  soumis  à nourrir  et  en- 
tretenir un  volontaire  tout  le  temps  que  la  Nation 
|en  aura  besoin. 

>5  Je  supplie  F Assemblée  Nationale  de  me  per- 
mettre de  lui  faire  coiiixoître  les  Citoyens  qui,  à 
l’exemple  de  ces  braves  amis  de  la  révolution, 
donneront  des  preuves  de  leur  patriotisme  et  de 
leur  amour  pour  la  Constitution. 

« Je  suis  avec  respect, 

I Monsieur  x e Président, 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur  , 

33  Signée  e la  Roche  , Commandant  du  Bataillon 
des  Feuillans  ». 

Taris  le  zy  Juillet  iyyi. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  des 
Adresses  suivantes. 

I Adresse  des  amis  de  la  Cons-titution  dçLongvyy, 
dont  les  expressions  et  les  sentimens  ont  excité  les 
applaudissemens  de  l’Assemblée. 

— Des  Administrateurs  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  l’Yonne,  à laquelle  1 Assemblée  a 
•témoigné  la  plus  honorable  satisfaction. 

— Du  Directoire  du  District  de  Montdidier,  Dé- 
partement de  la  Somme  , qui  remercie  F Assemblée 


! 
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d'avoir  sauve  la  France  par  son  Décret  dn  il 
Juillet. 

«-  Des  Membres  du  Directoire  du  District  de 
St. -Paul  du  Var  , et  du  Conseil-général  de  la  Com- 
mune de  la  même  ville,  qui  envoient  leur  serment 
de  vivres  libre  eu  mourir  pour  F exécution  elei 
Décrets  que  l’Assemblée  Nationale  rendra  dam 
la  suite  sur  l’événement  de  l’évasion  du  KoL 
•—Des  Amis  de  la  Constitution  de  Gannat , ciief 
lieu  de  District,  Département  de  F Allier , qu; 
témoigne  sa  vive  recotmoissanee  aux  représentant 
de  la  Nation  sur  la  fermeté  et  le  courage  qu  ml 
ont  montrés  dans  la  circonstance  imprévue  def 
l’évasion  du  Roi,  et  qui  s’élève  contre  la  minorité 
de  l’Assemblée  , qui,  sons  prétexte  de  servir  lacaust 
de  la  Monarchie  et  l’inviolabilité  du  Roi  , leTH| 
un  front  rebelle  contre  1 autorité  souveraine,  ell 
veut  faire  lutter  son  opinion  individuelle  contiel 
la  volonté  générale  exprimée  dans  les  Décrets 
rendus  par  l’Assemblée  Nationale.  1 

—Des  sieurs  Henri , père  et  fils  , armateurs , qui 
annoncent  que  le  navire  surnomme  l Assemh le- J 
Halionale  vient  d’arriver  a Nantes,  apres  avoiil 
vogué  dans  les  mers  d’Europe , d’Asie  , d Afrique 
et  d’Amérique,  sous  le  commandement  du  siéra 
Gouraud,  qui,  dans  plus  d’une  circonstance  péril- 
leuse, a su  faire  tête  à Forage. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire  dt 


Département  de  la  Gironde  et  de  celui  du  Puy- 
cle  Dôme, réunis  aux  Administrateurs  des  Districts 
de  Bordeaux , de  Clermont , et  aux  Officiers  muni- 
cipaux , des  Directoires  des  Départemens  de  Lille 
et  Vilaine,  de  la  Loire  Inférieure  et  du  District 
de  Carenta n,  qui  s’empressent  d’applaudir  a a 
sagesse  du  Décret  rendu  le  16  de  ce  mois,  qui 
a consacré  à jamais  l’irmojafailité  du  Roi  et  renaa 

la  Constitution  inébranlable.  ^ _ 

« Nous  saurons  nous  préserver , disent  les  Admi- 
nistrateurs du  Département  du  Puy-de-Dôme,  de 
cette  Inquiétude  versatile  qui, dans  quelques  parties 
de  l’Empire,  auroit  pu  égarer  de  bons  Citoyens  , 
et,  dans  leur  errreur,  leur  faire  prendre  pour  a 
liberté  le  monstre  qui  se  masque  de  ses  traits  ». 
...  Du  Directoire  du  Département  de  Lille  , et 
Vilaine  , qui  supplie  instamment  l’Assembiee 
Je  hâter  i’  achève  ment  de  la  Constitution. 

- Des  Officiers  nmnipipaux  de  la  ville  de  Corbie  , 
qui  supplient  l’Assemblée  de  différer  la  convo- 
cation de  la  prochaine  légisîasture , jusqu  a ce 
qu’elle  ait  dissipe  la  tourbe  des  factieux  et  <-  - - 
la  tranquillité  publique. 

.--Des  Officiers  municipaux  de  la  ville  de  offiLo, 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  seantie* 
à Arras , à St.-Pol  s à Chollet  et  a Qiumpei , qui 
adhèrent  avec  une  admiration  respectueuse  au 
Décret  rendu  sur  les  événemens  des  ai  et  na  Jmn 
dernier» 
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B*une  délibération  de  la  Commune  de  St.- André 
de  Valogne  , qui  improuve , de  la  manière  la  plus 
forte,  une  protestation  de  290  Membres  de  l’As- 
semblée Nationale. 

-—Des  Citoyens  de  la  ville  de  Riom,  qui  sttp- 
plient  l’Assemblée  de  remettre  en  activité  les 
Assemblées  électorales.  ■ j 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti-  1 
tu  tien  séante  à Beziers , qui  annonce  que  Panniver-  I 
saire  de  la  Fédération  du  14  Juillet,  a été  célébré  | 
dans  cette  ville  avec  la  plus  grande  solemnité.  1 

Adresse  de  la  Municipalité  et  de  la  Gard© 
nationale  de  Passy-lès-Paris , qui  s’élèvent  avec 
indignation  contre  la  calomnie  insérée  dans  plu- il 
sieurs  journaux,  qui  impute  à la  Garde  nationale 
de  cette  Municipalité  d’avoir  mis  les  armes  bas  1 
et  renoncé  à tout  service*,  ils  protestent  que  leurs  j 
Soldats  * citoyens,  toujours  exacts  à leur  service  , ■' 
n’ont  jamais  montré  plus  d’exactitude  que  dans 
les  circonstances  actuelles , et  qu’ils  sont  décidés 
à se  pourvoir  pour  obtenir  justice  contre  ceux 
qui  ont  accrédité  une  aussi  atroce  calomnie.  j 
— Des  Officiers  municipaux  de  Juiilac  , District 
d'Uzerclies  , Département  de  la  Corrèze,  dont 
l’Assemblée  a ordonné  l’insertion  dans  son  Procès-  j 
verbal. 

| Suit  la  Teneur  de  ladite  Adresse . 
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ec  Messieurs, 

Et  nous  aussi,  placés  à la  tête  de  la  Commune 
de  Juilhic  , nous  venons  avec  toute  la  France 
jurer  fidélité  et  obéissance  à FAssemblée  Natio- 
nale, et  lui  Faire  part  de  tout  ce  qui  s’est  passé 
parmi  nous  depuis  la  nouvelle  de  la  disparation 
du  Roi, 

» Le  vingt-cinq  Juin  dernier , les  Citoyens  , réu- 
nis en  assemblée  primaire,  s’occupoient  de  leurs 
opérations.  Un  voyageur  arrive  d’une  Ville  voi- 
sine*/  et  nous  annonce  l’enlèvement  du  Roi.  Per- 
sonne 11e  s'émeut  ; nul  ne  peut  croire  qu’un  Roi 
citoyen  ait  pu  violer  ses  sermens  ou  se  laisser 
déduire. 

33  Cependant  un  Cavalier  d’ordonnance  , dépê- 
ohé  par  l’Administration  du  Département,  se  pré- 
sente un  instant  après , confirme  la  nouvelle  , et 
aous  remet  vos  fermes  et  sages  Décrets.  Un  si- 
lence morne  occupe  d’abord  l’Assemblée  5 mais  ce 
silence  est  bientôt  rompu.  M.  le  Président  se  lève. 
Fait  le  serment  d’être  fidèle  à la  Nation , a la  Loi 
3t  à V Assemblée  Nationale  , de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  Constitution  du  Royaume  , et  de 
vivre  libre  ou  mourir.  Le  même  serment  est  ré- 
pété avec  sang-froid  et  fermeté  par  tous  les  Mem- 
bres de  l’Assemblée , et  l’opération  se  continue. 

33  Nous  nous  rendons  de  suite  à la  AI  ai  son  com- 
mune p en  un  instant  le  Conseil  général  est  Ils- 
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semble  ; la  Garde  nationale  y étoit  déjà  : la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  se  joint  à nous, 
et  successivement  tous  les  Citoyens  , pour  ne  for- 
mer qu’un  centre  de  désirs,  de  volonté,  d’union  et 
de  patriotisme. 

33  Une  voix  se  fait  entendre  et  dit  : la  circons- 
tance est  critique , mais  l’Assemblée  Nationale 
nous  reste...  Oui  ; mais  nous  sommes  sans  armes , 
répondent  les  Gardes  nationaux  jaloux  de  remplir 
le  serment  qu’ils  ont  faïc  tant  de  fois  , de  défen- 
dre la  Constitution  jusqu’à  la  dernière,  goutte  de 
leur  sang  ; nous  n’avons  point  de  fonds  podf  en 
acheter.  Nous  faisons  part  de  notre  embàrras  5 
eJi  bien  \ s’ écrie  Dolby  > notre  Curé \ il  faut  en  faire 
par  une  contribution  volontaire  \ et  de  suite  , ce 
généreux  patriote  dépose  cent  liy.  sur  le  bureau. 
Tous  les  Citoyens  s’empressent  à l’envi  de  sui- 
vre cet  exemple  , et  dans  demi-beure  nous  avons 
dix- huit  cents  livres. 

33  Tout  s’est  passé  depuis  , dans  l’attente  des  or- 
dres émanés  de  votre  sein , avec  la  plus  parfaite 
harmonie  et  la  plus  grande  tranquillité. 

3>  Votre  Décret  du  ai  Juin  dernier  arrive  : on  le 
publie;  chaque  volontaire  se  dispute  la  gloire 

d’être  inscrit  le  premier. 

33  Notre  Garde  nationale  n’est  pas  nombreuse  : 
quatre  - vingt-dix  Citoyens  la  composent;  mais  ils! 
sont  jeunes  , agiles , vigoureux  et  prêts  à voler, 
aux  frontières 
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Les  Officiers  municipaux  de  Juillac. 

Yervi  fib  , Maire , Çhavois  , Officier  muni* 
bip  al',  Ddqueyeoy  Officier  municipal',  Dumas  , 
Officier  municipal  ; Coütüron  , Officier  munici - 
1^/5  Frelon  , Procureur  de  la  Commune  ; Ville- 
creuse  , Cougon  jeune , Secrétaire  Greffier. 

| (1)  Juillac  le  10  Juillet  1 r]C)  1 * 

— Des  Juges  composant  le  Tribunal  du  District 

<D  * 

de  St.-Amand,  Département  du  Cher,  qui  prient 
P Assemblée  d’agréer  la  somme  de  900  liv.  à prendre 
sur  le,  premier  terme  de  leurs  traitemens  , pour  être 
employée  à l’entretien  des  Gardes  nationaux  qui 
se  voueront  à la  défense  commune. 

L’Assemblée  après  avoir  applaudi  à ces  actes 
de  patriotisme,  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  la 
plus  honorable  mention  dans  son  Procès-verbal  p 
et  que  les  noms  de  ces  estimables  Citoyens  y 
seroient  inscrits.  Suivent  les  noms: 

MM.  Béguin , J.  G.  Robin,  Bidon,  Régnault 
de  Ch-ampdéuil , Gaulmîer,  Chevalier,  Commis - 
s aire  du  Roi , et  Tipnenat , Greffer. 

— Des  Administrateurs  composant  le  Directoire 
| du  District  de  Douai  , qui  expriment  leur  recon- 
Inoissance  et  celle  de  tous  leurt  Administrés  pour 
: le  Décret  du  1 5 de  ce  mois. 

f — — — — — — ~ -r  rit— nn  — 

(ï)  Nota.  Le  Sieur  Morein  , ci-devant  Bénédictin,  Aumônier 
de  notre  Garde,  a voulu  aussi  être  inscrit  le  premier,  et  a juré 
de  suivre  par-tout  les  drapeaux  de  la  Patrie  et  les  Volontaire® 
epii  Pont  adopté  . 
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.-De  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 

iaV  ille  de  Douai,  qui  témoigne  le  meme  sentiment. 

Procès-verbal  de  la  fédération  annuelle  célé- 
brée dans  îa  Ville  de  Douai,  Chef-lieu  du  Dé- 
partement du  Nord  , le  14  de  ce  mois. 

Lettre  des  Administrateurs  composant  le  Direc- 
toire du  Département  du  Pas-de-Calais  , qui  an- 
nonce que  la  vente  des  Biens  nationaux  n’a  pas 
été  ralentie  par  la  nouvelle  du  départ  du  Roi , 
et  des  événemens  qui  Font  suivi  ; que  même  elle 
se  continue  avec  plus  de  chaleur  que 
demment. 


! 
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M.  le  Président  ayant  annoncé  à F Assemblée  j 
que  par  son  Décret  d’hier,  elle  avoit  consenti  a || 
entendre  M.  d’Espagnae  avant  d’entrer  dans  la  | 
discussion  de  l’affaire  de  San  Genre  , M.  d’Espagnac  1 
a été  introduit , et  a prononcé  un  discours  dont  1 
la  substance  étoit  que  plein  de  confiance  dans  la  1 
justice  de  l’Assemblée  Nationale , il  venoit  déposer  | 
à ses  pieds  son  contrat  d’échange  avec  la  soumis-  | 
sion  la  plus  respectueuse  à ses  volontés  : il  a fini  ( 
en  suppliant  l’Assemblée  Nationale,  dans  le  cas  | 
où  elle  ne  croiroit  pas  devoir  confirmer  ledit  | 
échange  soit  en  tout  soit  en  partie  , d’ordonner  I 
du  moins  l’exécution  du  bon  du  21  Mars  1784.» . j 
par  lequel  le  Roi  avoit  contracté  l’engagement  j 
formel  d’acquérir  le  ci-devant  Comté  deSancerre.  1 
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M.  le  Président  a répondu  : 

I x 

« L'Assemblée  Nationale  desire  n'avoir  à exercer 
ue  des  actes  de  bienfaisance  3 et  si  la  justice 
pi  prescrit  quelquefois  des  actes  de  sévérité , elle 
je  s’y  détermine  que  sur  les  plus  puissans  motifs» 
llle  a entendu  les  moyens  que  vous  lui  avez 
éveloppés  ; elle  les  prendra  en  considération,  et 
'oubliera  point  que  la  propriété  privée, lorsqu'elle 
st  incontestable , n’est  pas  moins  sacrée  que  les 
ropriétés  publiques  dont  la  conservation  lui  est 
Dnfiée  3>. 

Un  Membre , après  avoir  fait  envisager  la  que§- 
on  de  l'échange  de  Sancerre  comme  le  spectacle 
'un  grand  abus  de  confiance  et  de  la  plus  cri- 
îinelle  prévarication , a conclu  à ce  que  , confor- 
îément  au  vœu  exprimé  par  la  ville  de  St.-Mihiel, 
î projet  de  Décret  proposé  por  le  Comité  des 
>o  main  es  sur  l’affaire  de  Sancerre,  soit  amendé 
e telle  manière  qu’il  soit  déclaré  qu’il  y a lieu 

accusation  contre  le  sieur  de  Galonné,  ex- 
linistre  des  Finances,  et  qu’il  sera  dénoncé  à la 
faute- Cour  nationale  comme  coupable  de  pré- 
arication  et  de  manœuvres  frauduleuses  dans 
échange  de  Sancerre. 

| Un  autre  Membre  a demandé  s’il  étoit  vrai  qu'il 
xistât  un  autre  projet  de  Décret  de  la  part  du 
'omité , qui  avoit  pour  base  le  maintien  d@  l’é- 
bange  de  Sancerre, 


1 
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Un  Membre  du  Comité  a répondu  par  le  mêir 
exposé  des  différens  motifs  du  Rapporteur,  cp 
ont  empêché  d’entretenir  Rechange  du  ci-devai 
Comté  de  Sa  ne  rre. 

Un  Membre  a représenté  que,  par  le  projet  c 
Comité,  il  en  deyoit  résulter  que  M.  de  Caîonr 
seroit  débarrassé  du  ci-devant  Marquisat  d’Ha 
tonchâtel , qui  est  actuellement  entre  ses  mains , « 
qui  ne  vaut  certainement  pas  la  somme  qu’il 
payée. 

Plusieurs  Membres  se  sont  successivement  élev* 
pour  prouver  que  M,  d’Espagnac  avoit  été  lé: 
et  victime  de  deux  Ministres. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  d’Espaguac  1 
avoit  fait  dire  à plusieurs  reprises , qu’il  avoit  d 
pièces  essentielles  ; mais  sur  les  nouvelles  obse 
vations  d’un  Membre  du  Comité , l’Assemblée 
fermé  la  discussion. 

Sur  la  question  proposée  de  déclarer  qu’il  y! 
lieu  à accusation  contre  M.  de  Galonné,  1 
Membre  a observé  que  relativement  à cet  échan, 
et  à plusieurs  autres  opérations  du  ministère  c 
sieur  Galonné,  il  avoit  été  porté  plainte  contre  1 
au  Parlement  de  Paris  par  le  Procureur-général 
et  que  cette  affaire  fut  évoquée  par  un  arrêt  c| 
Conseil.  Dans  cette  position,  il  a demandé  qij 
l’arrêt  du  Conseil  lût  révoqué,  et  que  les  pîainti 
fussent  renvoyées  à un  des  Tribunaux  de  Par;; 


( % ; 

Tais  , sur  la  demande  du  Rapporteur  , F Assemblée 
décrété  que  son  Comité  des  Domaines  lui  fera 

Iicessamment  le  rapport  de  la  plainte  qui  a été  rem- 
ue par  ie  Procureur  - général  du  Roi  au  ci  - devant 
jarlement  de  Paris  contre  les  malversations  com- 
dses  par  le  sieur  Galonné , pendant  le  cours  de 
! )n  ministère , et  des  arrêts  du  Conseil  qui  ont 
ssuré  ou  assureront  l’effet  desdites  plaintes. 

Un  autre  Membre  a demandé  par  amendement 
u’il  fût  réservé  à M.  d’Espagnac  la  faculté  de 
ire  rendre  compte  des  jouissances  respectives 
2S  biens  compris  dans  l’échange.  L’Assemblée  a 
lopté  l’amendement , sauf  la  rédaction  qui  a été 
mvoyée  au  Comité;  3e  projet  de  Décret  a été  mis 

jux  voix  et  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

/ ■ 1 - 


ce  'L’Assemblée  Nationale,  considérant  que 
en  ne  justifie  que  le  Gouvernement  ait  excité 

1 1777  le  sieur  d’Espagnac  à faire  F acquisition 

2 la  terre  de  Sancerre; 

^ Qu’aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  conven- 
ance n’a  déterminé  Fécliansè  de  cette  terre 

O 

1 1784; 

» Que  le  consentement  donné  par  le  Roi  à cet 
diange  a été  surpris  par  un  exposé  infidèle  du 
eur  de  Galonné  , alors  son  Ministre  , devenu 
ifertie  intéressée  dans  ce  même  échange  5 

Que  dans  le  choix  des  domaines  échangés  y on 


>3 


„ A U0), 

a.  compris  clés  forets  considérables,  contre  l’in 
tention  que  le  Roiavûit  expressément  manifestée 

oc  Que  la  masse  des  domaines  donnés  en  échang 
a été  progressivement  augmentée,  au  préjudic 
de  l’Etat,  par  des  distractions  et  des  remplacemer 
combinés  $ 

»Et  qu’enfin  l’intérêt  national,  blessé  par  la  dû! 
proportion  énorme  qui  existe  entre  le  domaine  d 
Sancerre  et  ceux  qui  ont  été  cédés  en  échange 
ne  permet  pas  de  consommer  un  pareil  contrat , 

x>  Décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

» L’Assemblée  Nationale  révoque  le  contrat  d’éj 
éhange  , passé  le  3o  Mars  1785  entre  les  Coms 
missaires  du  Roi  d’une  part,  et  le  sieur  Jeani 
Frédéric  - Guillaume  Sahuguet  d’Espagnac  di 
l’autre,  et  tout  ce  qui  a précédé  et  suivi 5 décret 
en  conséquence  que  tous  les  domaines  compris 
audit  contrat  et  aux  lettres-patentes  des  mois  d< 
Mars  et  d’Août  1786  , sont  réunis  au  Domain»; 
national,  pour  être  administrés  par  les  préposé| 
à la  régie  des  Domaines  nationaux,  à compte j 
delà  publication  du  présent  Décret:  délaisse  audi 
sieur  d’Esnasnac  le  ci-devant  comté  de  Sancerre  1 

J.  O 

pour  s’en  remettre  en  possession  actuelle,  et  erj 
jouir  comme  si  ledit  échange  n’avoit  pas  eu  lieu.  ! 


C4i  ) 

Art.  IL 


( 


L'agent  du  trésor  public  se  pourvoira  par  les 
ies  de  droit  en  paiement  de  la  somme  de 
0,000  liy. , dont  il  a été  donné  quittance  audit 
mr  d’Espagnac  par  le  contrat  d’échange. 

A R T#  III. 

>5  II  se  pourvoira  également  en  répétition  de 
ireille  somme  de  5üo,ooo  liv. , payée  en  vertu 
î l’ordonnance  de  comptant,  du  9 Janvier  , pour 
ulte  provisoire  dudit  échange,  et  ce,  solidaL 
ment  tant  contre  ledit  sieur  d’Espagnac  que 
mtre  le  sieur  de  Galonné , qui  a fait  délivrer  cette 
imme  contre  la  décision  du  Roi , du  26  Sep-  \ 
mbre  1784?  sans  en  assurer  l’emploi  en  paiement 
îs  dettes  hypothéquées  sur  le  ci-devant  Comté 
î Sancerre.  / 

Art.  IV® 

, , 1 ■ 1 

L’agent  du  Trésor  public  poursuivra  en  outre 
remboursement  de  la  somme  de  160,733 1.  4 s. , 
lyée  en  vertu  des  ordonnances  de  comptant,  des 
> Mars  1784,  10  Septembre  et  12  Novembre 
786 , sur  laquelle  somme  il  sera  fait  déduction 
>;L sieur  d’Espagnac  des  frais  relatifs  audit  échange, 

■ ■.  \ 


( a ) ^ ' 

irrégulièrement  manifestées  , dont  Tunique  bul 
est  de  semer  la  division  , et  de  faire  regner  le 

trouble  et  l’ anarchie . <, 

1VI.  de  Missy  } Député  de  la  Colonie  de  1 Isle* 

de-France  ? dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés -,  ei 
qui  a été  admis  en  qualité  de  Député  par  Décret 
du  12  Février  dernier  , a pris  place  dans  1 Àssem-j 
blée  , après  avoir  prêté  le  serinent. 

Le  Rapporteur  du  Comité  d’Agriculture  et  d<| 
Commerce  a présenté  une  nouvelle  rédaction  dJ 
deux  articles  du  projet  de  Décret  sur  le  régira  J 

du.  Port  de  Marseille  , qui  avaient  été  renvoyés  ax 

« - 

Comité  (i). 

T I T R E I I. 

Art.  I X.  I 

k Les  matières  premières  nécessaires  à i aliment 
des  manufactures  de  Marseille  , pourront  passe! 
de  l’intérieur  du  Royaume  à Marseille  , . el 
exemption  de  tous  droits  , mais  seulement  jus 
qu’à  la  concurrence  des  quantités  qui  seront  del 
terminées  chaque  année  par  le  Corps  legislatif! 
d’après  les  états  formés  par  ia  Municipalité  , Yist  l 
par  le  Directoire  du  District  et  du  Département  j 
et  sur  les  observations  de  la  Régie  nationale  dil 

Douanes. 


(0  Voyez  le  Procès- Y erbai  de  la  Seance  du  Matdi  26  J uille. 


(3) 

TITRE  III. 


! 
i 

Article  premier» 

35  Le  port  de  Marseille  continuera  d’être  ouvert, 
pour  le  départ  seulement,  aux  arméniens  pour  le 
commerce  français  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Es- 
pérance , aux  termes  de  la  Loi  du  2,8  Août  der- 
nier , et  au  commerce  des  Colonies  françaises 

Id  Amérique  , soit  pour  le  départ , soit  pour  le  re- 
tour , en  observant  les  formalités  qui  seront  ci- 
après  prescrites  3?. 

La  rédaction  de  ces  deux  articles  a été  approu- 
vée , mise  aux  voix  et  décrétée. 

1 ^ a propose  de  statuer  sur  le  tarif  des  droits 

% percevoir  sur  quelques  matières  premières  ou- 
vrées , et  sur  les  marchandises  manufacturées  à 
Marseille , à leur  passage  de  cette  Ville  et  de 
\on  territoire  dans  le  Royaume.  L’adoption  de  ce 

anf  a été  mise  aux  voix  et  décrétée  ainsi  qui! 
uit  : 

Matières  premières  qui  ont  reçu  quelque  main- 

d’œuvre. 

!oies  ouvrées  de  toutes  sor- 
tes , non  teintes  ; la  livre 
paiera  douze  sous  , ci  • . 
iem , teintes  ; la  livre  paiera 
quinze  sous , ci  . . » , . 


12  s. 

i5  s. 
A 2 
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Fil  simple  ou  retors  ; le  cent 
pesant  paiera  cinq  sous  , 


S"» 


Cl . « * * • 


• • • • • 


5 s, 


Objets  fabriqués « 

0 v r 

3uvrages  en  soie  , sans  mé- 
langé ; la  livre  paiera  quinze 

sous , Cl  * 

Ouvrages  en  sole  , melees  de 
coton  , bourre  de  soie  , fi- 
loselle  et  autres  matières 
semblables;  la  livre  paiera 

sept  sous , ci. 

Ouvrages  de  coton  ; le  oent 
pesant  paiera  vingt-livres  , 

ci 

Ouvrages  de  fil , de  chanvre 

et  de  lin  , ou  mélanges  en 
fil  et  coton  5 le  cent  pesant 

paiera  dix  ïiv.  * ci 

Toiles  peintes  ou  teintes  ; le 
cent  pesant  paiera  vingt  1.  , 

ci.  . . • * • * ’ * * 

Ouvrages  en  bourre  de  soie  , 

filoselle',  fleuret  ? laine  et 
poil  de  chèvre  * • • • * 
Chapeaux  \ la  douzaine  paiera 

dix  sous  , ci . • « • * • • 
Cires  jaunes  ouvrées,  et  cires 


i5 
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ÎO 


20 


Néant . 


10 


i 


I 
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blanches  ; le  cent  pesant 
paiera  trois  liv.  dix  sous , ci. 
Plomb  ouvré  $ le  quintal 
paiera  trois  liv.  dix  sous  , 
ci..  .........  . 

Etain  ouvré  ; le  quintal  paiera 
quarante-cinq  sous  , ci  • . 
Ouvrages  en  cuivre  , laiton , 

bronze  et  airain 

Ouvrages  en  fer  ou  acier  ; le 
quintal  paiera  quarante- 

cinq  sous  , ci 

Ouvrages  en  tôle  ou  fer  noir  ; 

le  quintal  paiera  quatre  1. , 

% 

ci 

Ouvrages  en  fer  blanc  y le 
quintal  paiera  sept  livres , 

ci  • • . - 

i 

Ouvrages  en  sparterie  ; le 
quintal  paiera  dix  sous  , ci. 
Ouvrages  en  pelleterie  , paie- 
ront à raison  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur. 

■aiance  et  poterie  de  grez  | 
le  quintal  paiera  quinze  s. , 
ci 

dege  ouvré  5 le  quintal  paiera 

trente  sous  , ci 

’ommades  et  parfumeries  } 

1 


3 î.  îo  s; 

* • * • I 

3 10 

2 5 

Néant, 


2 5 

4 

7 

io 

i5 

i 10 

A 3 


! 


(6) 

le  quintal  paiera  quarante 

sols  , ci 

Savonnettes  ; le  quintal  paiera 
quatre  livres  dix  sous  , ci. . 

Poisson  salé  et  marine » 

Fruits  en  saumure  , ou  confits 
au  vinaigre  ; le  quintal 
paiera  vingt  sous  , ci.  ...  « 
Marbre  en  cheminees  , scie 
ou  travaillé  $ le  pied  cube 
paiera  vingt-cinq  sous  , ci. 
Ouvrages  de  bois  en  menuise- 
rie , tabletterie,  marquete- 
rie , etc. 


4 ïo  s< 
Néant. 


I 


JS 
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Compositions  et  préparations  chimiques  , autres 
me  les  médicamens  composés  , paieront  la  moitié' 
les  droits  imposés  par  lé  tarif  général  sur  les  ob- 
jets de  même  nature  , venant  de  l’étranger. 

Tous  les  autres  produits  des  fabriques  de  Mar- 
seule  , composés  de  matières  premières  dont  1 im- 
portation de  l’étranger  dans  le  royaume  est 
exempte  de  droits  , ou  qui  sont  soumises  aux  pro- 
hibitions ou  aux  droits  du  nouveau  tarif  à leur  en- 
trée à Marseille  , passeront  de  Marseille  et  de  son 
territoire  dans  le  Royaume'  eii  franchise  dédroits. 

Nota.  Le  .droit  imposé  par  le  présent  tarif  sur 
|es  ouvrages  de  fer  et  d’acier , comprend  en  même 


j ( 7 ) 

temps  le  droit  de  traite  et  celui  de  marque  des 

fers. 

Un  Membre  a fait  une  motion  tendante  à ce 
qu’il  fût  décrété  que  désormais  aucun  tarif  ne  sera 
execme  ? sans  au  préalable  , avoir  été  affiché 
dans  le  Bureau  de  perception  5 à peine  de  concus- 
sion. 

Cette  proposition  a été  renvoyée  au  Comité  d’A- 
gricuiture  et  de  Commerce  , pour  y être  rédigée 
:et  rapportée  à FAssemblée. 

Un  Membre  a exposé  qu’il  étoit  utile  et  néces- 
saire de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  la  cir- 
culation des  faux  Assignats  , et  pour  obliger  celui 
qui  en  seroit  porteur  , d’en  aller  faire  sa  déclara- 
tion à la  Municipalité.  1 

Cette  proposition  a été  renvoyée  au  Comité  des 
Assignats  , pour  présenter  demain  une  rédaction 
sur  cet  objet. 

Un  Membre  a fait , au  nom  du  Comité  des  Assi- 
gnats , un  rapport  sur  certains  faux  Assignats  de 
2000  liv.  dont  quelques-uns  ont  été  vus  dans  la 
ircuîation.  Il  a exposé  les  caractères  très-faciles  à 
saisir  9 qui  établissent  la  différence  de  ces  faux 
Assignats  d’avec  ceux  qui  sont  véritables.  L’As- 
;em!)lee  a pensé  que  les  moyens  de  découvrir  un 
'aux  aussi  dangereux  ne  poiiyoienî  pas  être  trop 
connus,  et  elle  a ordonné  l’impression  du  rapport. 

Cette  mesure  a donné  lieu  à un  Membre  de  rap- 
peler à l’Assemblée  qu'il  ayoit  été  décrété  que  le 

A 4 


Ministre  de  la  justice  rendroit  compte  de  l’état  des 
procédures  ordonnées  et  commencées  contre  les 
faussaires  fabricateurs  d’Assignats. 

,*ij 

L’Assemblée  a décrété  que  demain  le  Comité 
des  Assignats  lui  rendra  compte  des  diligences 
qu’ont  dû  faire  les  Accusateurs  publics  à cet 
égard. 

Un  Membre  du  Comité  d* Agriculture  et  de 
Commerce  a fait  le  rapport  d’un  projet  de  Loi 
pour  l’exécution  du  nouveau  tarif  des  droits  d’en- 
trée et  de  sortie  , dans  les  relations  du  Royaume 
avec  l’étranger. 

Le  titre  premier  a été  décrété  en  sept  articles  , 
ainsi  qu’il  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Du  droit  d'entrée  , de  sortie , et  du  timbre  d’ex- 
pédition. 


Article  premier» 

» Les  droits  de  douanes  fixés  par  les  tarifs 
décrétés  par  l’Assemblée  Nationale  , seront  ac- 
quittés à tontes  les  entrées  et  sorties  du -Royaume  , 
nonobstant  tout  passe-ports  , lesquels  demeurent 
supprimés.  11  est  défendu  aux  préposés  de^  la 
Régie  d’avoir  égard  à ceux  qui  poudroient  être 
expédiés  , ni  aux  ordres  particuliers  qui  serment 
donnés  pour  le  même  objet.  Demeurent  pa- 
reillement supprimés  tous  privilèges,  exemptions 
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ou  modérations  desdits  droits  dont  jouissent 
quelques  Ports,  Villes,  Hôpitaux  et  Communautés 
du  Royaume  , à tel  titre  que  ce  soit , sauf  les 
exceptions  déjà  décrétées  , et  sans  rien  préjuger 
relativement  aux  franchises  des  Port  et  Ville 
de  Rayonne  et  du  pays  de  Labour  , du  Port  de  la 
aaute  Ville  et  Citadelle  de  Dunkerque,  jusqu'à  ce 
qu  il  y ait  ete  statue  , sauf  aussi  à convenir 
|ivec  les  Puissances  étrangères  des  mesures  de 
réciprocité  , relativement  aux  passe- ports  qui 
koient  donnés  aux  Ambassadeurs  respectifs» 

'I S 

! i > 1 

Art.  II. 

i - * 

» Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  du  Royaume 

serviront  en  même  temps  à la  perception  des 
droits  d’entrée  et  de  sortie.  A l’égard  des  fron- 
tières de  terre,  les  droits  d’entrée  seront  acquittés 
dans  les  bureaux  les  plus  voisins  de  l’Étranger 
fpt  les  droits  de  sortie  dans  ceux  placés  sur  la 
igné  intérieure  , à moins  que  ces  derniers  ne 
ioient  plus  éloignés  du  bureau  du  lieu  de  char- 
gement , que  des  bureaux  d’entrée  $ auquel  cas 
les  droits  de  sortie  seront  payés  dans  ceux-ci. 
des  deux  lignes  de  bureaux  se  contrôleront , 
ît  surveilleront  leurs  opérations  respectives. 

Art.  III. 

» Toutes  les  marchandises  paieront  les  droits 
lu  poids  brut,  à l’exception  des  ouvrages  de  soie 
718.  a g ? 
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or  et  argent , des  dentelles  , du  tabac  , des  drû 
gueries  et  épiceries  , dont  le  droit  excedera  20  1 
par  quintal  : co s cliffsrens  objets  acquitteront  at 
poids  net.  La  tare  pour  le  tabac  en  boucaut  e 
pour  les  drogueries  et  épiceries  en  futailles , sert | 
évaluée  à 12  pour  cent  , et  2 pour  cent  su: 
les  mêmes  objets  en  paniers  ou  sac. 

» A Tégard  des  ouvrages  en  soie  , or  et  argent 
et  des  dentelles , la  perception  en  sera  faite  sur  b 
déclaration  au  poids  net  , sauf  la  vérification  de 
la  part  des  préposés  de  la  Régie  : lorsque  dei 
marchandises  qui  doivent  les  droits  au  poids  ne 
ou  à la  valeur  se  trouveront  dans  les  mêmes  balles 
caisses  ou  futailles , avec  d’autres  marchandise, 
qui  doivent  les  droits  au  poids  brut,  la  totalité 
desdites  caisses  balles  et  futailles  acquittera  le, 
droits  au  poids  brut. 

A R T.  I V. 

3,  Ne  pourront  ceux  à qui  les  marchandise 
seront  adressées  être  contraints  à en  payer  le 
droits  , lorsqu’ils  en  feront  par  écrit  l’abandoi 
dans  les  Douanes.  Les  marchandises  ainsi  aban 
données  seront  vendues , et  il  sera  disposé  à\ 
produit  de  la  manière  ci-après  indiquée  pa 
r Article  V du  Titre  XX  du  présent  Décret. 

Art.  V. 

n Les  marchandises  et  denrées  qui  auront  et 


Dimses  an  cli  a pitre  des  droits  d’entrées  du  tarif 
general,  acquitteront  ces  droits  sur  la  valeur  qui 
pii  sera  declaree  ; savoir  , pour  celles  qui  auront 
ïeÇ  i quelque  main-d’œuvre  que  ce  soit,  à rai- 
son de  10  pour  cent  de  cette  valeur;  pour  les 
jlrogueries  et  épiceries,  de  5 pour  cent;  et  pour 
pus  autres  objets  , de  3 pour  ce  rit.  Il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  sur  les  objets  qui  n’auront  pas 
ké  compris  au  chapitre  relatif  à la  sortie. 

Art.  VL 

» Seront'  exemptes  de  droits  d’entrée  et  de 
Ortie  les  mai  chandises  et  denrees  apportées  do 
^Etranger  dans  un  Port  du  Koyaume  , lorsqu’é- 
int  destinées  pour  i Etranger  ou  pour  un  autre 
ort  de  France  , elles  seront  déclarées  devoir 
ester  à bord  , et  quelles  ne  seront  pas  déchar- 
ges des  navires , à la  charge  de  justifier  de  leur 
estination  ultérieure. 

Art.  V I ï. 

I 35  ^ 116  sera  paye  aucun  droit  particulier  pour 
< s acquits  et  passe-a vans , mais  le  prix  du  timbre 
(î  chaque  expédition  sera  remboursé». 

: On  a passé  à la  discussion  du  titre  II;  l'article 
pemier  a été  décrété  en  ces  termes  ; 


Al 


T I T R E I I. 

De  l’entrée  et  sortie  des  Marchandises , des 
déclarations  , de  la  visite  , etc.  ! 

Article  premier.  h 

- J 

cc  Toutes  les  marchandises  et  denrées  impor- 
tes clans  le  Royaume  , seront  conduites  direc 
tement  au  premier  bureau  d’entrée  de  la  Frontière 
à peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d’amende 
Les  Marchands  et  Voituriers  seront  tenus  d 
combiner  leur  marche  de  manière  a prendr 
sur  le  territoire  étranger  la  route  directe  dj 

lieu  où  sera  situé  le  premier  et  plus  procliai 
bureau.  Seront  seulement  exceptés  de  cette  di 
position  les  fruits  cruds,  les  grains,  graines,  legum<| 
et  autres  menues  denrées  qui  seront  importé: 
par  des  routes  sur  lesquelles  il  ne  se  trouve:: 
pas  de  bureaux.  Dans  ce  cas  , les  préposés  à 
police  du  commerce  extérieur  pourront  verifi 
sur  lesdites  routes  si  ces  objets  ne  servent  p 
à en  cacher  qui  seroient  sujets  aux  droits  ». 

On  a aussi  décrété  les  29  articles  qtû  suivait 
lesquels  complettent  le  titre  il.  j 

Art,  IL  | 

;■  J .-,0  , - 

cc  Les  memes  peines  seront  encourues  lorsq 
les  marchandises  auront  dépassé  les  bureau 
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)u  îorsqu’avant  d’y  avoir  été  conduites  , elles 
ieront  introduites  dans  quelques  maisons  ou  au- 
Derges  ; celles  qui  arriveront  après  le  temps  de 
a tenue  des  bureaux , seront  déposées  dans  les 
lépendances  de  ces  bureaux  et  sans  frais  , jus- 
qu’au moment  de  leur  ouverture  ; à l’effet  de  quoi 
a Régie  aura  , autant  que  faire  se  pourra  , 
les  cours  et  hangards  tenant  auxdits  bureaux* 

Art.  III. 

Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du  Royaume 
les  marchandises  ou  denrées  , seront  tenus  9 

Ions  les  peines  portées  par  l’article  premier,  de 
es  conduire  au  premier  bureau  de  sortie  par  la 
oute  la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée  : il 
eur  est  défendu  de  prendre  aucuns  chemins 
>bliques  , tendans  à contourner  et  éviter  les  bu- 
eaux.  Il  y aura  lieu  à pareilles  peines  lorsqu’ils 
luront  dépasfsé  ces  bureaux  , et  qu’ils  se  trou- 
eront entre  les  deux  lignes  sur  lesquelles  ils 
eront  établis  , sans  les  expéditions  ci-après  près* 
;rites. 

Art  I T 

j 

» Les  Capitaines  ou  Maîtres  des  vaisseaux, 
iateaux  et  autres  bâtimens  qui  aborderont  dans 
m Port  de  mer  avec  destination  pour  un  autre 
*ort  du  Royaume , seront  ' tenus  de  représenter 
ux  préposés  à la  police  du  Commerce  extérieur, 
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lorsqifils  se  rendront  à bord,  le  manifeste  on  état  J 
général  de  leur  chargement  ; ils  devront  encore, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , faire  | 
au  bureau  de  la  Régie  une  déclaration  sommaire  J 
contenant  le  nombre  de  caisses  , balles  , ballots j 
et  tonneaux  de  leur  chargement,  représenter  leurs 
çharte-pariies  , connoissemens,ou  poiice  de  charge-  j 
ment , et  indiquer  le  Port  de  leur  destination  ulté- 
rieure , et  prendre  certificat  du  tout  des  prépo- 
sés de  la  Bégie  , à peine  de  5oô  livres  d amende , i 
pour  su  reté  de  laquelle  les  bâtimens  et  marchan-j 
dises  seront  retenus.  Le  délai  de  vingt-quatre 
heures  fixé  ci -dessus  ne  courra  point  les  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes. 

Art.  V. 

>3  Lesdîts  Capitaines  et  maîtres  de  bâtimens 
étant  rendus  aux  Ports  de  leur  destination,  se- 
ront tenus  , sous  pareille  peine  d amende  de  ooo i, 
livres  , de  donner  , dans  les  vingt-quatre  heures  j 
de  leur  arrivée  , la  déclaration  de  leur  charge- 
ment , laquelle  demeurera  au  bureau  , sera  trans- 
crite sur  le  registre,  et  signée  d’eux;  et  dans  le 
cas  où  ils  ne  sauroient  pas  signer,  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  registre.  JLa  déclaration  des  bâti* 
mens  devra  être  faite,  quand  même  ils  seraient 
sur  leur  lest. 

A R T.  V I. 

^Les  Marchands  , Négocians  ou  leurs  facteurs * 
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Courtiers,  Capitaines  et  Maîtres  de  navires,  qui 
voudront  faire  sortir  par  mer  des  marchandises  ou 
denrées  , en  donneront  la  déclaration  dans  la 
Forme  ci-dessus  prescrite,  et  les  feront  conduire 
au  bureau  , ou  à tel  autre  endroit  dont  il  sera 
convenu  entre  la  Pvégie  et  le  Commerce  relati- 
vement aux  localités  ^ pour  être  vérifiées  : s’il  est 
reconnu  qu’il  y a impossibilité  de  faire  conduire 
iesdites  marchandises  dans  un  local  particulier, 
a vérification  s’én  fera  au  lieu  de  l’ embarque- 
[ment. 

Art.  VIL 

» Les  Capitaines  et  Commandans  des  vaisseaux 
le/guerre  , et  de  tous  autres  bâtimens  employés 
Lu  service  de  la  Marine  nationale  , seront  tenus 
le  remplir,  soit  à l’entrée  , soit  à la  sortie, 
outes  les  formalités-  auxquelles  sont  assujétis , 
rar  le  présent  titre  , les  Capitainès  ou  Maîtres 

||les  navires  marchands  , et  ce  , sous  les  mêmes 
3eines  , sans  néanmoins  que  les  bâtimens  ap- 
3artenans  à la  Nation  puissent  être  retenue  sous 
uiciin  prétexte. 

A R T.  V I I I, 

» Les  Voituriers  ou  Conducteurs  de  marchan- 
lises  entrans  et  sortans  par  terre  , seront  aussi 
:enus  , sous  les  peines  portées  par  l’article  pre- 
nier  du  présent  titre  , de  faire  , à leur  arrivée 
dans  les  lieux  où  les  bureaux  sont  établis , dé- 
IKlP  If A 8 
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elar&tîon  sur  le  registre  du  bureau  , ou  d’en  pré- 
senter une  signée  des  marchands  ou  propriétaires 
des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs  , laquelle 
déclaration  demeurera  au  bureau  , et  sera  trans- 
crite sur  le  registre  par  les  préposés  de  la  Ré- 
gie , et  signée  par  lesdits  voituriers  ou  conduc- 
teurs ; et  dans  le  cas  ou  ils  ne  sauroient  signer, 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  Registre, 

À K T.  IX. 

35  Les  déclarations  contiendront  la  qualité , le 
poids  , la  mesure  , ou  le  nombre  de  marchandises 
qui  devront  les  droits  au  poids , à la  mesure , ou  au 
nombre  ; et  la  valeur,  lorsque  les  marchandises 
devront  les  droits  suivant  leur  valeur  5 elles  énon- 
ceront également  le  lieu  du  chargement  , celui 
de  la  destination:  et  dans  les  Ports,  le  nom 
du  Navire  et  celui  du  Capitaine  : les  marques 
et  numéros  des  ballots  , caisses  , tonneaux  et 
futailles  , seront  mis  en  marge  des  déclarations, 

Â R T.  X. 

35  Les  Capitaines  ou  Maîtres  des  navires  et 
autres  bâtimens , et  les  voituriers  et  conducteurs 
des  marchandises  , qui  ne  présenteront  pas  à leur 
arrivée  des  déclarations  en  détail , seront  tenus 
de  déclarer  le  nombre  des  ballots  , leurs  mar- 
ques et  numéros  , et  de  passer  leur  soumission 
de  rapporter  j dans  le  délai  d’un  mois  si  c’est 
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par  terre  , et  de  trois  mois  si  c’est  par  mer  , 
une  déclaration  en  détail  desdiles  marchandises. 
Jusqu’au  rapport  de  ladite  déclaration  , les  mar- 
chandises seront  déposées  dans  les  bureaux  d@ 
la  Régie,  et  s’ils  n’étoient  pas  assez  vastes,  dans 
des  magasins  aux  frais  des  propriétaires,  et  dont 
la  clef  resteroit  entre  les  mains  des  préposés  de 
ladite  Régie.  Après  l’expiration  des  délais  ci- 
dessus  fixés  , il  en  sera  usé  , à l’égard  desdites 
marchandises , ainsi  que  pour  celles  qui  restent 
dans  les  douanes  sans  être  réclamées.  Dans  le  cas 
cependant  où  il  ne  s’agiroit  pas  de  plus  de  dix 
caisses  ou  ballots  dont  le  conducteur  ignoreroit 
le  contenu,  il  pourra  en  requérir  l’ouverture  en 
présence  des  Commis  , et  les  droits  seront  acquit- 
tés  sur  les  objets  reconnus, 
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Art.  XL 


» Les  propriétaires  des  marchandises  laissées 
dans  les  bureaux  à défaut  de  déclaration  suffi- 
sante, qui  se  présenteront  pour  les  retirer,  se- 
ront tenus  de  justifier  de  leur  propriété  , et  d@ 
faire  leur  déclaration  en  détail  , si  elle  n’a  pas 
été  fournie  par  les  Capitaines  ou  Maîtres  des 
bâtimens , et  Conducteurs  des  marchandises. 


Art  I î î. 

» Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations  n’y 
pourront  plus  augmenter  ni  diminue  résous  quelqu© 
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prétexte  que  ce  puisse  être  $ et  la  vérité  ou  fausseté 
des  déclarations  sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été 
premièrement  déclaré.  Néanmoins,  si,  dans  le 
jour  de  la  déclaration  et  avant  la  visite  , les  pro- 
priétaires ou  conducteurs  des  marchandises  re- 
connoissent  quelqu’erreur  dans  les  déclarations 
quant  aux  poids  , au  nombre , à la  mesure  ou 
à la  valeur  des  marchandises,  ils  pourront  rec- 
tifier lesdites  déclarations  en  représentant  toutes 


fois  les  balles  , caisses  ou  tonneaux  en  même 
nombre  , marques  et  numéros  que  ceux  énon- 
cés aux  déclarations  , ainsi  que  les  mêmes  es- 
pèces de  marchandises  $ après  ce  délai  ils  n’y  se- 


ront plus  reçus. 


Art.  XIII. 


^ Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires  ou 
autres  bâtimens  ni  en  être  déchargé  aucunes 
marchandises,  sans  le  congé  ou  la  permission 
par  écrit  des  préposés  de  la  Régie , et  qu’en 
leur  présence  , à peine  de  confiscation  des  mar- 
chandises et  de  100  liv.  d’amende  , hors  les  cas 
nrgens  et  de  nécessité  relatifs  à la  sûreté  des 
navires.  Les  navires  seront  mis  en  décharge- 
gement  à tour  de  rôle , suivant  la  date  de  leur 
déclaration  , et  en  aussi  grand  nombre  que  le 
local  et  le  nombre  des  préposés  attachés  au  bu- 
reau pourra  le  permettre.  Les  Commis  nommes 
pour  assister  au  débarquement  ou  embarquement 
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seront  tenus  de  se  transporter  aux  lieux  de  char- 
gement ou  déchargement  , à la  première  réqui- 
sition, à peine  de  répondre  des  événemens  ré- 
sultans de  leurs  refus.  Il  est  défendu  sous  les 
mêmes  peines  aux  Capitaines  et  Maîtres  de  bâ- 
tixnens  de  se  mettre  en  mer,  ou  sur  les  rivières 
y affluentes  , sans  être  porteurs  de  l’acquit  de 
paiement  des  droits  ou  autres  expéditions  , suivant 
les  circonstances  $ tout  usage  contraire  étant  for- 
mellement abrogé. 

Art.  XIV. 

» Les  déclarations  faites  , les  marchandises  se- 
ront visitées  , pesées  , mesurées  ou  n ombrées  , si 
les  préposés  de  la  Fiégie  l’exigent,  et  ensuite  les 
droits  seront  perçus.  Les  poids  et  mesures  de 
la  Ville  de  Paris  seront  les  seuls  en  usage  dans 
les  bureaux  d’entrée  et  de  sortie  , et  ceux  seu- 
lement d’après  lesquels  on  pourra  faire  les  dé- 
clarations , liquider  et  percevoir  les  droits. 

A R T.  X V. 

» Le  transport  des  marchandises  aux  douanes, 
leur  déballage  et  remballage  pour  la  visite  , se- 
ront aux  frais  des  propriétaires  : ils  pourront, 
ainsi  que  les  préposés  à la  conduite  , employer 
les  porte-faix  et  les  emballeurs  attachés  aux 
douanes  , ou  telles  autres  personnes  qu’ils  juge- 
ront devoir  choisir» 
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Art.  X V L 

» La  visite  ne  po  rra  être  faite  qu’en  présence 
des  Maîtres  de  bâtimens  ou  voituriers  , des  pro- 
priétaires des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs  ; 
en  cas  de  refus  de  leur  part  d’y  assister , les 
marchandises  resteront  en  depot  au  bureau  , et 
il  en  sera  usé  , à cet  égard , comme  pour  les  cas 
énoncés  en  l’article  X de  ce  Titre. 

Art.  X Y I I. 

3>  Les  droits  seront  perçus  suivant  le  poids  , 
le  nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la  décla- 
ration ; mais  dans  les  cas  ouïes  préposés  à la  Régie 
ne  s’en  rapporterolent  pas  au  poids  , au  nombre  , 
à la  mesure  énoncés  dans  les  déclarations  , ils 
procéderont  aux  vérifications;  etsi  elles  présentoient 
des  quantités  inférieures  aux  déclarations,  les 
droits  le  seront  aquittés  que  sur  les  quantités 
constatées  par  les  vérifications. 

a 

A R T.  XVIII. 

35  Si  les  marchandises  représentées  excèdent 
le  poids  5 le  nombre  ou  la  mesure  déclarés , l’ex- 
cédent sera  assujéti  au  ^paiement  du  double  droit; 
ce  qui  cependant  n’aura  pas  lieu  si  l’excédent 
n’est  que  du  vingtième  pour  les  métaux,  et  du  j 
dixième  pour  les  autres  marchandises  ou  denrées  ; ! 
l’excédent,  dans  ces  cas,  ainsi  que  les  quantités 
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déclarées  , n’acquitteront  ensemble  que  le  shît|>I$ 
droit. 

Art.  XIX. 

» La  déclaration,  du  poids  et  de  la  mesure  ne 
sera  point  exigée  pour  les  marchandises  sujettes 
à coulage  ; les  Capitaines  ou  Maîtres  de  batimens 
et  voituriers  devront  seulement  énoncer  dans 
leur  déclaration  le  nombre  de  futailles , leurs 
marques  et  numéros  , les  représenté!  en  mémo 
quantité  que  celle  portée  aux  déclarations,  lettres 
de  voitures,  connoissemens  et  autres  expéditions 
relatives  au  chargement  ; et  la  perception  des 
droits  ne  sera  faite  que  sur  le  poids  et  sur  la 
contenance  effectifs. 

Art.  XX. 

:»  Tout  excédent , quant  au  nombre  de  balles  9 
ballots , caisses  , tonneaux , et  futailles  déclarés, 
sera  saisi,  pour  la  confiscation  en  être  prononcée  , 
avec  amende  de  cent  livres. 

A R Ta  XXL 

» Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la 
qualité  ou  l’espèce  des  marchandises  , et  si  le 
droit  auquel  on  se  soustrairait  par  cette  fausse 
déclaration , s’élève  à douze  livres  et  au-dessus , 
les  marchandises  faussement  déclarées  seront  con- 
fisquées, et  celui  qui  aura  fait  la  fausse  déclara- 
tion sera  condamné  en  une  amende  de  cent  liv. 

Â ii 
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Si  le  droit  est  au-dessous  de  douze  livres  , il  n’y 
aura  pas  lieu  à la  confiscation,  mais  seulement 
à la  condamnation  en  ladite  amende  de  cent  liv.  , 
pour  sûreté  de  laquelle  la  marchandise  sera  re- 
tenue. Lesdites  peines  n auront  pas  lieu  en  cas  de 
vol  ou  de  substitution  juridiquement  prouvés. 


A B.  T.  X X I ï. 

33  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  » les  balles,  bal- 
lots, caisses  et  futailles  se  trouveroient  en  moindre 
nombre  que  celui  porté  en  la  déclaration, les  Maîtres 
des  bâtimens  , Voituriers  , et  ceux  qui  auront  fait 
les  déclarations  , seront  condamnés  solidairement 
en  trois  cents  livres  d’amende  pour  chaque  ballot, 
balle,  caisse  ou  futaille  manquant;  pour  sûreté 
de  laquelle  amende,  les  bâtimens  de  mer,  bateaux, 
voitures  et  chevaux  servant  au  transport , seront 
retenus  , sauf  le  recours,  s’il  y a lieu  , des  Capi- 
taines et  Maîtres  de  bâtimens,  ou  Voituriers, 
contre  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations.  Dans 
le  cas  de  naufrage  après  la  déclaration  donnée , 
ou  de  vol  de  marchandises  , il  ne  sera  fait  aucune 
poursuite  sur  le  défaut  de  représentation  déballés, 
ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles,  en  rap» 

» i 

portant  , à l’égard  du  naufrage , le  procès-ver- 
bal des  Juges  qui  remplaceront  ceux  de  l’Ami» 
rauté  5 et  quant  au  vol , la  preuve  faite  du  voL 
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Art.  XXIII. 

j>  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  percejv 
tibles  sur  la  valeur  , pourront  être  retenues  , en 
payant,  par  les  préposés  de  la  Régie,  l’objet  de 
la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus  , sans  qu’il 
puisse  être  rien  exigé  de  plus  par  les  propriétaires 
desdites  marchandises  ou  préposés  à la  conduite  , 
pour  frais  de  transport  et  autres  ; la  retenue  ne 
sera  soumise  à aucune  autre  formalité,  qu’à  celle 
du  procès-verbal  signifié,  qui  constatera  1 offre 
réellë  ou  le  paiement  de  la  valeur  declaree , et 
du  dixième  en  sus  ; audit  cas  de  retenue  , les  pro- 
priétaires des  marchandises  , ou  préposés  à la  con- 
duite , ne  seront  soumis  au  paiement  d aucuns 

droits. 

Art.  XXIV. 

^ S’il  est  reconnu  que  les  marcliandises  ayent 
souffert  des  avaries  , les  propriétaires  de  ces  mar- 
chandises , les  Maîtres  de  bâtimens  ou  Voituriers 
seront  admis  à donner  une  déclaration  de  leur 
valeur  actuelle  , d’après  laquelle  les  préposés  de 
la  Régie  pourront , ou  retenir  ces  marchandises, 
comme  il  est  ci-dessus  réglé , ou  'percevoir  les 
droits  sur  cette  déclaration  , pour  celles  qui  acJ 
quitteront  à la  valeur  ; et  à l’égard  des  autres  , 
les  droits  seront  réduits  dans  la  proportion  de  la 
perte  qu’auront  éprouvée  les  marchandises  , et  par 

A 12 
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comparaison  avec  leur  prix  ordinaire,  lorsqu’elles 
ne  sont  pas  avariées*  En  cas  de  difficulté  sur  le 
prix  ordinaire  de  la  marchandise  non  avariée  , il 
sera  fixé  par  Experts  convenus  entre  les  Parties 
ou  nommés  d’office. 

■ 

Art.  XXV. 

Les  acquits  de  paiement  qui  seront  délivrés 
pour  marchandises  qui  entreront  ou  sortiront  par 
terre  , indiqueront  les  Bureaux  de  contrôle  par 
lesquels  lesclites  marchandises  devront  passer  ; et  - 
les  conducteurs  seront  tenus  de  remettre  auxdits 
Bureaux  les  acquits  dont  ils  seront'  porteurs  , en 
échange  desquels  il  leur  sera  expédie  , sans  frais  , 
des  brevets  de  contrôle.  Les  porteurs  desdits  bre- 
vets auront , pendant  une  année  ? la  faculté  de 
se  faire  représenter  les  acquits  originaux.  Ce  délai 
expiré^  les  préposés  seront  dispensés  de  ladite 

représentation. 

~ • 

A R t»  X X 'V  I. 

33  Les  marchandises  sujettes' aux  droits  9 et  qui 
devront  sortir  par  mer  011  par  terre  , seront  , 
à F égard  des  premières  , transportées  immédia- 
tement après  le  paiement  de  ces  droits  y sur  les 
bâtimens  destinés  à les  recevoir  ; et  les  autres  ,, 
conduites  aussi  immédiatement  à l’étranger  , sans  j 
qu’elles  puissent  ^ hors  les  cas  d’avarie  „ de  nau- 
frage et  autres  semblables  } rentrer  dans  les  ma- 


matm 
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gnsins  de»  marchands , ni  être  entreposées  clans 
d’autres  maisons,  à peine  de  confiscation  et  d’amen- 
de  de  cent  livres. 


Art.  X X Y I I. 


» Les  préposés  de  la  Régie  ne  pourront  visiter 
les  marchandises  qui  auront  déjà  été  visitées  au 
premier  Bureau  d entrée. ou  de  sortie  , si  ce  n est 
au  Bureau  de  contrôle  indiqué  par  l’acquit  de 
paiement. 

A r t.  X X V I’  I I. 


;»  Il  est  défendu  aux  Couriers  des  malles  de 
se  charger  d’aucunes  marchandises,  à peine  de 
j confiscation  et  de  cent  livres  d’amende  5 et  pour 
! vérifier  les  contraventions  , leurs  brouettes  , mal- 
les et  yalises  pourront  être  visitées  aux  Bureaux 
de  première  et  seconde  ligne. 


Art.  XXI  X. 

■ 

» Les  Messagers  et  Conducteurs  des  voitures 
i publiques  seront  soumis  , pour  les  objets  dont 
leurs  voitures  se  trouveront  chargées  , aux  for- 
malités ordonnées  par  le  présent  titre.  En  cas  de 
contravention  ou  de  fraude  , la  confiscation  des 
marchandises  sera  prononcée  contr  eux  , ainsi  que 
l’amende . dont  les  Propriétaires,  Fermiers  ou  Ré- 
gisseurs desdites  voitures  , seront  responsables  : 
& 

néanmoins  la  condamnation  en  Bamencle  n’aura 
pas  lieu  , lorsque  les  objets  seront  portés  sur  3a 

feuille  qui  doit  être  représentée  pour  servir  à U 
El®.  718,  & *-3 


déclaration.  Dans  aucun  cas  , les  voitures  et  clie- 
vaux  appartenans  aux  Fermiers  ou  Régisseurs  des 
Messageries  ne  pourront  être  saisis. 

/■  ■ jgf  K 

A R T.  'X  X X. 

33  Lorsque  l’exécution  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  I , II , III  IV  , V,  VI  et  XIII  du 
présent  titre  ne  concernera  que  des  marchandises 
et  denrées  exemptes  de  droit,  ou  dont  les  droits 
ne  s’éleveroient  pas  à 3 liv.  , les  contreyenans 
seront  seulement  condamnés  en  l’amende  de  5o  1. , 
pour  sûreté  de  laquelle  , partie  des  marchan-  jj 
dises  pourra  être  retenue  jusqu’à  ce  que  ladite 
amende  ait  été  consignée  , ou  qu’il  ait  été 
fourni  caution  solvable  de  la  payer  33. 

Le  rapport  sur  le  nouveau  tarif  des  Douanes  a 
été  /interrompu  par  la  continuation  de  la  discus- 
sion sur  l’organisation  de  la  Garde  nationale.  Le 
Rapporteur  des  Comités  de  Constitution  et  Mili- 
taire a présenté  la  nouvelle  rédaction  des  arti- 
XVI  et  XVII  de  la  Section  première  , qui  av  oient 
été  renvoyés  aux  Comités. 

Ces  deux  articles  ont  été  décrétés  en  ces  termes*. 

/ 

Art.  X Y I. 

33  Les  fonctions  de  la  Garde  nationale,  et  celles 
des  Fonctionnaires  publics  , qui  ont  droit  de  re- 
quérir la  force  publique  , sont  incompatibles. 

» En  conséquence  , les  Membres  du  Corps  légis- 

■ • 

/ ■ 
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( V ) 

ïatif , les  Ministres  du  Roi,  les  Citoyens  qui  exer- 
cent les  fonctions  de  Juges,  ou  de  Commissaires 
du  Roi  près  les  Tribunaux,  les  Juges  des  Tribu- 
naux de  commerce,  les  Juges-de- Paix  , les  Presi- 
. dens  des  Administrations,  Vice-Présidens  et  Mem- 
bres des  Directoires  , les  Procureurs  - Syndics  da 
Pépartemens  et  de  Districts  , les  Officiers  munici- 
paux 9 les  Procureurs  de  la  Commune  et  lenrs 
Substituts,  pourront,  nonobstant  leur  inscription  , 
ne  faire  aucun  service  personnel  dans  îa  Garde 
nationale  ; mais  ceux  d'entre  eux  qui  seront  sala- 
riés par  la  Nation  , seront  soumis  au  remplace- 
ment ou  à la  taxe. 

Les  Evêques,  Curés  et  Vicaires,  et  tous  Ci- 
toyens qui  sont  dans  les  Ordres  sacies,  pouiroixt 
également  ne  faire  aucun  service  personnel  , mais 

<D 

iis  seront  soumis  au  remplacement  et  a la  taxe. 

Art.  XVI  I. 

D3  Seront  dispensés  du  service  delà  Garde  nationale 
les  Officiers , sous- Officiers , Cavaliers  et  Soldats  des 
Troupes  de  ligne  et  de  la  Marine  étant  actuel- 
lement en  activité  de  service  , les  Officiers  , sous  - 
Officiers  et  Cavaliers  de  la  Gendarmerie  nationale 
et  des  Gardes  soldées  , et  les  sexagénaires  , les  in- 
firmes , les  impotens  et  les  invalides  ». 

La  section  seconde  a été  soumise  à la  discussion» 
Les  trente- cinq  premiers  articles  ont  été  décrété^ 
...  ainsi  qu’il  suit  : 

A 14 
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SECTION  II.  ' |J 

4 )■ 

De  V organisation  des  Citoyens  pour  le  service  de  j 

la  Garde  nationale. 

Article  premier» 

« La  Garde  nationale  sera  organisée  par  Dis- 
trict et  par  Canton  pour  le  service  de  la  Garde  na- 
tionale y sous  aucun  prétexte  elle  ne  pourra  1 être 
par  Commune  » si  ce  n’est  dans  les  Villes  consi- 
dérables , ni  par  Département.  | 

Art.  IL 

„ Les  Sections  dans  les  Villes  seront,  à cet  I 
égard  / considérées  comme  Cantons,  et  les  Villes  j 
au-dessus  de-'c influante  mille  aines,  comme  Districts,  j 

A r t.  I ï I.  a 

•'  l a ; ' - ",  -■  ■ I 

„ X|  y aura  un  ou  plusieurs  Bataillons  ou  demi- 

Bataillons  par  Canton  , à raison  de  la  population. 

e . A a t.  I V.  J 

>?  Les  Btataillons  seront  composés  de  six  jusqu’à 
dix  Compagnies  , qui  , au  taux  commun  , seront 

de  cinquante-trois  hommes  chacune  , compris  les 
Officiers  et  sous  Officiers  , le  Tambour  compté  en 
dehors  , sous  la  modification  ci  - après  par  rap- 
port aux  grandes  Villes.  j 

A r t.  V. 

j 

s*  Chaque  Compagnie  sera  divisée  en  deux  pe* 
lotons  , quatre  sections  et  huit  escouades. 


A r t.  V L j 

„ Il  y aura  dans  chaque  Compagnie  un  Capi- 
taine , un  Lieutenant  , deux  sous-Lîeutenans  , 
deux  Sergens  et  quatre  Caporaux. 

Art.  VIL 

» Le  Lieutenant  et  l’un  des  sous-Lîeutenans 
commanderont  chacun  un  peloton  , et  auront  cha- 
cun un  Sergent  sous  leurs  ordres.  ■ 

Art.  VIII. 

» A la  tête  de  chacune  des  quatre  sections  il  y 
aura  un  Caporal  qui  commandera  la  première  es- 
couade , et  la  seconde  sera  commandée  par  le 
plus  âgé  des  soldats  de  1 escouade. 

Art.  I X.  \ 

» Chaque  Bataillon  aura  un  Commandant  en 
chef  , un  Commandant  en  second,  un  Adjudant  , 
un  Porte-drapeau  , et  un  maître  armurier. 

Art.  X. 

» La  réunion  des  Bataillons  du  même  District  jus* 
qu’au  nombre  de  huit  à dix  , formera  une  légion. 

Art.  XL 

>9  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d’un  chef 
de  légion  , d’un  Adjudant  - général , et  d’un  sous- 
Adjudant  - général.  Les  légions  réunies  auront 
pour  chef  un  Commandant  de  légion , qui  exer- 
cera ce  coin  mandement  à tour  de  rôle  pendant 

trois  mois  , si  ce  n’est  dans  les  Villes  au-dessus  de 

A 10 


( 3o  ) 


cent  mille  âmes  , où  il  y aura  tin  Commandant- 
général  des  Légions  , nommé  par  les  Citoyens  ac- 
tifs de  chaque  Section,  inscrits  et  distribués  paj 
Compagnies. 

A B.  T.  XII. 


U 


*>  On  tirera  tous  les  ans  an  sort , savoir  : 

» Dans  le  chef  lieu  de  District,  le  rang  des  Lé- 
gions et  des  Bataillons  ; 

» Dans  le  chef  lieu  de  Canton  , le  rang  des 
Compagnies  5 

39  .A  la  tête  des  Compagnies  , le  rang  des  pe- 
lotons , des  sections  et  des  escouades. 

Art.  XII  I. 


33  La  formation  des  Compagnies  se  fera  de 
manière  suivante  : \ 

33  Dans  les  Villes  , cinquante-trois  Citoyens  et  I 
fils  de  Citoyens  inscrits,  et  du  même  quartier/ 
composeront  une  Compagnie. 

33  Dans  les  Communes  qui  ne  pourr oient  pas 
former  une  Compagnie  , il  sera  formé  des  pelotons 


de  vingt-quatre  hommes,  des  sections  de  douze  , 


des  escouades  de  sis  3 de  manière  que  plusieurs; 
Communes  forment  une  Compagnie  , en  se  réunis 
sant  de  proche  en  proche  , selon  les  ordres  qui  se 
ront  donnés  par  les  Directoires  de  District. 


Art.  XIV. 


» S’il  arrivait  que  le  nombre  des  Citoyens  ins- 
crits', soit  dans  une  Commune  de  campagne  , soit 


( s*  ) 

dans  plusiéurs  Communes  réunies  à cet  effet , ne 
s’accordât  pas  avec  le  nombre  de  cinquante- trois 
dont  chaque  Compagnie  doit  être  formée  , la  Com- 
pagnie pourra  se  réduire  à quarante-cinq. 

A H T.  X V. 

» Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  Citoyens  inscrits  viendrait  à varier , soit  en 
augmentation  , soit  en  diminution  , jusqu  a ce 
qu’il  y ait  lieu  de  former  ou  de  supprimer  uns 

Compagnie. 

A îi  t.  JL  V 1. 

» Dans  les  Villes  au-dessus  de  cinquante  mille 
âmes  , les  Compagnies  pourront  être  formées  de 
cent -deux  hommes,  compris  le  Capitaine  , le 
Lieutenant  , deux  sous-Lieutenans , quatre  Ser- 
gens  et  huit  Caporaux» 

Art.  XVI  I. 

„ En  ce  cas , les  Compagnies  se  partageront  en 
deux  Divisions  , commandées , Tune  par  le  Capi- 
taine et  un  sous-Lieuîenant , 1 autre  par  le  Lieute- 
nant et  le  second  sous-Lieutenant  5 les  quatre  pe- 
i ïotons  auront  chacun  un  Sergent  a leur  tete  \ cha- 
cune des  huit  sections  aura  un  Caporal  qui  com- 
mandera la  première  escouade  y la  seconde  auia  a 
sa  tête  le  plus  âgé  des  Soldats. 

Aet.  XVIÏL 

3»  Four  former  dans  les  Cantons  la  première 

A 
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composition  des  Compagnies  , les  Maires  on  pre- 
miers Ofiiciers  municipaux  des  Communes  , ac- 
compagnes chacun  d un  des  bfotables,  se  réuniront 


au  chef-lieu  de  leur  Canton  , apportant  avec  eux 
la  liste  des  Citoyens  actifs  et  de  leurs  enfans  ins- 
crits. Ils  conviendront  ensemble  du  nombre  et  de 


la  formation  des  Compagnies  ; ils  adresseront  le 
résultat  au  Directoire  de  District  $ et  ce  dernier 
réglera  ces  distributions  et  en  instruira  le  Direc- 
toire de  Département. 


Art.  XIX. 


55  Les  Citoyens  actifs  destinés  à former  une 
Compagnie  se  réuniront  , tant  pour  eux  que  pour 
leurs  enfans  , et  sans  uniforme , avec  les  Maires  de 
leurs  Communes  , dont  le  plus  ancien  présidera. 
Ceux-ci  et  les  Citoyens  ainsi  réunis  éliront  ensem- 

9> 

ble , au  scrutin  individuel  , et  à la  pluralité  abso- 
lue des  suffrages  , ceux  qui  devront  remplir,,  pem 
dant  le  temps  qui  sera  déterminé  dans  les  articles 
suivans  , les  fonctions  de  Capitaine  , celles  de  Lieu- 
tenant , et  celles  des  deuxsous-Lieutenans.  Ensuite 
ilsprocéderont  par  scrutin  individuel , mais  à la  sim- 
ple pluralité  relative,  à l’élection  pour  les  places 
de  Sergens  et  pour  celles  de  Caporaux. 


Art.  XX. 


33  Après  l’élection  des  Officiers  et  sous-Officiers , 
les  Citoyens  élus  pour  les  places  de  Capitaines , 
Lieutenans  et  sous-Lieutenans  de  chaque  Compa- 


( sa  ) 

gnîe , formeront  les  deux  pelotons  pour  les  detix 
Sergens  , et  les  quatre  sections  pour  les  quatre 
Caporaux;  ils  auront  soin  de  réunir  , dans  cette 
i formation  , les  Citoyens  des  mêmes  Communes 
dans  les  Campagnes , et  des  mêmes  quartiers  dans 
les  Villes  i 

Art.  XXL 

liHpr  î.m.j  c i J 

I 8 

^ Les  Citoyens  élus  aux  places  de  Capitaines  ? 

J Lieutenans , sous-Lieutenans  et  Sergens  des  diffé- 
! rentes  Compagnies  du  même  Canton  , se  réuni- 
ront au  chef-lieu  du  Canton  ; et  là  , sous  la  pré- 
' sidence  du  plus  âgé  des  Capitaines  , ils  formeront 
la  distribution  des  Bataillons  , à raison  d’un  demi» 

I Bataillon  depuis  trois  Compagnies  jusqu’à  cinq  p 
1 et  d’un  Bataillon  depuis  six  Compagnies  jusqu’à 
| dix. 

>5  Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  même  Ba- 
taillon les  Compagnies  des  Communes  voisi- 
nes > 

Art.  XXII. 

v.  ! 

» . 

ü Cette  distribution  faite,  les  Capitaines,  Lietn* 
tenant  , sous-Lieutenans  et  Sergens  des  Compa- 
gnies dont  chaque  Bataillon  sera  composé  , en  éli- 
ront , au  scrutin  individuel  et  à la  pluralité  abso- 
lue des  suffrages  , le  Commandant  en  chef,  1@ 
Commandant  en  second  , et  l’Adjudant. 

Art,  ÏIIIL 

y»  Les  Commandans  en  chef,  Commaiidans  0X3* 
718,  À 17 


( H ) 


second  et  Adjudans  des  Bataillons , les  Capitaines 
et  Lieutenans  des  Compagnies  dont  ces  Bataillons 
éeroiit  composés  , se  réuniront  an  chef-lieu  du 
District  9 et  tons  ensemble  , sous  la  présidence 
d’un  Commissaire  du  Directoire  , ils  éliront  au 
scrutin  individuel  , et  à la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  le  Chef,  F Adjudant  et  le  sous-Adju- 
dan t- général  de  la  Légion  , s’il  n’y  en  a qu’une  $ 
et  ceux  de  chaque  Légion  , s il  y en  a plusieurs  , 
après  avoir  détermine  les  Bataillons  dont  cnacune 
sera  composée. 


Art.  XXIV. 


Les  élections  des  Officiers  des  Légions  , de 
ceux  des  Bataillons  , des  Officiers  et  sous- Officiers 
des  Compagnies  dans  les  Villes  , se  feront  de  la 
merde  manière  que  dans  les  campagnes  , mais  en 
observant  que  les  sections  étant  réputées  Cantons, 
dix  Commissaires  choisis  par  chaque  section  au 
scrutin  de  liste  , et  à la  pluralité  relative  , forme- 
ront la  distribution  des  Compagnies  , aux  termes 
de  l’article  XV. 

A R T.  X X V. 


ï'3 


Aucun  Officier  des  Troupes  de  ligne,  ni  de 
Gendarmerie  nationale  en  activité , ne  pourra 
être  nommé  Officier  des  Gardes  nationales. 

Art.  XXVI. 

Les  Officiers  et  sou  s Officiers  de  tout  grade 


I 
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ne  seront  élns  que  pour  un  an , et  ne  pourront 
être  réélus  qu’après  avoir  été  soldats  pendant  une 
année.  Les  élections  seront  faites  par  les  Compa- 
gnies , les  Bataillons  et  les  Légions  le  second  Di- 
manche de  Mai  de  chaque  année.  En  cas  de  service 
contre  l’ennemi  de  l’Etat  , il  ne  sera  fait  aucune 

; réélection  d’Officiers  et  de  sous  - Officiers  * tant 

( ' 

que  durera  ce  service. 

| Art.  XXVI  I. 

! 'o  L’uniforme  national  sera  le  même  pour  tous 
j les  Français  en  état  de  service  $ les  signes  de  dis- 
tinction seront  les  mêmes  que  dans  les  Troupes  de 

Art.  X X V I I L 

m m __ 

j » L’uniforme  est  définitivement  réglé  ainsi  qu’il 

suit  : 

3a  Habit  bleu  de  roi , doublure  blanche  , passe- 
j poil  écarlate, parement  et  collet  écarlate ?passe-poi! 
blanc,  revers  blancs  et  pa^se-poil  écarlate,  manche 
ouverte  à trois  petits  boutons  , poche  en  dehors  à 
j trois  pointes  , et  trois  boutons  avec  passe -poil 
! rouge  , le  bouton  tel  qu’il  est  prescrit  par  le  Dé- 
| .cret  du  Décembre  dernier,  seulement  à l’époque 
fixée  par  le  Décret  du  i5  Janvier  aussi  dernier  , le 
fleuron  du  retroussis  écarlate  , veste  et  culotte 
! blanches. 

Art.  XXIX. 

j 

3®  Néanmoins  ? dans  les  campagnes  , Euîiiform@ 
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ne  pourra  être  exigé  $ le  service  des  Citoyens  ae» 
tifs  et  de  leurs  enfans  âgés  de  dix  huit  ans  , ins- 
crits  , sera  reçu  , sous  quelque  vêtement  qu’ils  se 
présentent  $ mais,  à dater  du  1 4 Juillet  prochain, 
ceux  qui  porteront  l’uniforme  seront  tenus  de  se 
conformer  , sans  aucun  changement , à celui  qui 
est  prescrit. 

Art.  XXX. 

Les  drapeaux  des  Gardes  nationales  seront 
aux  trois  couleurs  , et  porteront  ces  mots  : Le 
Peuple  Français , et  ces  autres  mots  ; la  liberté  ou 
la  mort . 

Art.  XXXI. 

3>  Les  anciennes  milices  bourgeoises  , compa- 
gnies d’ Arquebusiers  , Fusiliers  , Chevaliers  de 
l’Arc  ou  de  l’Arbalêtre  , compagnies  de  Volontai- 
res , et  toutes  autres  , sous  quelque  forme  et  dé? 
nomination  que  ce  soit , sont  supprimées. 

Art.  XXXII. 

» Les  Citoyens  qui  font  actuellement  le  service 
des  Gardes  nationales  , continueront  le  service 
dont  elles  seront  requises  , jusqu’à  ce  que  la  nou- 
velle composition  soit  établie. 

Art.  XXXIII. 

» L’Assemblée  Nationale  voulant  rendre  hon«* 
xieur  à la  vieillesse  des  bons  Citoyens,  permet  que, 
dans  chaque  Canton , il  s©  forme  une  Compagnie 


(37) 

de  Vétérans  , de  gens  âgés  de  pins  de  soixante  ans 


organisée  comme  les  autres , et  vêtue  du  meme 
uniforme  $ et  ils  seront  distingues  par  un  chapeau 
à la  Henri  IV  et  une  écharpe  blanche  ; leur  arme 
sera  un  esponton. 


i 


Art.  X X X I Y. 


i :»  Ces  Vétérans  ne  seront  employés  que  dans 
les  cérémonies  publiques.  Ils  assisteront  assis  aux 
| exercices  des  Gardes  nationales  , distribueront  le^ 
prix  , et  seront  appelés  les  premiers  , dans  chaque 
i District  , au  renouvellement  de  la  Fédération 
| générale  du  14  Juillet.  , 

! A k t.  X X X V. 

^ L’Assemblée  Nationale  permet  également 
qu’il  s’établisse  dans  chaque  Canton,  sous  la  meme 
forme  d’organisation  , une  Compagnie  formée 
de  jeunes  Citoyens  au-dessous  de  l’âge  de  dix-huit 
ans.  Cette  Compagnie  , commandée  par  des  Olii- 
ciers  de  la  même  classe  , sera  soumise  a 1 inspec- 
tion de  trois  Vétérans  nommés  à cet  effet  par  leurs 
Compagnies , ou,  à défaut  de  Vétérans  , d’ins- 
pecteurs désignés  par  les  Municipalités  >5. 

À la  suite  de  ces-  articles  le  Rapporteur  a pro- 
posé deux  articles  additionnels  , relatifs  aux  Gar- 
des nationales  à cheval.  Il  a expose  les  avantages 
de  cet  établissement , par  1 importance  et  la  ceie- 
rite  de  leur  servies  infiniment  utile  dans  a ne  muL 

ri'  ' Â 
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titiîde  de  circonstances.  Il  a également  parlé  des 
inconvéniens  qui  étoient  à craindre  si  on  les  multi- 
plîoit  mal-à-propos.  Le  projet  de  ces  deux  articles 
additionnels  a voit  principalement  pour  objet  de 
donner  à ces  Compagnies  d’Iiommes  à cheyal  une 
formation  semblable  à celle  des  Gardes  nationa- 
les à pied,  et  de  fixer  le  nombre  de  Compagnies  à 
cheval  qu’il  pourroit  y avoir  par  chaque  Départe* 
ment. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  en  principe 
qu'il  y auroit  des  Gardes  nationales  à cheyal , et  a 
renvoyé  aux  Comités  de  Constitution  et  Militaire, 
pour  lui  présenter  les  articles  nécessaires  à l’éta- 
blissement de  ces  Compagnies  à cheval. 

On  a aussi  renvoyé  an  Comité  Militaire  ce'  qui 
â été  proposé  sur  les  Grenadiers  , les  Chasseurs  et 
Artilleurs  , relativement  au  service  de  la  Garde  na- 
tionale. 

La  discussion  de  la  section  troisième  du  projet 
de  Décret , a commencé.  Les  21  articles  qui  com- 
posent cette  section  ? après  divers  amendemens 
adoptés  parle  Rapporteur,  ont  été  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  : 

SECTION  I I L 

JJ  es  fonctions  des  Citoyens  servant  en  qualité  dè 

Gardes  nationales. 

A B.  T 1 G L E P II  E M ï E R. 

« Leis  fonctions  des  Citoyens  servant  eu  qualité 


( *9  ) . . 

de  Gardes  nationales , sont  de  rétablir  l’ordre , et 
de  maintenir  l’obéissance  aux  Lois  , conforme- 
ment aux  Décrets. 

A B T.  î I. 

>'  / I ,'D  • 

„ Les  Citoyens  et  leurs  chefs  , requis  au  nom  de 
la  Loi , ne  se  permettront  pas  de  juger  si  les  réqui- 
sitions ont  dû  être  faites  , et  seront  tenus  de  les 
exécuter  provisoirement , sans  délibération  ; mais 
les  chefs  pourront  exiger  la  remise  d’une  réquisi- 
tion par  écrit,  pour  assurer  la  responsabilité  des 

requérans. 

A B.  T.  I ï 1. 

» Dans  l’intérieur  des  Villes  , pour  le  rétablis- 
sement  de  l’ordre  public  , les  Troupes  de  ligne 
n’agiront  qu’en  cas  d’insuffisance  de  la  Garoe  so  - 
dée  , s’il  y en  a , et  de  la  Garde  nationale.  Dans 
les  campagnes,  les  Gardes  nationales  r.  a .non 
que  pour  soutenir  ou  pour  suppléer  la  Gendarme- 
rie nationale  et  les  xroupes  de  ligne. 

Â JR-  T.  IV» 


a®  Toute  délibération  prise  par  les  Gardes  natio- 
nales sur  les  affaires  de  l’Etat , du  Département  , 
du  District  , de  la  Commune  , meme  de  la  Garde 
nationale  , à l’exception  des  affaires  expressément 
renvoyées  au  Conseil  de  discipline  qui  &c , a.  ota 

bli  ci- après  ? est  une  atteinte  à la  liberté  publique  9 

A %'Q 
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tet  un  délit  contre  la  Constitution  , dont  îa  respon- 
sabilité sera  encourue  par  ceux  qui  auront  provo- 
que 1 assemble©  , et  par  ceux  qui  l’auront  pré- 
sidée, 

A r *,  Y, 

^ Ces  Citoyens  ne  pourront  , ni  prendre  le»  ar- 
mes , ni  se  rassembler  en  état  de  Gardes  nationa- 
les , sans  1 ordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats  , 
3ii  ceux-ci  1 ordonner  sans  une  réquisition  légale, 
dont  il  sera  donné  communication  aux  Citoyens 

la  tête  de  la  troupe. 

Art.  V I.  J 

30  Pourront  cependant  les  Chefs  ? sans  réquisi- 
tion particulière  9 faire  toutes  les  dispositions  et 
donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire 
journalier  , aux  patrouilles  de  sûreté  et  aux  | 
exercices. 

Art.  VIL  Cl 

55  En  cas  de  flagrant” délit  ou  de  clameur  pu- 
blique , tous  Français  , sans  exception  , doivent  1 
recours  a ceux  qui  sont  attaqués  dans  leurs  per- 
sonnes ou  dans  leurs  propriétés,- Les  coupables  se-  j 
ront  saisis  sans  qu  il  soit  besoin  de  réquisition,, 

A $ t,  Y ï I h 1 1 

Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanente  , qui  I 
aura  lieu  aux  époques  d’alarmes  et  de  troubles-  9 ' 
Çliex4  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que 
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les  Citoyens  se  tiennent  prêts  à un  service  effec- 
tif. Les  patrouilles  seront  renforcées  et  mut  i 

pliées. 

1 Art.  I X. 


* Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières  ayant 
pour  objet  de  réprimer  les  incursions  extraordi- 
naires du  brigandage  , ou  les  attroupemens  sédi- 
tieux contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés , la  perception  des  contributions  , ou  a 
circulation  des  subsistances  , les  Chefs  pourront 
ordonner , selon  les  occasions , ou  des  detachemens 
tirés  des  Compagnies,  ou  le  mouvement  et  1 action 
des  Compagnies  entières. 

Art.'  X. 

» Les  Gardes  nationales  , légalement  requis  » 
dissiperont  toutes  émeutes  populaires  et  attroupe- 
mens  séditieux  : ils  saisiront  et  livreront  a * jus- 
tice les  coupables  d’excès  et  violences  , pris  en  fla- 
grant-délit  ou  à la  clameur  publique  ; ils  emploie- 
ront la  force  des  armes  dans  les  cas  exprimés  par 
la  Loi  martiale  , si  elle  est  proclamée  ; dans  ceux 
où  iis  ne  pourroient  pas  soutenir  autrement  le 
poste  de  la  défense  duquel  ils  sont  charges  , et 
lorsque  des  violences  et  voies-de-fait  seront  em- 
ployées contre  eux  , conformément  aux  disposi- 
tions de  la  Loi  martiale  , et  aux  articles  axA.  *'  » 
XXVI , XX VU , XX VDI  et  XXIX  ae  la  Lo-  sur 
la  réquisition  et  l’action  de  la  force  publique. 

A ai 


Q 

r?  î d"t 
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Art.  XL 

Les  Corps  de  la  Garde  nationale  auront  , 
en  tous  lieux  , le  pas  sur  la  Gendarmerie  na- 
tionale et  la  Troupe  de  ligne  , lorsqu’ils  se  trou- 
veront en  concurrence.de  service  avec  elles.  Le 
commandement , dans  les  fêtes  on  cérémonies  ci- 
viles  , appartiendra  à celui  des  Officiers  des  trois 
Corps  qui  aura  la  supériorité  du  grade  , ou, dans  le 
même  grade  , la  supériorité  de  l’âge.  Mais  , lors- 
qu’il s’agira  d’action  militaire  , les  Corps  réunis 
seront  commandés  par  l’Officier  supérieur  de  la 
Troupe  de  ligne  ou  de  la  Gendarmerie  natio- 
nale. 

Art.  XII. 

™ S’il  n’y  a point  d’invasion  subite  du  territoire 
français,  les  Citoyens  actifs  et  leurs  enfans  en  état 
de  garde  nationale  , ne  pourront  être  contraints 
de  marcher  à la  guerre  que  sur  un  Décret  émané 
du  Corps  législatif. 

A R T»  XII  I. 

Lorsque  les  Gardes  nationales  légalement  re- 
quises sortiront  de  leurs  foyers  pour  aller  contre 
l’ennemi  extérieur  , elles  seront  payées  par  le 
Trésor  public  , et  passeront  sous  les  ordres  du 

PlOÎ. 

Art.  XIV. 

» Les  Gardes  nationales  marchant  en  corps  ne 
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seront  point  individuellement  incorporées  dans 
les  Troupes  de  ligne  , mais  elles  marcheront  tou- 
jours avec  leur  drapeau  , ayant  à leur  tête  les 
Officiers  de  leur  choix,  sous  le  commandement  de 

Chefs  supérieurs. 

Art.  XV. 

y>  Aucun  Officier  des  Gardes  nationales  ne 
pourra  , dans  le  service  ordinaire  , faire  distribuer 
des  cartouches  aux  citoyens  armés  , si  ce  n’est  en 
cas  de  réquisition  précise  , à peine  de  demeurer 
responsable  des  evenemens. 

Art.  XV  I. 


» Tous  les  Dimanches  , pendant  les  mois  d’A- 
vril , Mai  , Juin  , Septembre  et  Octobre  , O p 
dant  les  cinq  mois  de  l’année  qui  seront  détermi- 
nés par  les  Administrations  ou  Directoires  de  Dé- 
partemens  , les  Citoyens  se  rassembleront  par 
Communes  , ou  , dans  les  Villes  au-dessus  de  qua- 
tre  mille  âmes  , par  sections  , pour  être  exercés 
suivant  l’Instruction  arrêtée  à cet  effet,  et  quia 
été  distribuée  dans  les  Departemeiis. 

„ Tous  les  premiers  Dimanches  des  mêmes 
mois  , ils  se  rassembleront  par  bataillon  dans  le 
chef-lieu  du  Canton  , pour  y prendre  l’ensemble 
des  marches  et  évolutions  militaires  , et  tuer  a la 
cible.  Les  Administrations  de  ï5épartemens  déter- 
mineront avec  économie  la  dépense  de  ces  rassem- 
blemens  et  exercices.  Il  sera  donné  chaque  fois , au 
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meilleur  tireur,  un  prix  d’honneur  dont  la  valeur 
n’excédera  pas  6 livres  , et  dont  les  fonds  seront 
faits  par  Compagnie.  ' ' 

Art.  XVII. 

. 

» Les  Citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à une 
Assemblée  de  Commune  , Assemblée  primaire  , 
Assemblée  électorale  , ou  toute  autre  Assemblée 
politique  , avec  des  armes  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient  , seront  avertis  de  se  retirer  par 
le  Président  et  autres  Officiers  , et  toute  déli- 
bération sera  à l’instant  interrompue  jusqu’à  ce 
qu’ils  soient  sortis. 

Art.  XVIII. 

» Les  fusils  et  mousquets  de  service  , et  le  sur- 
plus de  l’armement , délivrés  des  Arsenaux  de  la 
Nation , étant  une  propriété  publique  , le  nombre 
en  sera  constaté  par  chaque  Municipalité  ; et  les 
Citoyens  qui  en  seront  dépositaires  seront  tenus 
d’en  faire  la  représentation  tous  les  trois  mois , en 
bon  état,  et  toutes  les  fois  que  la  Municipalité  le 
requerra  , ou  d’en  payer  la  valeur. 

À R T.  X 1 X. 

5?  Les  drapeaux  de  Bataillons  demeureront  de» 
posés  chez  le  Commandant  en  cher. 

A.  RT.  XX. 

» Le  serinent  fédératif  sera  renouvelé  chaque 
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année  dans  le  chef-lieu  du  District  le  i4  Juillet, 
jour  anniversaire  de  la  fédération  generale. 

Art.  XXL 


Il  ne  sera  fait , à l’avenir , aucune  fédération 
particulière  : tout  acte  de  ce  genre  est  déclaré  un 
attentat  à l’unité  du  Royaume  et  à la  Fédération 
constitutionnelle  de  tous  les  Français  ». 

Il  avoit  été  soumis  à la  discussion  ■ deux  arti- 
cles qui  éïoient  les  XIX  et  XX  du  projet  de  Dé- 
cret , en  ces  termes  : 


Art.  XIX  rejeté . 

cc  Le  droit  de  port  d’armes  appartient  à tout  Ci- 
toyen actif  \ mais  il  est  défendu  a tons  de  porter  9 
hors  le  temps  du  service  , soit  dans  les  rues , soit 
dans  les  lieux  publics  , des  épées  , sabres  ou  autres 
armes  , sans  préjudice  du  droit  d’avoir  des  armes 
pour  sa  défense  , lorsqu’on  est  en  voyage. 

Art.  X X rejeté. 

>3  Néanmoins  les  Officiers  , sous-Officlers  , et 
Soldats  ou  Cavaliers  des  Troupes  de  ligne , en  temps 
de  service  ou  à leur  garnison  ; les  Officiers  , sous- 
Officiers  et  Cavaliers  de  la  Gendarmerie  nationale  ? 
les  Corps  soldés  pour  la  garde  des  Villes , et  les 
Officiers  et  Soldats  - citoyens  en  état  de  service  de 
Gardes  nationales  ? ont  le  droit  de  porter  l’épée  ». 


D’après  les  observations  et  la  discussion , l’As- 
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semblée  à passé  à l’ordre  du  jour  sur  ces  deux  ar- 
ticles , qui , à ce  moyen  , se  trouvent  rejetés  du 
Décret. 

Les  XIII  articles  composant  la  Section  IVe  ont 
été  mis  à la  discussion  et  décrétés  ainsi  qu’il 
suit  : 


SECTION  I V. 

De  V ordre  du  Service . 


Article  premier. 

« L'ordre  et  le  rang  des  Bataillons  , des  Com- 
pagnies de  chaque  Bataillon  , des  pelotons  , sec- 
tions et  escouades  de  chaque  Compagnie  étant  ré- 
glé par  le  sort  tous  les  ans , ainsi  qu’il  est  dit  en 
l'article  XIV  de  la  Section  II , Tordre  du  service 
sera  déterminé  sur  cette  base  , toutes  les  fois  qu’il 
faudra  rassembler  et  mettre  en  marche  des  Batail- 
lons de  Garde  nationale. 

Art.  IL 

» Les  Bataillons  seront  formés  d’un  nombre 
égal  d’escouades  tirées  de  chacune  des  Compa- 
gnies. 

«O 

Â RT.  II  I. 

» Le  tour  commencera  toujours  par  la  première 
escouade  de  la  première  Compagnie  du  premier 
Bataillon , et  continuera  par  la  première  escouade 
de  la  deuxième  Compagnie  ? jusqu’à  la  première 


i 
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escouade  de  la  dernière  Compagnie  du  dernier 
Bataillon  ; et  toutes  ces  escouades  composeront 
huit  compagnies  , qui  formeront  un  Bataillon. 

Art.  I Y. 

j . ' I ' J 

3>  S’il  faut  un  second  Bataillon  , le  tour  de  ser- 

l 

I vice  sera  pris  dans  le  même  ordre , à l’escouade 
où.  le  précédent  tour  de  service  se  sera  arrêté. 

j A R T.  V. 

» Chaque  Bataillon  ainsi  formé  9 sera  divisé  de 
i la  même  manière  que  les  Bataillons  primitifs  des 
Gardes  nationales  , et  sur  le  pied  du  taux 
I moyen  quant  au  nombre  des  hommes  : il  en  sera 
de  même  des  Compagnies. 

A R T.  V ï.  ' 

i a?  Il  y aura  , parmi  les  Officiers  de  chaque  grade , 
un  rang  de  piques  réglé  par  le  sort  j et  l’Adjudant» 
general  en  tiendra  note. 

Art.  VIL 

Les  Officiers  de  chaque  grade  seront  appelés 
: au  commandement  des  Compagnies  ? Bataillons  et 
Détachemens  } suivant  le  rang  dont  il  vient  d’être 
parlé. 

A R T.  V I I I. 

s®  Il  y aura  dans  le  Détachement  j par  Cornpâ- 
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grues  et  Bataillons  , le  même  nombre  d’Officîers 
que  dans  l'organisation  primitive. 

Art.  I X. 

» Les  memes  règles  seront  suivies  dans  chaque 
Canton  , pour  les  petits  Détachemeris  ; les  escoua- 
des seront  tirees  a tour  de  rôle  de  chaque  Compa- 
gnie du  Bataillon  , de  la  manière  qui  vient  d être 
expliquée. 

A B.  T.  X. 

» 

20  S il  est  necessaire  de  rassembler  deux  ou  trois 
Compagnies  , elles  seront  formées  par  d'autres  es- 
couades commandées  pareillement  à tour  de  rôle, 
en  commençant  au  point  où  le  précédent  tour  de 
service  se  sera  arrêté. 

A n t.  XI. 

i _ - 

Les  Compagnies  ainsi  formées  , seront  com- 
mandées par  le  meme  nombre  d'Officiers  déterminé 
pour  l'organisation  primitive  , et  pris  à tour  de 
rôle  , aux  termes  de  l’article  VL 

/ 

À R T.  XII. 

35  En  cas  d’invasion  ou  d’alarme  subite  dans  une 
Commune  , les  Citoyens  marcheront  par  Compa- 
gnies , pelotons,  sections  ou  escouades  , tels  qu’ils 
ont  ete  primitivement  formes,  sous  les  ordres  de 
louis  Capitaines  , Lieutexxans , sous-Lieutenans , 


{ 49  ) 

Sergens  , Caporaux  ou  Anciens  , sur  la  première 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le  Corps 
municipal. 

Art.  XIII. 

M Les  patrouilles  , soit  ordinaires  , soit  extraor- 
dinaires , se  feront  dans  les  Villes  , selon  le  même 
tour  de  rôle  , par  demi-escouades  ou  par  escoua- 
i des  tirées  des  diverses  Compagnies  , en  reprenant 
j toujours  le  rang  de  service  au  point  où  le  prece- 
dent s’est  arrêté 

Le  Rapporteur  a ensuite  soumis  a ia  discussion 
de  l’Assemblée  la  section  cinquième.  Les  sept 
i premiers  articles  ont  été  décrétés  dans  les  termes 

il  suiyans  ; 

S E C T I O N V. 

HG.a  *.  V i.  f ■ * _ «d.  • - *; __  •»  * / 

j De  la  discipline  des  Citoyens  servant  en  qualité 

de  Gardes  nationales  » 

' 

| , V ^ * 

Article  premier. 

« Ceux  qui  seront  élus  pour  commander  dans 
quelque  grade  que  ce  soit , se  comporteront  comme 
des  Citoyens  qui  commandent  à des  Citoyens. 

Art.  II. 

» Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de  la 
Garde  nationale  , rentrant,  à l’instant  ou  chaque 
service  est  fini,  dans  la  clîsse  générale  des  Citoyens, 


I 
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»s  sera  sujet  aux  iois  de  la  discipline  que  pen^ 

daiitïa  durée  de  son  activité. 


A 


Art.  I ï I. 


» Le  Chef  médiat  ou  immédiat , quel  que  soit  i 
son  grade  , n'ordonnera  de  rassemblement  que 
lorsqu’il  aura  été  requis  légalement  5 mais  les  *Ci-  ! 
toyens  se  réuniront  à l’ordre  de  leur  Chef  sans 
ancrai  retard,  sauf  la  responsabilité  de  celui-ci. 


À RT.  I Y. 


» S’il  arrivoit  nédnnxoins  que  quelques-uns  des 
citoyens  inscrits  ? distribués  par  Compagnie , ne 
se  présentassent  ni  par  eux-mêmes , ni  par  des  Sol- 
dats-citoyens de  la  même  Compagnie  ^ aux  ordres 
donnés  par  les  Chefs  médiats  ou  immédiats  , ceux- 
ci  ne  pourront  user  d’aucun  moyen  de  force  , mais 
y. seulement  les  déférer  aux  Officiers  municipaux, 
qui  les  soumettront  à la  taxe  de,  remplacement , 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  Y. 


>3  Tant  que  les  Citoyens  sont  en  état  de  service, 
ils  sont  tenus  d’obéir  aux  ordres  de  leurs  Chefs. 

Art.  VI. 


?»  Ceux  qui  manqueroient , soit  à l’obéissance , 
soit  au  respect  dû  à la  personne  des  Chefs  , soit 
aux  règles  du  service , seront  punis  des  peines  de 
discipline. 
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Art.  Y I ï. 


w Les  peines  de  discipline  seront  les  mêmes  pour 
les  Officiers  , sous-Officiers  et  Soldats , sans  aucune 
distinction  ». 

Les  articles  VIII , IX,  X et  XI  ayant  été  lus  , un 
Membre  a proposé  de  les  renvoyer  aux  Comités  , 
pour  être  ensuite  représentés  avec  une  autre  série 
de  peines.  La  demande  en  renvoi  a eterejetee. 

On  a mis  aux  voix  l'article  VIH , qui  a ete  dé- 
crété en  ces  termes  : 

Art.  V I I ï. 

« La  simple  désobéissance  sera  punie  des  ar- 
rêts, qui  ne  pourront  excéder  deux  jours  ». 

Les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

Art.  IX. 

« Si  la  désobéissance  est  accompagnée  dun 
manque  de  respect  , ou  d’une  injure  envers  les 
Officiers  ou  sous-Officiers  , la  peine  sera  des  ar- 
rêts pendant  trois  jours , ou  de  la  prison  pendant 
vingt- quatre  heures. 

Art.  X. 

v 

r * . 

» Si  l'injure  est  grave  , le  coupable  sera  puni 
de  huit  jours  d’arrêts  , ou  de  quatre  jours  de 
prison. 
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Les  articles  XI  et  XÏI  du  projet  imprimé  sont 
conçus  en  ces  termes  : 

A k t.  XI,  renvoyé  au  Comité .. 

et  Pour  manquement  au  service  et  à Tordre  , la 
peine  sera  d’être  suspendu  de  Thonneur  de  servir 
depuis  un  jour  jusqu’à  trois. 

A R t.  .XII,'  ren  voyé  au  Comité . 

» La  Sentinelle  qui  abandonnera  son  poste  , sera 
punie  par  quatre  jours  de  prison  : le  détachement 
qui  abandonneroit  le  poste  qui  lui  seroit  confié  , 
sera  punie  de  liait  jours  de  prison  jet  si  le  Comman- 
dant ne  pouvoit  justifier  qu’il  a fait  tout  ce  qu  il  a 

• ■*'  # -a  6 

pu  pour  conserver  le  poste  ? ou  s’il  l’avoit  lui- 
même  abandonné  , il  sera  puni  de  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  de  prison  , et  suspendu , en  outre  , 
de  toute  fonction  pendant  deux  mois  ». 

Ces  deux  articles  ont  été  renvoyés  aux  Comi- 
tés , pour  être  représentés  à l’Assemblée  sous  d’au* 
très  dispositions. 

Les  articles  XIII , XIV  , XV  et  XVI  ont  été  mis 
à la  discussion et  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  XIII* 

«c  Celui  qui  troublera  le  service  par  des  conseils 
d’insubordination  , sera  condamné  à sept  jours  dé 
prison. 
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Art.  X 1 V . 

■ . j 

* Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à la  peine  pro- 
noncée , seront  notés  sur  le  tableau  ées  Gardes  na- 
tionales , et  par  suite  suspendus  de  l’exercice  es 
droits  de  Citoyen  actif,  jusqu’à  ce  qu’ils  viennent 
exprimer  leur  repentir , et  subir  la  peine  imposée  , 
et  néanmoins  ceux  qui  seront  soumis  à la  taxe  , 

seront  ternis  de  la  payer. 

À Pv  t.  XV. 

w II  sera  créé  , poiir  chaque  Bataillon  , nn  Con- 
seil de  discipline , lequel  sera  composé  du  Com- 
mandant en  chef,  des  deux  Capitaines  les  plus 
âgés , du  plus  âgé  des  Lieutenans  , des  deux  plus 
âgés  des  sous-Lieutenans  , du  plus  âge  des  Ber- 
gen s , des  deux  plus  âgés  des  Caporaux  , et  des 
quatre  fusiliers  les  plus  âgés  dans  chacune  oes 
Compagnies  , lesquelles  les  fourniront  alternati- 
vement de  six  en  six  mois  par  tour  de  quatre.  Ce 
Conseil  s’assemblera  par  ordre  du  Commandant  en 
chef  , toutes  les  fois  qu  il  s£ra  necessaire.  Le  Com- 
mandant le  présidera. 

' • ■ "y 

A RT.  XV  I. 

3>  Ce  Conseil  est  la  seule  assembles  dans  la- 
quelle les  Gardes  nationales  pourront  exercer , en 
cette  qualité  , le  droit  de  délibérer  , et  elles  ne 
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pourront  y délibérer  que  sur  les  objets  de  la  dis- 
cipline intérieure. 

Quant  à l’article  XVII  , qui  est  conçu  en.  ces 

termes  : 

ê 

*c  Ceux  qui  croiront  avoir  à se  plaindre  d’une 
punition  de  discipline  , pourront  , après  avoir  , 
obéi  , porter  leur  plainte  à ce  Conseil  , qui  ne 
pourra  , en  aucun  cas  , prononcer, contre  ceux  qui 
auront  tort , aucune  peine  plus  forte  que  celles  qui 
sont  établies  dans  la  présente  Section  ». 

On  a proposé  de  décréter  que  l’Officier  qui  aura 
puni  méchamment  et  mal  - à - propos,  subira  la 
peine  qu’il  aura  eu  tort  d’infliger.  Cette  proposi- 
tion a ete  combattue.  L’article  et  la  proposition 
ont  été  renvoyés  au  Comité. 

L article  XVIII  a été  ainsi  décrété  : 

Art.  XVIII. 

Tout  délit  , tant  militaire  que  civil  , qui  mé- 
riter oit  de  plus  grandes  peines  , ne  sera  plus  ré- 
prime par  les  lois  de  la  discipline  , mais  rentrera 
sous  la  loi  générale  des  Citoyens , et  sera  déféré 
au  Juge  de  paix , soit  pour  être  puni  „ sauf  l’appel , 
aux  peines  de  police,  soit  pour  être  renvoyé  au 
Tribunal  criminel,  s’il  y a lieu  ». 

Quant  à l’article  XIX  , un  Membre  a proposé 
de  le  rédiger  ainsi  ; 
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Art.  XI  X. 

« Lorsqu’il  y aura  rassemblement  de  Gardes 
nationales  pour  marcher  hors  de  leurs  Districts 
respectifs  , ils  seront  soumis  aux  loix  décrétées 
pour  le  militaire  ». 

Cette  rédaction  a été  décrétée. 

Il  restoit  au  projet  deux  articles , intitulés  arti- 
cles généraux.  Us  ont  été  proposés  et  adoptés  en 
ces  termes  : 

Articles  généraux . 

Article  premier» 

ce  Les  Chefs  et  Officiers  de  Légion  , Comman- 
dans  et  Adjudans  de  Bataillon , Capitaines  et  Offi- 
ciers des  Compagnies  , seront  responsables  à la 
Nation  de  l’abus  qu’ils  pourront  faire  de  la  force 
publique  , et  de  toute  violation  des  articles  du 
présent  Décret , qu’il  auraient  commise,  autorisé® 
ou  tolérée. 

Art.  I I. 

s?  Les  Administrations  et  Directoires  de  Dépar-* 
tement  veilleront  par  eux-mêmes  , et  par  les  Ad- 
ministrations et  Directoires  de  District , sur  l’exé- 
cution du  présent  Décret , et  seront  tenus  , sous 
leur  responsabilité  , de  donner  connoissance  au 
Corps  législatif  de  tous  les  faits  de  contravention 
qui  seroient  de  nature  à compromettre  la  suret© 
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Ou  la  tranquillité  des  Citoyens  , sans  préjudice  de 
remploi  provisoire  de  la  force  publique  , dans  tous 
les  cas  où  cette  mesure  seroit  nécessaire  au  réta- 
blissement de  l’ordre». 

{ • / • ; - • 

Un  Membre  de  l’Assemblée  , Président  du  Co- 
mité de  Vérification  , a fait , au  nom  de  ce  Co- 
mité , le  rapport  de  la  demande  de  M.  Talleyrand  y 
ci-devant  Archevêque  de  Rheims  , qui  sollicite  un 
congé  pour  cause  de  maladie.  L’Assemblée  Na- 
tionale a accordé  le  congé  , conformément  à l’a- 
vis du  Comité. 

Il  a été  donné  lecture  à l’Assemblée  d’une  lettre 
écrite  à son  Président  par  MM.  la  Coste , Viot,  Pou» 
jand,  Baraîron  , Delisle  , Hurtrelle  , Montjour- 
elain  , de  Jolly  , Van  lé  vil  le  , le  Breton,  Poissant  , 
et  B o sclie t , Régisseurs  nationaux  de  l’enregistre- 
ment des  Domaines  et  droits  réunis  : « Nous 
promettons,  disent-ils  , à la  Patrie  , de  continuer 
à donner  tous  nos  soins  et  nos  veilles  pour  assu- 
rer le  succès  des  établissement  importai]  s qui  sont 
remis  dans  nos  mains  ; nous  maintiendrons,  dans 
tous  les  cas  , et  sans  acception  de  personnes  , 
Inexécution  des  lois  qui  fixent  les  perceptions  : il 
me  nous  est  permis  , ni  de  les  étendre  , ni  de 
les  restreindre  ; elles  seront  suivies  à la  lettre  ». 

L’Assemblée  a applaudi  à ces  justes  sentimens 
des  Régisseurs . et  à leurs  dispositions  patriotiques , 
manifestées  dans  le  surplus  de  la  lettre* 


m-  . ( s?  ) . 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Siané,  DEFERJVLON  , Président- Delavigne, 
Hamel  - Noûaret  , Chateauneue-Kandon  , Ph. 
Acgier  , Va  DIE  r , Creuzé  - Latouche  , Secré- 
taires. 


Du  Jeudi  z8  Juillet  lrJSl  > au  SOir% 

Lecture  a été  faite  à F ouverture  de  la  Seanca, 
de  l’extrait  de  plusieurs  Adresses  , ainsi  qu  il  suit  ; 

Adresses  desAdministrateurs  composant  lesDirec- 
toires  du  Département  de  l’Isère , du  Département 
de  l’Eure  , des  Districts  d’Etampes , de  Mortam  9 
de  Douai,  des  Corps  administratifs  et  judiciaires 
de  Josselin  , du  Tribunal  de  District  de  Joinville  s 
de  la  Commune  de  Montargis,  et  des  Citoyens  ac- 
tifs de  la  ville  de  Blois  , réunis  en  Assemblée  pri- 
maire , qui  adhèrent  avec  reconnoissance  aux  Dé- 
crets rendus  sur  les  événemens  des  ai  et  22  Juin 
dernier,  et  renouvellent  à T Assemblée  l’hommage 
de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Les  Corps  administratifs  et  judiciaires  de  la 
ville  de  Josselin  , et  les  Amis  de  la  Constitution 
réunis, expriment  la  plus  vive  indignation  contre  la 
Pétition  présentée  par  une  poignée  d’individus , se 
qualifiant  du  nom  glorieux  de  la  Nation.  <*  Non, 
jamais , disent-ils  , nous  ne  reconnoîtrons  pour 
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dos  frères  ceux  qui  ? séduits  par  les  ennemis  de 
la  chose  publique  , méditent  notre  ruine  , sous 
le  spécieux  prétexte  d’un  crime  qui  n’existe  pas , 
et  2 en  anéantissant  la  Royauté  f veulent  détruire 
l’Empire  Français  : qu’ils  reviennent  de  leurs  er- 
reurs , ces  malheureux , égarés  et  trompés  par  des 
monstres  qui  croient  trouver  leur  bonheur  dans 
l’anarchie  ; qu’ils  tombent  à vos  pieds  , qu’ils  dé- 
noncent leurs  chefs  et  reconnaissent  leurs  fautes: 
ils  seront  alors  nos  frères , et  se  joindront  à nous 
pour  louer  votre  fermeté  et  vous  supplier  d’ache- 
ver , avec  votre  courage  ordinaire  ? une  Consti- 
tution que  nous  jurons  de  maintenir  tant  qu’il 
nous  restera  un  souffle  de  vie  ». 

Les  Juges  et  Commissaire  du  Roi  réunis  du  Dis- 
trict de.  Joinville  offrent  à la  Patrie  une  somme 

✓ 

annuelle  de  600  liv.  , à prendre  sur  leurs  indem- 
nités, pour  servir  à l’entretien  de  deux  "Volontai- 
res nationaux , tant  que  le  besoin  de  l’Etat  l’exi- 


gera. 

La  même  main  , dit  la  Commune  de  Montar- 
gis  , qui  a su  briser  le  sceptre  de  l’ancien  despo » 
tisme  9 n’a  point  permis  que  nos  têtes  fussent  flé- 
tries par  le  sceptre  de  fer  des  tyi  ans  républi- 


cains. 

Les  Citoyens  actifs  de  la  ville  de  Rlois  sup- 
plient l’Assemblée  de  n’abandonner  sa  carrière 
qu’ après  avoir  mis  la  dernière  rnain  au  grand 
œuvre  de  la  Constitution. 

• 1 ' //  i.  ■’  '<  . ci  iSUIJsH 


(59) 

Adresses  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitii- 
tion , séantes  à la  Rochelle  , a Aire  , au  Foi  t Sainte-’ 
Marie , à Agen  , à FOrient , à Poitiers  , à Bourbon- 
l’Archambault  , à Coutances,  et  de  la  Garde  natio- 
nale de  Cherbourg  , qui  s’empressent  d’applaudir 
avec  respect  au  Décret  concernant  I état  du  Roi . 
ils  jurent  de  nouveau  un  dévouement  sans  bornes 
pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

Adresse  de  la  Mmucipalite  de  Goujonne  , Dis- 
trict de  Cahors  , qui  s’élève  avec  force  contre  la 
déclaration  des  2.90  Membres  de  1 Assemblée. 

Adresse  des  Officiers  municipaux  de  Sainte- 
Menehould  et  de  la  Communauté  de  Gardudeilk  , 
qui  annoncent  qu’ils  ont  célébré  l’anniversaire  de 
la  Fédération  du  Champ-de*Mars. 

Adresse  des  sous*  Officiers  et  Soldats  composant 
le  33e  Régiment  d’infanterie  , ci-devant  Touraine* 
qui  improuvent  avec  indignation  la  protestation 
d’un  nombre  considérable  des  Membres  de  l’As- 
semblée contre  quelques-uns  de  ses  Decrets. 

S Ils  renouvellent  l’hommage  de  I adliesion  la 
; plus  entière  à toutes  les  Lois  sanctionnées  ou  non 
sanctionnées. 

| Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire  do 
I Rocroy  , qui  annoncent  que  le  98e  Régiment , ci- 
devant  Bouillon*  en  garnison  en  cette  Ville,  y 
donne  de§  preuves  éclatantes  de  patriotisme  : 
quoique  plus  d’un  tiers  de  ce  Régiment  soit  dé- 
taché dans  plusieurs  lieux  , il  fournit  journell®* 
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des  Amis  de  la  Constitution,  séante  à Charleville, 
à laquelle  étoient  réunis  les  Fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques  , les  Officiers  municipaux  , les 
Membres  du  Tribunal  , les  Administrateurs  du 
District , les  Officiers  , sous-Officiers  et  Soldats 
du  10e.  Régiment  de  Dragons  en  garnison  en  cette 

Ville. 

Cette  Adresse  exprime  les  sentimens  d’adhésion, 
de  cette  Société  pour  les  Décrets  de  1 Assemblée , 
et  notamment  pour  celui  du  i5  Juillet  derniei. 

Un  Membre  a fait  part  à F Assemblée  d’un  Arrêté 
du  Directoire  du  Département  des  Ardennes  , qui , 
pour  remédier  à la  rareté  du  numéraire  , a établi 
dans  son  sein,  sous  sa  surveillance  et  responsabi- 
lité ? un  bureau  auquel  seront  reçus  au  pair  les 
assignats  contre  des  billets  de  10  sols  a 4°  so^s  > 
et  les  mêmes  billets  échangés  au  pair  contre  des 
assignats. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  en  s croit  fait  une 
mention  honorable  dans  son  Procès-verbal. 

Lecture  a été  faite  d’autres  Adresses  du  Direc- 
toire du  Département  du  Gard , de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Saint-Flour,  du  Direc- 
toire du  Département  de  Lot  et  Garonne  ? de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Bernay  ; de 
celle  de  Poligni,  Département  du  Jura  ; du  Con- 
seil-général de  la  Commune  de  Gisors  , du  Conseil- 
général  de  la  Commune  d’Âutun  , du  Conseil- 
général  de  la  Commune  de  Valence, et  de  la  Société 


? 
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des  Amis  de  la  Constitution  de  Saint-Malo,  qu 
expriment  à l’Assemblée  la  satisfaction  de  leur 
Concitoyens  au  sujet  des  Décrets  des  i5  et  16  de, 
ce  mois,  et  leur  attachement  inviolable  à la  Cons- 
titution et  aux  Lois» 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  de  deux 
demandes  des  Administrateurs  du  Département  de 

Lot  et  -Garonne  : 

La  première  , relative  aux  endroits  où  les  Tri- 
bunaux de  District  doivent  et  peuvent  faire  afficher 
les  Lois  qui  leur  sont  envoyées  ; 

La  seconde  , ayant  pour  objet  la  suppression 
à’ un  bureau  de  marque  des  étoffes  et  toiles  , établi; 
à Agen. 

- 

L’Assemblée  a renvoyé  la  première  de  ces  Péti- 
tions à son  Comité  de  Constitution , et  la  seconde 
a ses  Comités  de  Commerce  et  Agriculture,  et  des 
Finances. 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  d’une  Pétl- 
tion  et  a une  Délibération  de  plusieurs  Citoyens1; 
de  la  ville  de  Clermont-Ferrand  , adressées  à l’As- 
semblée Nationale,  et  ayant  pour  objet  de  deman- 
der la  révocation  du  Décret  du  16  de  ce  mois  « et; 
de  celui  du  22,  Juin  , qui  a suspendu  l’élection 
des  Députes  à la  prochaine  Législature. 

Un  Membre  a lu  une  Adresse  des  Administrateurs 
du  Département  de  Puy-de-Dôme,  de  ceux  du| 
District  de  Clermont-Ferrand  , des  Officiers  muni-  | 
€ipaux,  du  Conseil  général  de  la  Commune,  et  de  ! 


j 
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l’Evêque  de  la  même  Ville , qui  expriment  leur 
dévouement  et  leur  adhésion  aux  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  ; et  il  a demandé  que  la  Déli- 
bération et  la  Pétition  des  Citoyens  de  Clermont- 
Ferrand  fussent  envoyées  aux  Comités  des  Rap- 
ports , avec  dix  autres  Adresses  des  Citoyens  de 
plusieurs  Villes  et  Bourgs  du  même  Département, 
qui  y étoient  jointes. 

Un  attire  Membre  a propose  de  passer  a 1 ordie 
du  jour.  L’Assemblée  a décrété  que  la  Délibéra- 
tion et  la  Pétition,  et  les  dix  Adresses  qui  y étoient 
jointes,  seroient  renvoyées  au  Comité  des Rappor ts. 

Une  Députation  du  Directoire  du  Département 
de  Seine  et  Oise  , et  de  la  Municipalité  de  Versail- 
les,  ayant  été  admise  à la  Barre  , a témoigne  sa 
reconnoissance  pour  les  Décrets  de  I Assemblée 
Nationale,  et  spécialement  pour  celui  du  1 5 de  ce 
mois. 

M.  le  Président  a répondu  à la  Députation  en 
ces  termes  : 

ce  Vous  fûtes  témoins  des  premiers  travaux  de 
l’Assemblée  Nationale  $ vous  manifestâtes  ies  pre- 
miers votre  indignation  des  efforts  que  firent  les 
ennemis  de  la  liberté  naissante.  Constans  dans 
votre  attachement  aux  bons  principes,  vous  venez 
en  donner  une  nouvelle  preuve  , en  désapprou- 
vant tout  ce  que  des  factieux  pourroient  se  per- 
mettre pour  porter  atteinte  à la  Constitution» 
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L'Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satisfaction 
cet  hommage  , et  vous  invite  à sa  Séance  >3. 

Lecture  a été  faite  d’une  lettre  des  Administra- 
teurs du  District  de  Versailles , qui , en  témoignant 
leurs  regrets  de  ne  pouvoir  porter  à l'Assemblée 
Nationale  l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur 
admiration  , au  milieu  des  travaux  qui  les  occu- 
pent, lui  présentent  leur  soumission  d'une  somme 
de  6 00  liv.  pour  l’entretien  de  deux  Gardes  natio- 
nales sur  les  frontières. 

Une  Députation  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  et  de  la  Garde  nationale  de  Saint- 
Girons  , ( Département  de  l'Arriége,)  admise  à la 
Barre , a exprimé  à l'Assemblée  l'admiration  et  la 
reconnoissance  des  Citoyens  des  Pyrénées , et  leur 
adhésion  entière  aux  résolutions  de  l’Assemblée 
Nationale , et  elle  a dénoncé  les  manœuvres  d'Ec- 
clésiastiques  non-conformistes , qui  cherchent  à 

égarer  les  âmes  foibles  et  à exciter  1«  fanatisme 

* 

dans  le  Département  de  l’Arriége. 

Un  Membre  a demandé  à interrompre  celui  des 
Députés  de  Saint-Girons  qui  portoit  la  parole.  ! 

L’Assemblée  consultée  a décidé  que  ce  Député 
ne  serolt  point  Interrompu. 

Suit  la  Teneur  de  ladite  Adresse . 

cc  Défenseurs  Intrépides  des  droits  d’un  Peuple 
libre  , vous  venez  de  vous  élever  au-dessus  de  l’hu- 
manité  5 toute  la  France  , disons  mieux , toute 
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rEurope  applaudit  à votre  héroïsme  , et  vos  lâches 
détracteurs  eux-mêmes  se  trouvent  tout-à-la-fois 
et  malgré  eux  frappés  de  terreur  et  d’admiration. 
Au  milieu  de  cet  enthousiasme  universel,  les  amis, 
les  défenseurs  de  la  Constitution  se  c on  tenter  oient* 
ils  de  vous  admirer  en  silence  ? Non  : ils  vous  doi- 
vent un  nouvel  hommage  et  de  nouveaux  sermens. 
Recevez  donc , hommes  sublimes  , ceux  d’une 
Société  patriote  et  d’une  Garde  citoyenne  établies 
dans  une  Ville  frontière  , qui , pour  être  éloignée 
du  centre  des  lumières  et  du  civisme , n’en  a pas 


moins  ressenti  toute  l’influence. 

33  L’évasion  d’un  Roi  parjure,  mais  trompé , sem- 
ble avoir  doublé  nos  forces,  en  augmentant  notre 
courage.  A peine  la  nouvelle  de  cette  trame 
odieuse  nous  fut-elle  parvenue,  que  tout  le  pays 
fut  sous  les  armes.  Le  bruit  se  répandit  dans  le 
même  instant , que  les  Espagnols  avoient  formé 
un  cordon  de  troupes  sur  la  frontière  , et  se  dis- 
posoient  à faire  une  invasion  dans  nos  contrées. 
Plusieurs  de  nos  Concitoyens  coururent  à l’envi 
jusque  dans  leurs  foyers  épier  leurs  mouvemens, 
et  nous  en  rendre  compte  ; tout  y parut  tranquille; 
mais  peu  s’en  faut  que  nous  ne  regrettions  de 
n’avoir  pu  prouver  tout  ce  que  peut  l’énergie  du 
patriotisme.  L’homme  champêtre  est  celui  qui  veut 
le  plus  être  libre  ; il  périroit  mille  fois  plutôt  que 
de  reprendre  ses  chaînes.  Malheur  aux  tyrans  qui 
oseraient  les  lui  présenter  Voilà  les  senti- 
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mens  qui  animent  nos  montagnes  , et  dont  nous 
osons  vous  répondre. 

33  Vous  avez  pris  à la  face  de  la  Nation  Fengage- 
mént  soleinnel  de  venger  la  loi  , ou  de  mourir  : 
vous  le  remplirez  , Messieurs  , cet  engagement 

sacré Mais  ne  Favez-yous  pas  déjà  fait  l 

Votre  Décret  du  \5  ne  livre-t-il  pas  les  coupables 
au  glaive  de  la  Loi  ? Ne  nous  rassure-t-il  pas  à 
jamais  contre  les  complots  de  la  perfidie  , ou  les 
attentats  de  l’audace  ? Ne  nous  répond-il  pas  , 


quoi  que  Fon  trame  ou  que  Fou  exécute  , du 


dépôt  précieux  de  la  liberté  sous  le  gouverne- 
ment qui  forme  la  base  de  notre  immortelle 
Constitution  ? 11  ne  vous  reste  plus  qu’à  nous  pré- 
server de  la  barbare  hypocrisie  des  Prêtres  réfrac- 
taires , qui , secouant  sans  cesse  les  torches  du 
fanatisme  , cherchent  à embraser  notre  Départe- 
ment. 

Loin  de  nous  tout  désir  insensé,  tout  esprit  de 
murmure  ou  de  sédition  : la  Loi  est  rendue  : nous 
jurons  de  la  maintenir  5 nous  y applaudissons. 
Mettez  donc  le  comble  au  bonheur  des  Fr  an» 
çaîs  , en  préparant  celui  de  tous  les  Peuples  5 
achevez  votre  ouvrage  , et  ne  consultez  que  le 
génie  bienfaisant  qui  n’a  cessé  de  vous  diriger. 
Pour  nous  , nous  promettons  , nous  jurons  de 
vous  seconder  , d’avoir  toujours  en  vous  une 
confiance  sans  bornes , de  nous  porter  par-tout 
où  l’intérêt  de  la  chose  publique  l’exigera,  d’aller 


■ 
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nous  rallier  autour  de  tous  , s’il  le  faut , nous 
unir  à nos  braves  frères  d’armes  , les  Parisiens  , 
pour  vous  défendre  des  factieux  5 en  un  mot  ? de, 
vivre  et  mourir  libres  et  soumis  aux  Lois  ». 

f1 

Suivent  cent  soixante-seize  signatures. 

M.  le  Président  a répondu  à la  Députation  en 
ces  termes  : 

« Le  sentiment  de  la  liberté  , qui  a élevé  le 
courage  de  tous  les  Citoyens  de  l’Empire  , a dû 
se  développer  avec  énergie  eliez  un  Peuple  agri- 
cole et  généreux  , dans  des  climats  où  la  Nature 
semble  avoir  conservé  toute  la  pureté  de  son 
origine  : les  Pyrénées  ont  été  le  berceau  d’Henri IV, 

| et  laFrance  compte  peu  de  Rois  qui  ayent  été  plus 
disnes  d’être  à la  tête  d’un  Peuple  libre. 

cc  L’Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  l’hommage 
de  votre  zèle  et  de  votre  patriotisme  , et  vous 
invite  à assister  à sa  Séance  ». 

L’Assemblée  a ordonné  Fimpression  du  discours 
et  de  la  réponse. 

| Des  Députés  de  la  Garde  nationale  de  Pon- 
| toise  , admis  à la  Barre  , ont  présenté  la  justifi- 
cation de  cette  partie  de  Citoyens  , et  celle  de 
la  Gendarmerie  nationale  de  la  meme  Ville , au 
sujet  d’un  événement  où  ils  n’avoient  agi  que  sur 
la  réquisition  en  forme  des  Corps  administratifs , 
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et  ils  ont  remis  sur  le  bureau  leur  discours  avec 
cette  réquisition  en  original. 

M,  le  Président  leur  a répondu  : 

«c  lies  Citoyens  qui  se  sont  armés  pour  la  defense 
de  la  Constitution , et  qui  jurent  de  la  défendre  ou  , 
de  mourir , ont  un  droit  particulier  à jouir  de  ses 
avantages  sous  le  règne  de  la  Liberté  $ ils  ne  doi- 
vent pas  craindre  les  effets  d’accusations  injustes. 

« L’Assemblée  Nationale  prendra  en  considéra-  j 
tion  votre  Pétition$e!le  va  recevoir  votre  serment  ». 

I 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  , l’Assemblée  , 
a décrété  que  le  discours  et  la  réquisition  , remis 
sur  le  bureau  par  les  Députés  de  la  Garde  natio-  j< 
nale  de  Pontoise  , seroient  renvoyés  au  Comité 
des  Rapports  ? pour  que  ce  Comité  lui  en  rende 
compte  Samedi  prochain  3o  de  ce  mois. 

Un  Membre  dn  Comité  des  Domaines  a présenté 
à l’Assemblée  un  article  sur  la  faculté  réservée  à 
M.  d’Espagnac,  de  demander  le  compte  des  jouis- 
sances intermédiaires  du  ci-devant  Comté  de 

; 

Sancerre. 

Sur  l’observation  faite  par  un  autre  Membre 
que  cette  faculté  étant  de  droit , n’avoit  pas  be-  j 
soin  d’être  décrétée  , l’Assemblée  a passé  à l’ordre 
du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  d’Âgriculture  et  de  | 
Commerce  a présenté  à l’Assemblée  la  suite  du 


projet  de  Loi  pour  l’exécution  du  nouveau  tarif 
les  droits  d’entrée  et  de  sortie  dans  les  relations 
lu  Royaume  avec  l’étranger. 

L’Assemblée  a décrété  plusieurs  articles  comme 

tl  suit  ; 

! T I T R E I I I. 

Des  acquits  à caution. 


Article  premier* 

55  Les  marchandises  expédiées  par  mer  d un 
port  pour  un  autre  port  du.  Royaume  > ne  seiont 
sujettes  à aucun  droit  d’entree  et  de  âortie  ; il  en. 
sera  de  même  des  marchandises  qui  ne  pourront 
Rre  transportées  directement  par  terre  d’un  lieu  a 
un  autre  du  Royaume,  qu’en  empruntant  le  terri- 
toire étranger;  mais,  dans  ces  deux  cas,  elles  se- 
ront soumises  aux  formalités  ci-apres  indiquées. 


R T. 


I î. 


x>  Les  marchandises  sujettes  à des  droits  de  sortie, 
iseront  déclarées,  vérifiées  et  expédiées  par  acquits 
là  caution;  ces  acquits  contiendront  la  soumission 
jde  rapporter , dans  1©  délai  qui  sera  fixé  suivant 
la  distance  des  lieux  , un  certificat  de  l’ arrivée  ou 
du  passage  des  marchandises  au  Bureau  désigné, 
jou  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie.  Les 
expéditionnaires  donneront  caution  solvable , qui 
s’obligera  solidairement  avec  eux  au  rapport  du 
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certificat  de  décharge.  Si  les  expéditionnaire: 
préfèrent  de  consigner  le  montant  des  droits  d £ 
sortie,  les  registres  des  déclarations  , portant  les 
dites  soumissions  , énonceront  , ainsi  que  les  ac 

a caution  , la  reconnoissance  des  sommes  : 

consignées.  . 1 

A R T.  I I I.  1 

^Le s marchandises  exemptes  des  droits  de  sortie! 
seront  expédiées  par  simple  passe-ayant  visé  parles1 
préposés  à la  vérification  du  chargement  $ mais 
s il  s’agit  de  marchandises  dont  la  sortie  du 
il  o y au  me  est  défendue  , d’étoffes  , toileries  , pas- J 
sementeries,  clincailleri.es  ou  d’autres  espèces  dont 
les  droits  d’entrée,  si  elles  venoient  de  l’étranger  , 
seroient  au  moins  de  dix  pour  cent  de  la  valeur 
les  caisses  , balles  ou  ballots  qui  les  contiendront, 
seront  cordés  et  plombés.  Seront  néanmoins  dis- 
penses du  plombage,  les  vins  , eaux-de-vie  et  au- 
ti’es  liquides , ainsi  qne  les  métaux  non  œuvres,  \ 

Art.  I Y. 

53  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées 
à la  sortie  du  Royaume , la  destination  en  sera  î 
assurée  par  acquit  à caution  5 les  expéditionnaires 
et  leurs  cautions  s’obligeront  solidairement  , par 
leurs  soumissions,  à payer  la  valeur  desdites  mar- 
chandises , avec  amende  de  5oo  liv.  , dans  le  cas  1 
où  ils  ne  rapporteroient  pas  au  Bureau  du  départ. 
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dans  le  délai  fixé  , l'acquit  à caution  valablement 
déchargé.  A cet  effet  , l’estimation  des  marchan- 
dises sera  énoncée  dans  les  soumissions. 

A R T.  V. 

» Dans  le  cas  où  les  marchandises  devront  etr@ 
expédiées  sons  plomb,  les  cordes  seront  aux  frais 
des  expéditionnaires  , qui  paieront  en  outre  chaque 
plomb  sur  le  pied  de  3 s. 

Art.  VI. 

» îles  Maîtres  et  Capitaines  de  bâtimens  elles 
Voituriers  seront  tenus  de  présenter  les  marchan- 
dises dont  ils  seront  chargés  ; savoir , celles  ex- 
pédiées par  mer  , au  Bureau  de  leur  destination, 
et  celles  expédiées  par  terre  , au  Bureau  de  leur 
passage  , en  même  qualité  et  quantité  que  celles 
énoncées  dans  l’acquit  à caution  dont  ils  seront 
porteurs  : cet  acquit  ne  pourra  être  décharge  par 
les  préposés  audit  Bureau  , qu’après  vérification 
faite  de  l’état  des  cordes  et  plombs,  du  nombre 
des  ballots  , et  des  marchandises  y contenues  ; 
et  il  ne  sera  rien  payé  pour  les  certificats  de  dé- 
charge qui  devront  être  inscrits  au  dos  des  acquits 
à caution  , et  signés  au  moins  de  deux  desdits 
préposés  dans  les  Bureaux  où  il  y aura  plusieurs 
Commis,  Il  est  défendu  auxdits  préposés,  à peine 
de  tous  dépens , dommages  et  intérêts  , de  dif- 
férer la  remise  desdits  certificats  , lorsque  les  for- 
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malités  prescrites  par  les  acquits  à caution  auront 
été  remplies  , ou  qu’il  sera  rapporté  des  procès- 
■verbaux  dans  la  forme  indiquée  par  l’article  VIII 
ci-après  ; et  pour  justifier  du  refus , le  conducteur  i 
des  marchandises  sera  tenu  d’en  faire  rédiger  acte  , i 
qui  sera  signifié  sur  « le  - champ  au  Receveur  du 
Bureau  , et  aucune  preuve  par  témoin  ne  sera  ad- 
mise à cet  égard. 

Art.  VIL 


>3  Les  préposés  de  la  Régie  ne  pourront  délivrer 
des  certificats  de  décharge  pour  les  marchandises 
qui  seront  représentées  au  Bureau  de  la  destina- 
tion ou  du  passage  , après  le  temps  fixé  par  l’acquit 
à caution;  et  s’il  s’agit  de  marchandises  expédiées 
par  mer  ou  par  terre  en  empruntant  le  territoire 
de  l’étranger,  elles  acquitteront  au  Bureau  où 
elles  seront  présentées  après  ledit  délai,  les  droits 
d’entrée  comme  si  elles  vendent  de  l’étranger,; 
sans  préjudice  du  double  droit  desortie  dansie  cas 
où  il  en  sera  dû  , et  dont  le  paiement  sera  poursuivi 
au  lieu  du  départ  contre  les  soumissionnaires. 


RT.  VIII. 


Les  Capitaines  et  Maîtres  de  bâtiments  seront 
admis  à justifier  quais  auront  été  retardés  par  des 
cas  fortuits  , comme  fortune  de  mer,  poursuite 
d ennemis  et  autres  accidens,  et  ce  , par  des  procès- 
verbaux  rédigés  à bord  et  signés  des  principaux 
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àe  F^quipage  , ou  par  des  rapports  faits  aux  Juges 
du  Tribunal  qui  remplacera  celui  de  l’Amirauté  , 
et  à défaut  de  ce  Tribunal,  au  lieu  de  destination, 
ou  aux  Officiers  de  la  Municipalité  ; les  procès- 
verbaux  ou  rapports  seront  affirmés  devant  lesdits 
Juges.  Les  Marchands  ou  conducteurs  de  marchan- 
dises transportées  par  terre  , seront  également 
admis  à justifier  des  retardemens  qu’ils  auront 
éprouvés  pendant  la  route,  en  rappoitant  au 
Bureau  de  la  Régie,  des  proces-verbaux  en  boiine 
! forme  , faits  par  les  Juges  des  lieux  ou  ils  auront 
été  retenus,  et  à défaut  d’établissement  d’aucune 
Jurisdicîion  , par  les  Officiers  municipaux  desdits 
| lieux  ; lesquels  procès-verbaux  feront  mention  des 
circonstances  et  des  causes  du  retard.  Dans  ces 
cas , les  acquits  à caution  auront  leurs  effets , et 
! les  certificats  de  décharge  seront  delivres  par  les 
I préposés  de  la  Régie.  Il  ne  pourra  etre  suppléé 
; par  la  preuve  testimoniale  au  défaut  desdits  rap- 
! ports  ou  procès-verbaux, qui  ne  seront  admis  qu  au- 
| tant  qu’ils  auront  été  déposés  au  Bureau  de  la 
j destination  ou  de  passage , en  même-temps  que 
les  marchandises  y auront  été  représentées. 

Art.  I X. 

» Dans  le  cas  où , lors  de  la  visite  au  Bureau 
de  destination  ou  de  passage  , les  marchandises 
mentionnées  dans  l’acquit  à caution,  se  touveront 
différentes  dans  Fespèce  , elles  seront  saisies  , 
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et  la  confiscation  en  sera  prononcée  contre  les 
conducteurs  avec  amende  de  cent  livres  , sauf 
leur  recours  contre  les  expéditionnaires.  Si  la  quan-  : 
tité  est  inférieure  à celle  portée  dans  l’acquit  à 
Caution , il  ne  sera  déchargé  que  pour  la  quantité  i 
représentée  : en  cas  d’excédent  , il  sera  soumis 
au  double  droit , en  observant  ce  qui  est  réglé  par 
Bar  tic  le  XIX  du  titre  II.  Si  les  marchandises  re- 
présentées sont  prohibées  à l’entrée  , elles  seront 
confisquées  avec  amende  de  cinq  cents  livres  : le  | 
tout  indépendamment  des  condamnations  qui  se-  > 

v , 

ront  poursuivies  au  Bureau  du  départ  contre  les 
soumissionnaires  et  leurs  cautions,  et  d’après  leurs  ! 
soumissions. 

Art.  X. 

33  Les  soumissionnaires  qui  rapporteront  dans  j 
les  délais  les  acquits  à caution  déchargée,  cer- 
tifieront au  dos  desdites  expéditions  la  remise 
qu’ils  en  feront  j ils  seront  tenus  de  déclarer  le 
nom  , la  demeure  et  la  profession  de  celui  qui 
leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge  , pour  être 
procédé  , s’il  y a lieu  , comme  à l’égard  des  fal- 
sifications ou  altérations  de  tout  genre  d’expé- 
ditions , contre  les  soumissionnaires  ou  porteurs 
des  expéditions.  Dans  ce  dernier  cas  , îesdits 
soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne  seront  tenus 
que  des  condamnations  purement  civiles  , con- 
formément à leurs  soumissions.  Le  délai  pour 
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s’assurer  de  la  vérité  du  certificat  de  décharge  , 
et  pour  intenter  l’action  , sera  de  quatre  mois  $ 
jet  après  ledit  délai,  la  Régie  sera  non  recevable 
à former  aucune  demande. 

A R T.  X I. 

I 

! 3>  Les  droits  consignés  seront  rendus  aux  Mar- 

chands ; et  les  soumissions  qu’eux  et  leurs  cau- 
tions auront  faites  , seront  annullées  en  leur  pré- 
sence et  sans  frais  sur  le  registre  , en  rapportant 
par  eux  les  acquits  à caution  , revêtus  des  cer- 
tificats de  décharge  en  bonne  forme , sauf  le  cas 

prévu  par  l’article  précédent. 

■ 

A R T.  X I I. 

55  Si  les  certificats  de  décharge  qui  devront  être 
délivrés  dans  les  Bureaux  de  la  destination  ou 
Jd@  passage , ne  sont  pas  rapportés  dans  les  délais 
Jfîxés  par  les  acquits  à caution  , et  s’il  n’y  a pas 
eu  consignation  du  simple  droit  à l’égard  des 
(marchandises  qui  y sont  soumises , les  préposés  à 
lia  perception  dans  les  Bureaux  décerneront  con- 
, trainta  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cau- 
tions , pour  le  paiement  du  double  droit  de 
sortie . / 

Art.  XIII. 

55  Si  les  marchandises  expédiées  par  acquit  à 
caution  sont  dans  la  classe  de  celles  prohibées  à 


{ 76  ) 1 , 1 fl 

la  sortie , les  préposés  à la  perception  ponrroi 
pareillement  décerner  contrainte  pour  la  valei 
desdites  marchandises  , fixée  par  les  soumissions 
et  pour  l’amende  de  cinq  cents  livres  , aussi  cor. 
formé  ment  auxdites  soumissions'. 

Art.  XIV. 

■ 

>3  Néanmoins , si  lesdits  soumissionnaires  rap 
portent  dans  le  terme  de  six  mois  après  F expi 
ration  du  délai  fixé  par  les  acquits  à caution , le 
certificats  de  décharge  en  bonne  forme et  délivré 
en  temps  utile  , ou  les  procès-verbaux  du  refu 
des  préposés , les  droits  , amendes  , ou  autres  som 
mes  qu’ils  auront  payés  , leur  seront  remis  $ il 
seront  néanmoins  tenus  des  frais  faits  par  la  Ré 
gie  jusqu’au  jour  du  rapport  dèsdites pièces.  Aprè; 
ledit  délai  de  six  mois , aucunes  réclamation:! 
relatives  auxdites  sommes  consignées  ou  payée! 
ne  seront  admises,  et  il  en  sera  compté  par  1 
Régie  au  Trésor  public. 

Art.  XV. 

» Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  mar 

>.  i 

cliandises  et  denrées  qui  passeront  de  Tintérieu 
du  Royaume  sur  le  territoire  des  deux  lieues  li 
mitrophes  de  l’étranger,  seront  tenus  de  lescon 
duire  au  premier  Bureau  de  sortie , et  d’en  fair< 
la  déclaration  dans  la  même  forme  que  pour  l’acqui 
des  droits.  A l’égard  de  celles  qui  deyront  êtr< 
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îlevées  dans  cette  étendue  du  territoire  des  deux 
ues  limitrophes  de  l’étranger  pour  y circuler , 
i être  transportées  dans  l'intérieur  du  Royaume, 
déclaration  devra  en  être  faite  au  Bureau  , soit 
entrée  , soit  de  sortie  , le  plus  prochain  du  lieu 
l’enlèvement,  et  avant  cet  enlèvement 3 le  tout 
peine  de  confiscation  desdites  marchandises  et 
urées  . et  d’amende  de  cent  livres. 


A R 


T. 


X Y I 


» Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs  , dans 
s cas  énoncés  par  l’article  ci-dessus,  ne  seront 
oint  assujétis  aux  formalités  de  l'acquit  a cau- 
on.  Ils  seront  seulement  tenus  , sous  les  peines 
ortées  par  ledit  article , de  prendre  auxdits  Bu- 
?aux,et  avant  l’enlèvement,  des  passe-avans  qui 
onceronties  qualités,  quantités,  poids  , nombre 
mesures  de  marchandises  , et  le  lieu  de  leur 
sstination.  Les  passe-avans  fixeront  en  toutes  let- 
es  le  temps  nécessaire  pour  le  transport,  suivant 
distance  du  lieu  , et  la  date  du  jour  011  ils  seront 
élivrés  , et  ils  seront  nuis  après  l’expiration  des 
élais  y portés  : lesdits  passe-avans  seront  repre- 
mtés  aux  Commis  des  Bureaux  qui  se  trouveront 
ir  la  route,  pour  y être  visés  , et,  à toutes  re- 
nisitions,  aux  Employés  des  ditférens  postes,  qui 
ourront  conduire  les  marchandises  au  plus  pro- 
aain  Bureau  ,,  pour  y être  visitées  , sauf  les  don 
îages -intérêts  envers  les  conducteurs,  si  ce  If  .- 


I 


reau  n’est  pas  sur  la  route , et  s’il  n7y  a ni  frau  î 
ni  contravention. 

Art.  IVÎL 


» Les  grains  et  graines  , lorsque  la  sortie  xiVj. 
sera  pas  prohibée  , et  , dans  tous  les  cas  , lorsqu’  j 
ne  feront  pas  route  vers  la  frontière  ; J es  be 
tiaux  , les  légumes  , les  fruits  , le  beurre  , les  œu! 
et  tous  autres  comestibles,  seront  , dans  les  menu 

! 

cas  , dispensés  des  formalités  prescrites  par  1-j 
deux  articles  précédens.  Il  en  sera  de  même  dl 
objets  de  fabrication  des  liabitans  des  Départ 
mens  du  Jura , de  l’Ain , du  Doubs  et  de  la  Haut 
Saône  , du  Haut  et  du  Bas  Rhin  ; la  Régie  ; 
concertera  avec  le  Directoire  de  ces  Départemen 
sur  les  mesures  nécessaires  à prévenir  les  abus! 
sans  gêner  la  circulation. 

TITRE  IV. 


Des  lieux  désignés  pour  Ventrée  et  la  sortie  c 
diverses  espèces  de  marchandises . 

J. 

• * 1 '0  s fi 

Article  premier. 

35  Les  drogueries  et  épiceries  , même  les  tabacs 
pourront  entrer  clans  le  Royaume  par  mer,  maj 
ils  ne  pourront  entrer  par  terre  lorsque  la  quai 
ti té  excédera  loliv.  pesant,  que  par  les  Bureau j 
de  Lille  , Valenciennes,  Mauheuge,  Givet,  la  Glu  j 
pelle  , Tliion  ville  , Forbak  , Sarguemines  , Sarc 
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ns,  Longwy  , Saint-Louis,  Strasbourg,  Joignes, 
Cure  ouïes  Rousses,  Verrières-de-Joux,  Meyrin, 
yssel  , le  Pont-de-Eeauyoisin  , Chaparillan  , 
Eiancon  et  Septcmes. 

/ 

Art.  I î. 

» Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  blanches  ou 
bues  ; les  basins  de  fil  , bougrans  et  treillis, 
bsqu’ils  seront  du  poids  de  plus  de  5o  liv.  , ne 
iurront  entrer  que  par  les  ports  de  Bayonne, 
frdeaux  , la  Rochelle  , Nantes,  Saint  - Malp  , 
bu  en  , le  Havre  , Saint -Valéry  • sur  «Somme  ou 
Cheville,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque , Boulon, 
Lrseille  , Cette  , Agde-la-nouvelle  et  Port-Ven- 
3e*  et  par  terre,  que  par  les  Bureaux  de  Lille, 
V.lenciennes  , Givét , la  Chapelle,  Sarigue-mines, 
bngwy , Forbak  , Saint  - Louis  , la  Cure  ou  tes 
nisses , Meyrin  , et  Chaparillan. 


K T, 


1 I 1, 


55  L’importation  des  soies  et  fdoselles  ne  pourra 
oir  lieu  que  par  les  Bureaux  de  Nantes , 1 Orient, 
)uen  , Dunkerque  , Lille , Strasbourg  , Meyrin, 
>nt-de-Beauvoisiii , Saint-Laurent-du-’V  ar  , Mar- 
Bile  , Septèrnes  , Cette  , Agde  et  Port* Vendre. 
53  Les  étoffes  et  bonneteries  de  soie  et  de  filo- 
11e , ou  dans  la  composition  desquelles  entrent 
s matières  , ne  pourront  également  être  intro- 
lites  dans  le  Royaume  que  -par  Saint-Jean-pied- 
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de-Porc  , le  Pont- de-Beâuvôisin  , Marseille , Ceti 


AsAq  eb  Port- Vendre. 

£D 


A 


R T. 


I Y. 


>î  Les  étoffes  et  bonneteries  de  laine,  de  cot<j 
ou  fil  , ou  de  ces  matières  mélangées  3 lesfutaimj 
et  siamoises  , ne  seront  importées  par  mer  ql 
par  Bayonne,  Bordeaux  , la  Rjbchelle  , N ante 
l'Orient-,  Saint-Malo  , Rouen,  le  Havre  , San: 
V alery- sur-Somme  ou  Abbeville,  Boulogne,  Cala 
Dunkerque  , Marseille  , Cette  , Agde-la-nouvell 
et  par  terre  , que  par  les  Bureaux  de  Lille  , 
Chapelle  et  Strasbourg. 


Art.  Y. 


* 


3?  Les  toiles  peintes  ou  teintes  de  toute  espèc< 
les  batistes  et  linons,  les  mousselines , les  toi! 
de  coton  blanches,  ne  pourront  être  importées  q 
par  les  Bureaux  de  Dunkerque  , Valenciennes' 
Çivet  , Jougnes  , Verrières-de-Joux  , Saint-LouiL 
Meyrîn  et  le  Pont-de-Beauvoisin  , et  seront  répi 
fées  mousselines , les  toiles  de  coton  dont  les  I 
aunes  sur  la  largeur  de  y huitièmes,  pèseront  moi 
de  trois  livres. 


A RT.  VI. 


» Chaque  halle , caisse  ou  ballot  contenant  1$ 
objets  manufacturés  mentionnés  aux  trois  a 
précédens  , portera  une  inscription  en  toutes  1 
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es,  qui  en  indiquera  l’espèce.  S’il  se  tronvoit 
•ns  une  même  balle  , caisse  ou  ballot  des  espèces 
fférentes  , chaque  espèce  formeront  un  paquet 
irticuiier  , portant  rinscription  indicative  de  cette 
pèce:  faute  d’inscription  sur  les  balles  , caisses  , 
illots  ou  paquets  contenant  lesdits  objets  ma- 
ifacturés  , arrives  oans  un  Port  nu  Boyaume  , ou 
jouvés  entreBétranger  et  le  premier  Bureau  d’en- 
Je,  lisseront  soumis  à la  confiscation. 

Art.  VIL 

55  Les  bourres  , les  laines  s les  cotons  en  lame, 

3 fils  , les  peaux  en  verd  , les  métiers  à faire 
ls  et  autres  ouvrages  , lorsque  le  droit  de  sortie  , 
l’iis  auront  à acquitter  , excédera  3o  liv.  , ne 
mrront  être  exportés  à B étranger  que  par  les 
Kts  et  Bureaux  énoncés  dans  B article  premier 
i présent  titre. 

A R T.  V III. 

55  Les  marchandises  dont  Feutrée  et  la  sortie 
nt  restreintes  par  lés  Ports  et  Bureaux  ci-dessus 
psignés  , et  que  Bon  tenteroit  d’introduire  ou 
exporter  par  d’autres  passages  , seront  confis- 
nées  avec  amende  de  ico  liv.  ; ce  qui  n’aura 
[pendant  pas  lieu  à Bégard  de  celles  qtii  an r oient 
lé  présentées  dans  les  Douanes,  et  déclarées  sous 
|ur  véritable  dénomination  : dans  ce  cas  , les 
arcîiandises  importées  seraient  renvoyées  <X  B.é~ 
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franger;  et  celles  que  Ton  voudroit  exporter  rH 
teront  dans  le  Royaume  9 sauf  à être  ensuite  e 
pédiées  par  les  Bureaux  ouverts  à la  sortie  », 

La  Séance  a été  levec  à 9 heures» 

Signé  9 DE  F E R M O N , Président  ; Creuz 
Latouche,Chateaüneü'F-Ran‘d6n,Ramei.-Nôgari 
Delayigne  5 Vadier  9Ph,  Âugier  , Secrétaire 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N°.  719. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

| ■ DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  F endredi  zg  Juillet  ijgi> 

Lâ  Séance  a été  ouverte  à neuf  heures  du  matin 
par  la  lecture  des  Adresses  de  la  ville  de  Reims , 
àcs  Administrateurs  du  Directoire  du  District  de 
Lyon  et  de  celui  de  Bayeux.  L’Assemblée  a 
rppïaudi  au  civisme  , à la  pureté  des  principes 
lBt  à ^énergie  des  sentimens  qui  y étoient  exprimés, 
notamment  sur  tout  ce  qui  concerne  le  s*  Décrets 
les  i5  et  16  de  ce  mois. 

L’Assemblée  a renvoyé  au  Comité  des  Pensions 
me  pétition  du  sieur  le  Prévôt  de  Beaumont, 
)ar  laquelle  ce  Citoyen  réclame  quelques  secours, 
»ur  le  fondement  de  ses  malheurs,  et  des  service^ 
endus  a la  chose  publique. 

Les  sieurs  de  la  Mesangères , Vicaire  de  la 

IL  x 1 A - ' - 
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Cathédrale  d’Angers  , et  Louis-Victor  Pavie,  Ira-  il 
primeur  de  la  même  ville,  ont  fait  présenter  et 
l’Assemblée  a reçu  l’hommage  d’une  ouvrage 
intitulé  : Géographie  de  France , d’après  la  non-  . 
velle  division  en  quatre- vingt- trois  Départemens. 

Le  Décret  suivant,  relatif  à la  vente  du  tabac 
connu  sous  le  nom  de  tabac  de  Cantine,  a été 
ensuite  rendu  sur  la  proposition  d’un  Membre  du 
Comité  des  Contributions  publiques  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  tabac 
ci-devant  fabriqué  pour  être  distribué  aux  troupes 
sovs  le  nom  de  tabac  de  Cantine , ne  pourra  être 
vendu  à un  prix  moindre  que  vingt  sols  la  liv. 

Il  a été  rendu  compte  à l’Assemblée  de  l’état 
des  procédures  entretenues  au  Tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris  contre  les  fabri-l 
cateurs  de  faux  assignats.  M.  le  Rapporteur  a 
observé  que  leur  délit,  pour  la  réparation  duquel 
la  plus  grande  activité  auroit  du  être  employée, 
avoit  été  au  contraire  poursuivi  avec  une  telle  , 
lenteur,  que  les  informations  étoient  à peine  com- 
mencées, quoique  les  prévenus  fussent  détenu»;  I 
déjà  depuis  plus  de  deux  mois  environ.  Il  a pro- 
posé d’autoriser  M.  le  Président  à demander  ar 
Ministre  de  la  Justice  de  rendre  compte  tous  M 
jours  à l’Assemblée  de  l’état  des  diligences  a fainj 
et  des  progrès  de  l’instruction. 

Un  Membre  a dit  que  l’état  des  choses  devoiî 


I 
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faire  prendre  des  mesures  plus  grandes  et  plus 
efficaces  ; que  les  renseignemens  acquis  pré- 
sentent moins  de  lenteur  que  de  négligence  de 
la  part  de  l’accusateur  public,  et  qu’il  Jui  pro- 
posai: de  décréter  pour  le  bien  de  l’exemple  et 
pour  avancer  encore  mieux  l’éxécution  des  lois, 
que  cet  officier  seroit  provisoirement  suspendu 

de  ses  fonctions,  et  qu’il  en  seroit  nommé  un 
autre  à sa  place. 

Cette  opinion  ayant  été  successivement  soutenue 
et  développée  par  quelques  Membres,  l’Assem- 
blee  a rendu  le  Décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  l’accu- 
sateur public  du  Tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment de  Paris  sera  provisoirement  suspendu  de 
Ses  fonctions,  et  que  les  juges  du  premier  Tri- 
bunal seront  tenus  de  nommer  dans  le  jour  un 
homme  de  loi  , pour  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  1 accusateur  public;  charge  son  Comité 
de  Constitution  de  lui  présenter  incessamment 
Ses  vues  sur  la  manière  de  poursuivre  les  accu- 
sateurs publics  qui  se  rendroient  coupables  de 
négligence  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ». 

Le  même  Rapporteur  a présenté  un  projet  de 
Décret  sur  les  moyens  à employer  pour  arrêter 
la  circulation  des  faux  assignats  en  général,  et  de 
ceux  de  2000  liv.  en  particulier.  Il  a observé, 
après  en  avoir  donné  lecture,  que  le  succès 

À % 
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en  scroit  encore  plus  certain  , si  l’Assemblée  se 
déterminoit  à faire  retirer  les  assignats  de  aoooiiv. 
dont  les  Décrets  antérieurs  a voient  produ  t te  - : 
Sion  , en  facilitant  l’échange  contre  ceux  de  ôoc.  1.  ; 
qu’il  faudroit  pour  cela  ordonner  une  nouvelle 
fabrication  de  papiers  propres  à remplir  cetteubjec: 
l’Assemblée  a adopté  cette  proposition. 

Quelques  Membres  ont  ensuite  observé  qu  il 
n’étoit  peut-être  pas  suffisant  d’autoriser  les  per- 
sonnes auxquelles  on  présenterait  de  feu  assi- 
gnats à en  citer  et  faire  traduire  les  porteur* 
devant  les  Officiers  de  Police;  qu’il  conviendroit 
encore  de  les  autoriser  aussi  à saisir  les  billets 
pour  en  faire  par  elles-mêmes  le  dépôt,  ou  la 
déclaration.  D’autres  ont  dit  qu’il  de  voit  être 
regardé  comme  inutile  de  faire  comparaître  devant 
lesOfficiers  de  Police  les  porteurs  d’assignats  tau-, 
lorsqu’ils  offriraient  eux-mêmes  de  les  anéantir. 
Il  a été  répondu  que  le  - moyen  indiqué  p^r  e 
premier  opinant  exposerait  les  personnes  mte-, 
ressées,  à des  contestations  qu  il  etoit  bon  c e 
prévenir,  et  que  l’autre  observation  rend  Dit  P b» 
difficile  , et  peut-être  impossible  , la  decouveitel 
de  la  contrefaçon  ; qu’au  surplus  , ces  objets 
pourraient  être  pris  en  considération,  suivantes 
circonstances^  dans  d’autres  tempsjqu’a  cet  eue., 
on  pourrait  en  renvoyer  l’examen  au  Cornue. 

Cette  dernière  proposition  ayant  ete  agra.e, 

]SS  deux  projets  de  Décret  présentés  par  M.  le 

- 
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Rapporteur  ont  été  admis  par  l’ Assemblée  comme 
il  suit  : 

« 

<c  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
Comités  des  Rapports,  des- Finances  et  de  l’Ex- 
traordinaire  ; décrète  : 

Article  Premier. 

« Toute  personne  à qui  l’on  présentera  en 
paiement  un  assignat  suspect  de  faux,  notamment 
un  des  assignats  de  2000  liy.  , suspects  d’après 
les  caractères  qui  ont  été  rendus  publics , sera 
tenue  d’aller  aussitôt  en  faire  sa  déclaration  à 
Paris  au  Comité  de  Police  de  sa  Section  ; hors 
Paris,  à la  Municipalité  du  lieu  dans  lequel  on 
i lui  aura  offert  ledit  assignat. 

* 

Art.  I I. 

i u ; . : c i • , : 

ce  Le  porteur  de  l’assignat  suspect  de  faux  qui 

l’aura  offert  en  paiement , sera  tenu  d’accom- 
pagner la  personne  à qui  il  aura  offert  ledit  assignat , 
de  faire  sa  déclaration  de  la  personne  de  laquelle 
il  a reçu  l’assignat  suspect,  s’il  la  connoît,  et  de 
remettre  l’assignat  suspect , après  l’ayoir  paraphé , 
pour  qu’il  soit  envoyé  à la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire,  où  il  sera  vérifié.  Il  y restera  en  dépôt, 
s’il  est  reconnu  faux  $ si  l’assignat  est  reconnu 
bon  , il  sera  remis  au  propriétaire» 

I)  < * - _ » 
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Art.  III. 

53  Lorsque  des  assignats  suspects  seront  présentés 
en  paiement  dans  les  Caisses  publiques,  les  Tré- 
soriers ou  Caissiers  feront  conduire  sur- le  champ 
les  personnes  qui  les  présenteront  , soit  au  Co- 
mité de  Police  de  la  Section , soit  à la  Munich 

i , . 

palité , ainsi  qu’il  est  dit  en  P article  précédent  , 
pour  que  leur  déclaration  y soit  reçue,  l'assignat 

paraphé  et  déposé. 

A R T.  I V. 

« Dans  le  cas  où  celui  qui  aura  présenté  un 
assignat  suspect  de  faux  refuseroit  de  se  rendre 
au  Comité  de  Police  de  la  Section  ou  à la  Mu- 
nicipalité, et  d’y  représenter  l’assignat  qu’il  avoit 
offert  en  paiement,  le  Commissaire  de  Police, 
ou  l’un  des  Officiers  municipaux  chargés  de  la 
police,  seront  autorisés  à se  transporter  au  domi- 
cile du  porteur  de  l’assignat  suspect,  à faire  dans 
ses  papiers  telle  perquisition  qu’ils  croiront  néces- 
saire , et  à saisir  , soit  les  assignats  suspects  qu  iis 
y trouveront,  soit  tons  autres  papiers  qui  pour- 
voient être  relatifs  à une  fabrication  d assignats. 

53  Le  -présent  Décret  sera  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  Départemens  ». 

cc  L’Assembiée  Nationale  décrète  quil  sera 
fabriqué  du  papier  pour  l’impression  des  assignats 
de  oo  o II  y.  , pour  produire  en  assignats  de  la 
dite  qualité  la  somme  de  3o  millions  de  livres , 
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lesquels  seront  destinés  et  uniquement  employés 
à retirer  , par  la  voie  de  l’échange  , à la  Caisse 
d’Escompte,  des  assignats  de  2000  liv.  » 

Le  même  Rapporteur  a encore  présenté  deux 
autres  projets  dé  Décrets.  Le  premier  concernoit 
le  paiement  des  créanciers  qui  a voient  des  droits 
à faire  valoir  sur  les  sommes  dues  par  l’Etat  aux 
Français  émigrés  : F autre  contenoit  des  explica- 
tions sur  l’exécution  des  Décrets  des  24  ^5 

Juin  dernieiqrelalifs  aux  préalables  ordonnés  pour 
être  admis  à recevoir  ce  qui  peut  être  dû,  soit 
par  la  Caisse  de  TExtraordinaire  , soit  par  la 
Trésorerie  nationale.  Le  premier  projet  contenoit 
aussi  des  dispositions  à ce  même  sujet  sut*  le 
paiement  de  la  contribution  patriotique  de  la 
part  des  propriétaires  ou  des  habita  ns  des  Colo- 
nies. Il  a été  observé  que  rien  n’ayant  été  prononcé 
explicitement  à leur  égard  en  cette  matière  , ce 
n’étoit  pas  le  cas  de  les  comprendr  e dans  un  Décret 
qui  n’étoit  pas  fait  directement  à leur  occasion: 
il  a été  répondu  que  la  contribution  patriotique 
n’étoit  pas  une  prestation  locale  , ni  attachée  au 
territoire  ; que  c’étoit  1111  devoir  pour  tous  les 
Français  de  l’acquitter,  que  personne  ne  de  voit 
être  excepté  de  cette  obligation  lorsqu’on  auroit 
d’ailleurs  les  facultés  déterminées  par  la  loi. 

Les  deux  projets  ont  été  réunis , et  rÀssemblé© 
les  a décrétés  comme  il  suit  : 

A 4 
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et  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  du 
Comité  central  cle  Liquidation , décrète  : 

Article  premier. 

^ Les  créanciers  porteurs  de  titres  ayant  une 
date  certaine  antérieure  au  24  Juin  dernier,  et 
rendus  exécutoires,  suivant  les  formes  légales, 
contre  les  personnes  absentes  du  Loyaume , ainsi 
que  les  ouvriers  et  fournisseurs  qui  justifieront 
de  travaux  et  fournitures  faites  pour  les  absens 
avant  la  même  époque , et  qui  auront  fait  pro- 
noncer par  jugement  sur  leurs  demandes , seront 
payés  de  leurs  créances  sur  les  sommes  dues 
par  l’Etat  à leurs  débiteurs,  et  échues  avant  la  dite 
époque  du  24  Jnin  I791?  pour  cause  autre  que 
pour  pensions  ou  Irai  temens  postérieurs  au  premier 
Janvier,  1790. 

Art.  I I. 

» Les  créanciers  mentionnés  en  Fartiele  pré- 
cédent ne  pourront  être  payés  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

35  i°.  Ils  seront  tenus  d’affirmer  leur  créanc® 
sincère  et  véritable  devant  le  Tribunal  du  District 
du  lieu  où  ils  se  trouveront* 

I >3  2°.  Ils  justifieront  que  les  impositions  et  la  con- 
tribution patriotique  à la  charge  de  leur  débiteur , 
ont  été  acquittées  ; et  clans  le  cas  où  cette  jtisti-  [ 
fication  ne  serait  pas  faite , il  demeurera  * par  forme 
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de  nantissement  * entre  les  mains  des  Trésoriers 
et  payeurs  de  l’Etat  , un  dixième  des  sommes 
échues  et  à payer.  Le  dixième  réservé  sera  remis 
lorsqu’on  justifiera  du  paiement  des  impositions 
et  contributions. 

55  3°.  Les  créanciers  qui  voudront  être  payés# 
justifieront  individuellement  qu’ils  ont  satisfait 
aux  conditions  requises  par  les  Décrets  des  24 
et  27  Juin  dernier, 

.Art.  III. 

55  Le  Trésorier  delà  Maison  de  Mesdames  Tantes 
du  Roi,  est  autorisé  à toucher  l’arriéré  liquidé 
ou  à liquider  pour  les  différentes  parties  dues  à 
la  Maison  de  Mesdames,  échues  avant  le  24  Juin 
dernier  , et  à distribuer  lesdites  sommes  aux 
ouvriers  fournisseurs , et  aux  diverses  personnes 
employées  dans  les  états  de  la  maison  de  Mes- 
dames; lesdites  personnes  étant  actuellement  en 
France. 

Il  Art.  I V. 

A l’égard  des  créanciers  de  Monsieur  et  de 
! M.  d’Artois  , les  Trésoriers  desdites  Maisons 
continueront  à recevoir  à la  Trésorerie  natio* 
j nale  les  sommes  ordonnées  par  le  Décret  des 
20  et  21  Décembre  dernier,  et  l’emploi  desdites 
sommes  sera  fait  de  la  manière  suivante  : 
i 55  La  somme  de  5oo,ooo  liv.  par  année, attribué© 
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aux  créanciers  de  Monsieur  , et  îe  fonds  annuel 
des  rentes  viagères  , accordé  aux  créanciers  des- 
dites rentes  sur  M.  d’Artois,  seront  employées  au 
paiement  desdits  créanciers,  aux  termes  dudit 
Décret.  La  somme  d’un  million  attribuée  à chacun 
de  Monsieur  et  de  M.  d’Artois  , à titre  de  traite- 
ment annuel,  sera  employée  spécialement  au  paie- 
ment des  officiers  et  domestiques  desdites  maisons 
étant  actuellement  dans  le  Royaume  , tant  que  leurs 
charges  ne  seront  pas  supprimées. 

do  La  somme  d’un  million  , attribuée  à chacun 
de  Monsieur  et  de  M.  d’Artois  à titre  de  rente 
apanagère,  sera  employée  à payer  les  créanciers 
de  Monsieur  et  de  M.  d’Artois , qui  seroient 
porteurs  de  titres  de  la  nature  mentionnée  dans 
l’article  premier,  ainsi  que  les  ouvriers  et  four- 
nisseurs ; lesdits  créanciers , ouvriers  et  four- 
nisseurs étant  dans  le  Royaume.  Elle  sera  aussi 
employée  à payer  les  objets  de  dépense  courante 
et  d’entretien  des  maisons  de  Monsieur  et  de 
M.  d’Artois  dans  le  Royaume. 

Art.  V. 

Les  Trésoriers  desdites  maisons  , etles  séquestres 
ordonnés  par  le  Décret  des  20  et  2.1  Décembre 
être  établis  pour  le  paiement  des  créanciers  de 
Monsieur  et  de  M.  d’Artois  , justifieront  chaque 
mois  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
et  aux  Commissaires  du  Comité  des  Finances 
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chargés  de  la  surveillance  de  la  Trésorerie,  des 
paiemens  qu’ils  auront  faits  en  conformité  de 
l’article  précédent  ; ils  seront  responsables  des 
paiemens  qu’ils  auroient  faits  en  contravé'ntion 
audit  article  , et  chaque  mois  ils  rapporteront  à 
la  Ti  esorerie  nationale  1 es  sommes  qu’ils  y auroient 
reçues  pendant  le  mois  , et  qui  n’auroient  pas 
pu  être  payées  conformément  aux  dispositions  du 
présent  article. 

Art.  V î. 

* Les  oppositions  que  les  créanciers  de  Mes- 
dames , de  Monsieur  et  de  M.  d’Artois  auroient 
formées  ou  formeraient  entre  les  mains  des  con- 
servateurs des  hypothèques  et  finances  , et  des 
payeurs  des  rentes,  tiendront  entre  les  mains 
des  Trésoriers  , séquestres  et  agens  desdites 
maisons,  dons  créanciers  pourront  egalement 
former  les  oppositions  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  entre  les  mains  desdits  Trésoriers, 
séquestras  et  agens  : la  signification  desdites  oppo- 
sitions ne  sera  vaiable  qu’autant  qu’elle  aura 
été  visée  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles 
auront  ete  laites  $ mais  lesdits  T césoriers , séques- 
tres et  agens  seront  tenus  de  les  recevoir  et  de 

les  viser,  à peine  d’en  demeurer  responsables  en 
leur  nom. 

Art.  VIL 

* Assemblée , interprétant  en  tant  que  de  besoin 
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ses  Décrets  des  2.4  et  37  Juin  sur  les  justifications 
à faire  par  les  créanciers  de  l’Etat  pour  obtenir 
le  paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues , , 

décrète  : 

!°.  Que  les  impositions  dont  elle  entend  que 
le  paiement  soit  justifié , sont  les  impositions  per-; 
sonnelles , desquelles  le  paiement  sera  justifié  ou 
par  les  certificats  des  Municipalités  portant  que 
les  impositions  ont  été  payées;  ou  par  des  quit- 
tances visées  ? soit  par  les  Municipalités.,  soit  par 
les  Districts  des  lieux , à l’exception  des  quittances 
qui  seront  délivrées  par  les  receveurs  des  impo- 
sitions de  Paris,  lesquelles  ne  seront  point  sujettes! 
au  visa.  A défaut  de  représentation  desdits  cer-| 
tificats  ou  quittances,  il  faudra  justifier  qu’il  nej 
se  payoit  aucune  imposition  personnelle  dans  le 
lieu  où  l’on  avoit  son  domicile. 

a0.  Que  la  justification  requise  par  lesdits  Décrets 
du  paiement  des  impositions  de  l’année  1790  et? 
années  antérieures,  sera  regardée  comme  faite; 
complètement  par  la  production  de  la  quittance 

des  deux  dernières  années.  ' 

33  3°.  Que  lesdits  certificats  et  quittances  de; 

paiement  d’impositions  seront  expédiés  en  papier 

non  timbré. 

. .A 

Art.  VIII.  1 

» Les  personnes  qui  en  justifiantd’ ailleurs  de  leur; 
domicile  actuel  et  habituel  dans  le  Royaume , ne; 
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pourroient  pas  justifier  à l’instant  du  paiement  de 
leurs  impositions  et  contributions  , pourront  obtenir 
le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  en  laissant  par 
forme  de  nantissement,  entre  les  mains  des  Tré- 
soriers etpayeurs,un  dixième  de  ce  qu’elles  auroient 
à recevoir  pour  chacune  des  années  pour  les- 
quelles elles  ne  justifieroient  pas  du  paiement  d© 
leurs  impositions  et  contributions.  Ce  dixième 
retenu  leur  sera  remis  en  rapportant  les  quittances 
des  impositions  et  contributions  qui  étoient  dues* 

v A R.  T.  I X* 

» Les  Trésoriers  et  payeurs  auxquels  les  cer- 
tificats de  domicile  et  les  quittances  d’impositions 
et  contributions  auront  été  exhibés  , les  remet- 
tront aux  parties,  à la  charge  qu’il  sera  fait  état  3 
dans  la  quittance  donnée  parles  parties  prenantes  * 
de  chacune  clesdites  pièces,  de  leur  date,  et  des 
personnes  par  lesquelles  elles  auront  été  expédiées** 
pour  y recourir  au  besoin. 

» Les  personne  s habituellement  domiciliées  dans 
les  Colonies  Françaises  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment à Paris,  et  les  fondés  de  procuration  desdites 
personnes  qui  sont  actuellement  dans  les  Colonies  9 
justifieront  de  leur  domicile  par  la  déclaration 
de  deux  colons  propriétaires  connus  et  domiciliés- 
a Paris  : à l’égard  des  impositions  et  contri- 
butions, on  n’exigera  d’eux  d’antre  justification 
que  celle  du  paiement  de  3a  contribution  patrie- 
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tique  ay  et  à défaut  de  cette  justification , il  sera 
retenu  par  forme  de  nantissement,  comme  il  est 
dit  ci-dessus , le  dixième  des  sommes  qui  deyroient 
leur  être  payées. 

< - s - \ 

A R T.  X. 

35  Lorsqu'une  créance  sera  établie  par  un  titre 
collectif,  mais  en  faveur  de  plusieurs  individus 
personnellement  dénommés,  les  justifications  re- 
quises se  feront  par  chacun  desdits  individus  dis- 
tinctement , sauf  aux  parties  qui  se  trouveront  en 
état  de  faire  lesdites  justifications  à faire  diviser 
le  titre , et  à s’en  faire  délivrer  une  ampliation 
pour  ce  qui  les  concerne  : à l’égard  des  créances 
qui  appartiennent , soit  à des  sociétés,  soit  à des 
créanciers  unis  en  direction  avec  établissement 
de  séquestré,  il  suffira  auxdites  sociétés  de  justifier 
qu’elles  ont  payé  collectivement  leurs  impositions 
et  contributions , et  aux  créanciers  unis , de  jus- 
tifier du  paiement  des  impositions  et  contributions 
de  leur  débiteur. 

" '•  ! ( ' , -,  Il 

/ r.-* 

Art.  XI» 

» Après  le  premier  Octobre  prochain , les  créan- 
ciers de  l’Etat  et  autres  personnes  dénommées  dans 
le  Décret  du  24  Juin  dernier , seront  tenues  de 
justifier  qu’elles  ont  satisfait  au  Décret  du  28  Juin 
pareillement  dernier  pour  l’acquit  des  impositions 
de  la  présente  année  1791. 
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& Sera  le  présent  Décret  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  Départemens  >9. 

Le  même  Membre  a présenté  de  plus  un  autre 
projet  de  Décret  sur  îa  levée  des  scellés  apposés, 
après  le  départ  de  Monsieur  Frère  du  Roi , dans 
les  maisons  oceupées  par  lui,  ou  par  les  personnes 
de  sa  maison  ; l’Assemblée  l’a  adopté  dans  les 
termes  suivans  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  autorise  la  Muni- 
cipalité de  Paris  et  autres , chacune  dans  leur  ter- 
ritoire, à procéder  à la  reconnoissance  des  scellés 
apposés  , après  l’absence  de  Monsieur  , dans  les 
maisons  occupées  par  lui  ou  par  les  personnes  de 
sa  maison,  et  à lever  lesdits  scellés  après  descrip- 
tion sommaire,  à l’exception  de  ceux  qui  sont  ap- 
posés sur  les  armoires  , coffres  et  papiers  apparte- 
nons particulièrement  à la  personne  de  Monsieur^. 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a présenté  un  projet  de  Décret  en  61  articles 
sur  les  décharges  et  réductions  : il  en  a expliqué 
le  motif  et  l’objet  dans  un  rapport  dont  les  détails 
l’ont  mis  à même  de  faire  voir  que  les  disposi- 
tions proposées  étoient  la  suite  des  lois  rendues 
sur  la  contribution  foncière  ; qu’elles  étoient  en 
quelque  manière  le  complément  de  ce  travail  \ et 
qu’elles  auroient  d’ailleurs  cet  avantage, de  soutenir 
le  zèle,  et  d’entretenir  la  juste  confiance  des  con- 
tribuables , si  bien  établie,  que  déjà  quelques 

a a 
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Départemens  avoient  leurs  rôles  près  d’être  mis  en 
recouvrement;  il  a cité  pour  exemple  ceux  de 
Paris,  de  l’Isère  et  quelques  autres. 

Les  vingt-deux  premiers  articles  du  projet  ont 
été  décrétés  comme  il  suit  (i)  : 

et  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Contributions  publiques , décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

» Les  Administrations  de  Département  et  de 
District , ainsi  que  les  Municipalités , ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  s et  ce  , sous  peine  de  for* 
.faiture,  se  dispenser  de  répartir  la  portion  con- 
tributive qui  leur  aura  été  assignée  .clans  la  con- 
tribution foncière  , savoir  : aux  Départemexis  , par 
un  Décret  de  F Assemblée  Nationale , ou  des  As- 
semblées Nationales  législatives  ; aux  Districts  , 
par  la  commission  de  F Administration  de  Dépar- 
tement ; et  aux  Municipalités  , par  le  mandement 
de  l’Administration  de  District. 

Art.  IL 

a»  Aucun  Département,  aucun  District,  aucune 
Municipalité  , ni  aucun  Contribuable , ne  pour- 
ront , sous  aucun  prétexte,  même  de  réclamation 
contre  la  répartition , se  dispenser  de  payer  la 

àB/fBmmamammmBmmmunmmœstmamrn** ■ mw  i . — - - - , „ ---  - M » 

(1)  Voyez  le  Procès-Verbal  de  la  Séance  du  4 Août. 
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portion  contributive  qui  leur  aura  été  assignée  $ 
sauf  à faire  valoir  leui  réclamation  selon  les  règles 
ci-après  prescrites. 

i Des  demandes  formées  par  Les  propriétaires  ou 

Possesseurs. 

■ - A 

j A K T.  I I L 

» Toutes  les  fois  qu’une  propriété  aura  été 
Cotisée  sous  un  autre  nom  que  celui  du  véri- 
table possesseur  , la  Municipalité  sera  autorisée 
à accorder  la  décharge  et  ordonner  la  mutation 
de  cote  ; sinon  la  réclamation  sera  adressée  au 
Directoire  de  District , comme  toutes  les  autres 
demandes  relatives  aux  contributions  directes  ; 
mais  le  réclamant  ne  sera  pas  tenu  de  justifier 
avoir  payé  d’à-compte  $ et  le  Directoire  de  District* 
après  la  vérification  des  faits  , délivrera  une  or- 
j dormance  de  mutation  , par  laquelle  il  sera  dit 
; que  la  cote  > mal-à-propos  portée  dans  le  rôle  sous 
| le  nom  du  réclamant,  sera  acquittée  par  le  yé- 
: ritable  propriétaire. 

A R T.  I V. 

■ * 

» Lorsque  , par  erreur  , une  propriété  aura  été 
cotisée  dans  deux  Communautés,  la  réclamation 
> contre  ce  double  emploi  sera  faite  au  Directoire 
de  District,  dans  la  même  forme,  et  sans  qu’il 
soit  besoin  de  justifier  d’un  paiement  d’à-compte 
N°.  7 19.  A 9 
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dans  les  deux  Communautés  , mais  dans  une  seu- 
lement. Le  Directoire  de  District , d’après  la  vé- 
rification des  faits  , ordonnera  , au  profit  du  ré- 
clamant , la  décharge  de  la  cote  portée  au  rôle 
de  la  Communauté  dans  laquelle  les  biens  ne 

sont  pas  situés. 

Art,  V. 

» Tout  propriétaire  ou  possesseur  qui  voudra 
former  une  demande  en  réduction  , l’adressera  au 
Directoire  du  District  dans  l'arrondissement  du-  I 

quel  seront  situés  les  biens  qudL  prétendra  etre  1 

1 , 1 

sur-taxes» 

j! 

Art*  VL 

V SI 

„ Cette  demande  ne  pourra  être  admise,  si  elle  ! 
n’est  formée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
dans  la  Communauté  , et  si  le  réclamant  ne  jus- 
tifie  avoir  payé  les  termes  de  sa  cotisation  échus 
au  jour  où  la  demande  sera  formée* 

Art.  VIL 

» Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduc- 
tion , sera  tenu  de  joindre  à sa  demande  , i 9 • un 
extrait  de  la  matrice  de  rôle  de  sa  Communauté  , 
contenant  par  section  et  numéro  le  détail  de 
tous  les  biens-fonds  à lui  appartenans  sur  la  | 
territoire  de  la  Communauté  , et  l'évaluation  de 
leur  revenu  net  , portes  dans  ladit@  matrice  de 
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rôle  ; 2°.  une  déclaration  du  revenu  auquel  il 
évaluera  lui-même  chaque  article  de  ses  biens- 
fonds. 

Art.  VIII. 

» Le  Directoire  de  District  fera  enregistrer  par 
extrait  au  Secrétariat,  sur  un  registre  d’ordre, 
tous  les  mémoires  en  réduction  qui  lui  seront 
adressés  , après  avoir  fait  constater  >si  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  V , VI  et  VII 
ont  été  observées  par  le  réclamant , et  renverra 
ensuite  , dans  la  huitaine  , chaque  mémoire  à la 
Municipalité  de  la  situation  des  biens. 

j . 1 f. : ; J 

Â R T.  I X» 

» A la  réception  du  mémoire  , le  Conseil-gé- 
néral de  la  Commune  sera  convoqué  et  sera  tenu 
de  délibérer,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  si 
la  demande  lui  paroît  fondée  ou  non,  en  expri- 
mant sur  chaque  article , dans  le  cas  de  1 affir- 
mation , à quelle  somme  la  réduction  lui  paroîtra 
devoir  être  réglée. 

Ai.  R Ta  Xi  ® 

Le  Procureur  de  la  Commune  renverra,  dans 
3a  huitaine  suivante,  le  mémoire  et  pièces  y jointes, 
avec  une  expédition  de  la  délibération  , au  Direc» 
toire  de  District, 
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Art.  X I.  | j 

» Lorsque  le  Conseil-général  d a Commune 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste  , le 
Directoire  du  District  prononcera  la  réduction 
demandée» 

Art.  XII.  î 

0. 0-.S93  OU-  ■*,  il  *.  : ,• 

» Lorsque  le  Conseil-général  de  la  Commune 
aura*  délibéré  que  la  réclamation  n'est  fondée 
qu’en  partie,  la  délibération  sera  communiquée 
au  réclamant , qui  sera  tenu  de  déclarer  s’il  ad- 
hère ou  non  à la  délibération  $ et  dans  le  cas 
d’adhésion  , le  Directoire  de  District  prononcera 
la  réduction  qui  aura  été  délibérée  par  le  Conseil-  1 
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5?  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant, 
ou  lorsqu©  le  Conseil-général  de  la  Commune  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n’est  pas  fondée,  le 
Directoire  du  District  nommera  deux  Experts  , 
dont  un  instruit  dans  l’arpentage  , pour  procéder 
à une  nouvelle  évaluation  des  biens,  et  au  rnesu- 
rage  , s’il  est  nécessaire. 

Art.  XI  V«  j: 

>5  Les  Experts  prendront  , au  Secrétariat  du 
District  , le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant , 1 
la  délibération  du  Conseil-général  de  la  Coms 
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jaune.  Le  Directoire  du  District  fixera,  trois  jours 
^ fi  avance  , celui  de  leur  descente  sur  les  lieux  $ 
il  en  sera  donné  avis  à la  Municipalité  et  aure- 
damant. 

Art.  X V. 

*>  La  Municipalité  nommera  deux  Commissaire® 
pour  être  présens  aux  operations  des  Experts  9 
et  le  réclamant  y assistera  par  lui , ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs.  Les  Commissaires  et  le  réclamant 
1 indiqueront  les  biens  , et  fourniront  les  autres 
renseignemeits  qui  seront  demandes  ) les  Commis- 
saires représenteront  même  la  matrice  de  rôle  de 
la  Communauté  9 si  les  Experts  le  demandent. 

A b.  t.  X Y L 

* • 

i 

| >3  Le  Directoire  de  District  prononcera  , dans  la 

I quinzaine  après  le  dépôt  des  procès  - verbaux  ; 
j et  il  enverra  sa  décision  à la  Municipalité , qui  sera 
j tenue  de  la  faire  publier  le  Dimanche  suivant. 

! A rt.  XVI  L 

- 

'! 

35  La  décision  du  Directoire  de  District  sera 
exécutée  provisoirement^  et  si  la  partie  réclamante 

■ ou  le  Conseil-Général  de  la  Commune  se  croient 
fondés  à se  pourvoir  devant  le  Directoire  de 
Département  9 il  y sera  procédé  à la  discussion 

■ et  à l’examen  de  la  réclamation  de  la  même  ma- 
nière que  devant  le  Directoire  de  District . 

N°.  7.1p.  A 11 
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Art.  XVIII. 

v>  ;ru 

Aucune  demande  en  réclamation  ne  sera  reçue 
au  Département,  si  elle  est  formée  ayant  le  délai 
de  quinzaine  après  la  publication  de  la  décision 
du  Directoire  de  District  , ou  si  elle  n’est  pas  for- 
mée dans  la  quinzaine  suivante. 

Art.  XI  X. 

Toutes  les  fois  que,  d’après  la  réclamation  d’un 
propriétaire,  il  aura  été  procédé  par  Experts  à une  ; 
évaluation,  aucun  des  articles  ainsi  réglés  ne  pourra 
être  cotisé  qu’en  conformité  de  cette  évaluation 
pendant  les  dix  années  suivantes  , à moins  qu’il 
ne  soit  fait  de  nouvelles  constructions,  ou  qu’avant 
ce  temps  il  ne  soit  procédé  à la  levée  du  plan  du 
territoire  de  la  Communauté  , et  aune  évaluation 
générale  de  son  revenu. 

Art.  X X.  J 


>5  II  sera  libre  à plusieurs  contribuables  de  s@ 
réunir  et  de  former  leur  demande  en  commun  \ 
cette  demande  devra  être  formée , instruite  et  dé- 
cidée conformément  aux  dispositions  ci  - dessus  f 


prescrites. 


Art.  XX  I. 


>>  Lorsque  les  demandes  en  réduction  seront  i 
formées  par  un  on  plusieurs  contribuables,  dont  j 
les  cotisations  réunies  excéderont  le  tiersdu  mon-  ; 
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tant  du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la 
Communauté  , et  qu’il  sera  nécessaire  d’ordonner 
une  vérification  d’Experts,  et  une  nouvelle  évalua- 
tion ? le  Directoire  du  Département,  sur  l’avis 
du  Directoire  de  District,  ordonnera  la  levée  du 
plan  du  territ-  ire  de  la  Communauté,  et  nom- 
mera deux  Experts  pour  faire  une  évaluation 
générale. 

Art,  XXII. 

» Pourront  aussi  les  Communautés,  demander, 
d’après  une  délibération  d’une  Assemblée-géné- 
rale de  la  Commune,  qu’il  soit  procédé  à la  levé© 
du  plan  de  leur  territoire  , et  à l’évaluation  de 
son  revenu  , lesquelles  devront  être  ordonnées  par 
le  Directoire  de  Département , sur  l’avis  du  Di- 
| recto  ire  de  District  ». 

• 

Les  articles  XXIII  et  XXÏY  déterminaient  les 
: préalables  imposés  aux  Communautés  , pour  être 
j reçues  à former  des  demandes  en  décharges  ou 
| réductions;  l’article  XXIY  leur  imposoit  l’obliga- 
tion de  justifier  du  paiement  des  termes  échus.  Un 
| Membre  a demandé  que  cette  disposition  fût 
| ajoutée  à l’article  XXIII;  un  autre  a répondu  qu’il 
falloit,  au  contraire,  la  retrancher  en  entier,  atîen- 

i 

I du  que  les  Municipalités  n’étant  tenues  que  de 
| mettre  les  rôles  en  recouvrement,  c’étoit  ensuite  à 
leurs  Receveurs  à presser  la  rentrée  des  sommes 
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départies  ; que  lorsqu'elles  agiront  ainsi  collective- 
ment, elles  ne  pourront  pas  être  assimilées  à des 
particuliers  agissant  individuellement.  Le  Rap- 
porteur a adopté  cette  réfutation  de  l’amendement 
proposé  ; il  a retiré,  du  consentement  de  l’Assem- 
blée ; l’article  XXIV  , et  le  XXIII™  a été  décrété 
dans  les  termes  suivait  s : 

Des  demandes  formées  parles  Communautés . 

j 

Art.  X X I I L 

, , V 

« Les  demandes  en  réduction  que  formeront 
les  Communautés  , ne  seront  admises  qu’autant 
qu’elles  seront  adressées  au  Directoire  du  Dépar- 
tement dans  les  deux  mois  du  jour  où  elles 
auront  recule  mandement , et  qu/elles  justifieront 
avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement  ». 

Le  XXVme  article  du  projet , devenu  ainsi  le 
XXIVm%  et  les  28  subséquent  , ont  été  ensuite 
admis  comme  il  suit  : 

A r t»  XXI  V. 

« Le  Directoire  du  District  communiquera  dans 
la  huitaine  le  mémoire  et  la  délibération  aux 
Communautés  du  District  non  réclamantes  , dont 
le  territoire  sera  contigu  à celui  de  la  Commu- 
nauté qui  aura  réclaiÙé  \ et  dans  le  cas  ou  toutes 
les  Communautés  contiguës  serment  remaniâmes , 
le  Directoire  en  indiquera  deux  autres  des  plus 


J 
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voisines.  Aussitôt  cette  communication , le  Con- 
seil-général de  chaque  Commune  sera  convoque 
et  sera  tenu  de  délibérer  , dans  la  quinzaine , si 
la  réclamation  lui  paroît  fondée  ou  non  , et  à 
quelle  somme  la  réduction  demandée  lui  paroitra 
devoir  être  réglée. 

Art.  XXV. 

3»  Les  Communautés  pourront,  avant  de  don- 
ner leur  avis  , nommer  des  Commissaires  pour 
visiter  le  territoire  de  la  Communauté  réclamante^ 
et  prendre  connoissance  de  la  matrice  du  rôle , 
dont  la  représentation  ne  pourra  leur  être  re- 
fusée. 

Art,  XXVI. 

m Les  délibérations  et  avis  des  Communautés 
contiguës  à la  Communauté  réclamante,  seront 
adressées  au  Directoire  du  District  , qui  , sur 
tout  , donnera  son  avis  motivé  , et  l’adressera 
au  Directoire  du  Département. 

! . Art,  XXV  IL 

33  Le  Directoire  du  Département  prononcera 
! sur  la  réduction  , d’après  ï avis  du  Directoire  de 
District. 

Art,  XXVIII, 

Si  le  Directoire  du  District  est  d’avis  que  la 
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réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie  , son  arrêtes 
sera  communiqué  à la  Communauté  réclamante 
qui  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  adhéré  ou  nor 
à l'arrêté  5 et  dans  le  cas  d'adhésion , le  Directoire 
du  Département  prononcera  la  réduction  proposée 
par  le  Directoire  de  District» 


Art»  XXIX» 

s»  Dans  le  cas  où  la  Communauté  refuseroit  de 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  pre 
cèdent , ou  lorsqu'un  Directoire  de  District  aun 
délibéré  que  la  réclamation  n'est  pas  fondée , h 
Directoire  du  Département  ordonnera  d abord 
ïa  levée  du  plan  de  la  Communauté  , et  nom j 
niera  ensuite  deux  Experts  pour  procéder  a une 
évaluation  de  son  revenu» 

A Â r t»  X X X, 

Fl  " ‘ ' -à 

» Toutes  les  fois  que,  par  les  Corps  adminis 
tratifs , la  levée  d'un  plan  sera  ordonnée  , elb  j 
sera  faite  sous  la  surveillance  de  l’Ingénieur  det  j 
Ponts  et  Chaussées  du  Département , suivant  le; 
règles  qui  seront  prescrites» 

A R T.  X X X I. 

> 


55  Les  Officiers  municipaux  nommeront  de, 
Commissaires  pour  donner  à celui  qui  sera  char 
gé  de  la  levée  du  plan,  tous  les  renseignemen 
secours  nécessaires  5 l'original  du  plan  sera  dé 
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posé  aux  archives  du  Département  ; et  il  en  sera 
déposé  deux  copies , Tune  aux  Archives  du  Dis- 
trict , et  l'autre  à la  Municipalité* 

Art.  XXXII.  1 

» Les  Experts  prendront  sous  leur  récépissé  , au 
Secrétariat  du  Département , le  plan  du  territoire 
de  la  Communauté , et  son  mémoire  en  réclama- 
tion, avec  les  pièces  y jointes.  Le  Directoire  du- 
Département  fixera  , huit  jours  à 1 avance,  celui 
de  leur  descente  sur  les  lieux  , et  en  informera 
te  Directoire  de  District , pour  qu’il  en  soit  donné 
avis  à la  Communauté  réclamante  , et  à celles  qui 
Ta  voisinent. 

Art»  XXXIII. 

Le  Directoire  de  District  et  la  Communauté 
réclamante  nommeront  chacun  deux  Commis- 
saires 5 et  les  Communautés  contiguës  ou  voisines  , 
chacun  un  , pour  donner  aux  Experts  les  indi- 
cations et  les  autres  renseignemens  qui  seront 
demandés  $ les  deux  Commissaires  de  la  Commu- 
nauté réclamante  représenteront  même  la  matrice 
du  rôle  de  leur  Communauté , si  elle  est  de- 
mandée. 

A R T.  X X X I V. 

*>  Le  Directoire  du  Département  prononcera 
aussi-tôt  après  la  remise  du  procès  ^ verbal , .et  il 
adressera  sa  décision  auDirecioire  de  District  pour 
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la  transmettre  à la  Municipalité  , laquelle  sera 
tenue  de  la  faire  publier  le  Dimanche  suivant. 

A k t.  XXXV* 

» Toutes  les  fois  qu’il  aura  été  procédé  à la 
levée  du  plan  d’une  Communauté  , et  à l’évalua- 
tion de  son  revenu  , elle  ne  pourra  être  cotisée 
qu’en  conformité  de  cette  évaluation,  pendant  les 
quinze  années  suivantes,  à moins  qu’avant  cette 
époque , il  ne  soit  procédé  à la  levée  du  plan  du 
District  , et  à révaluation  générale  de  tous  les 
revenus  de  son  territoire. 

Des  demandes  en  réduction  , formées  par  les 

Districts . 

A R Te  XXXVI. 

Les  demandes  en  réduction  de  la  part  du 
District  seront  formées  dans  l’année  , et  par  dé- 
libération du  Conseil  du  District  $ cette  délibération 
avec  les  pièces  au  soutien  sera  adressée  au  Di- 
rectoire du  Département» 

# \ J/  ' I 

A r t.  XXXVI  I; 

>5  Le  Conseil  de  Distritct  justifiera  que  ses  rôles 
ont  été  mis  en  recouvrement  aux  époques  fixées 
par  la  Loi;  sans  quoi  sa  réclamation  ne  sera  pas 
admise. 
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Art.  XXXVIII. 

» La  délibération  portant  réclamation  sera  en- 
registrée an  Secrétariat  du  Département,  dont  le 
Directoire  communiquera  la  demande  aux  Direc- 
toires des  autres  Districts  , pour  donner  leur  avis 
isur  la  réclamation. 

Art.  XXXIX. 

I » Les  Directoires  de  District  pourront  , ayant 
de  donner  leur  ayis , nommer  des  Commissaires 
pour  visiter  le  territoire  du  District  réclamant , 
et  prendre  connaissance  des  matrices  des  rôles  des 
Communautés  de  ce  District,  lesquelles  ne  pour- 
ront se  refuser  à la  communication. 

A r t.  X L. 

33  Les  délibérations  et  avis  des  Directoires  de 
District  seront  adressés  au  Directoire  du  Dépar- 
tement , pour  être  délibéré  sur  le  tout  par  le 
Conseil  du  Département. 

A a.  t.  X L I. 

■ » Lorsque  le  Conseil  du  Département  aura 

reconnu  que  la  réclamation  est  juste,  il  enverra 
sa  décision  à tous  les  Directoires  de  Districts. 

Art.  X L I I. 

33  Lorsque  le  Conseil  du  Département  aura  dé-  - 
libéré  que  la  réclamation  n’est  fondée  qu’en  partie, 
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£1  fera  connoître  son  arrêté  an.  Directoire  de  Dis« 
trict  réclamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer  s’il 
adhère  ou x non  à l’arrêté  ; et  dans  le  cas  d’adhé 
sion  l'arrêté  ■sera  publié  , et  aura  son  exé- 
cution. - : l.H 

Art.  X L I I I. 

Dans  le  cas  ou  le  Directoire  du  District  ré- 
clamant refuseroit  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l’article  précédent , ou  lorsque  le  Con- 
seil de  Département  aura  délibéré  que  la  récla- 
mation n'est  pas  fondée,  le  Conseil  de  Dépar- 
tement , dans  une  séance  publique,  fera  tirer  au 

t 

sort  une  Communauté  par  chaque  canton  du 
District  réclamant , et  ordonnera  la  levée  du 
plan  de  chacune  de  ces  Communautés , confor-  a 
mément  aux  règles  prescrites. 

A r t.  X L I Y. 

35  Le  Directoire  du  District  réclamant,  et  les* 
Officiers  municipaux  des  Communautés  dont  les 
plans  devront  être  levés  , nommeront  des  Com- 1 
missaires  pour  donner  à celui  qui  sera  chargé  ; 
delà  levée  des  plans,  tous  les  renseignemens  et 
secours  nécessaires  $ les  originaux  des  plans  seront 
déposés  aux  Archives  du  Département  \ et  il  en | 
sera  déposé  deux  copies,  l’une  aux  Archives  du 
District,  et  l’autre  à chaque  Municipalité. 

A r t.  X L V. 

3>  Aussi-tot  après  la  levée  des  plans  , le  Direc- 
toire du  Département  nommera  deux  Experts  pour 


( 
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jrocéder  à révaluation  du  revenu  des  Commu- 
nautés dont  les  plans  auront  été  levés  ; il  leur 
fera  remettre  les  plans , la  demande  en  réclama- 
tion , et  pièces  y jointes;  il  fixera  quinze  jours 
l l'avance  celui  de  leur  descente  sur  les  lieux  , 
t en  donnera  avis  au  Directoire  de  District  récia- 
pant,  et  à ceux  des  deux  Districts  les  plus  voisins, 
[ui  nommeront  chacun  un  Commissaire  pour 
stre  présent  aux  opérations  des  Experts  , et  faire 
es  réquisitions  qu’ils  croiront  utiles. 

A k t.  X L V L 

» Le  revenu  net  du  District  sera  calculé  d’après 
'évaluation  faite  de  celui  des  Communautés  véri- 
iées  dans  la  proportion  de  leur  cote  - part  avec  le 
;ontingent  général  du  District. 

Art.  X L Y I î. 

>*  Le  Conseil  de  Département  prononcera  , lors 
le  la  première  session , après  le  dépôt  des  procès- 
verbaux  , et  il  fera  connoître  sa  décision  à tous 
es  Districts. 

E Y Art.  X L Y I I I. 

Toutes  les  fois  qu’il  aura  été  procédé, sur  la  ré- 
damation  d’un  District  , à la  levée  du  plan  d’une 
Communauté  par  chaque  canton,  et  à l’évalua- 
ion  de  leur  revenu  par  Experts  ^ le  District  ne 
courra  être  cotisé  qu’en  conformité  de  cette 
évaluation , pendant  les  vingt  années  suivantes  , 
1 moins  qu^ayant  cette  époque  , il  ne  soit  procédé 
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à une  pareille  évaluation  pour  les  autres  Dû 
tricts. 

Dispositions  générales . 

Art.  X L î X. 


33  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  de: 
Experts  , les  parties  intéressées  à la  réclamation 
seront  tenues  d’adresser  leurs  moyens  de  récusa’ 
tion,  si  elles  en  ont,  au  Directoire  de  Dis  trie 
ou  de  Département  , avant  le  jour  fixé  pour  h 
descente  des  Experts. 


A R T.  Ls 


33  Les  procès-verbaux  des  Expeu ; ; seront  rédigé; 
suivant  les  modèles  joints  au  présent  Décret  ; le. 
Experts  les  dresseront  sur  les  lieux.  Les  (Jom 
xnissaires  et  les  réclamais  s sercr  interpelés  d« 
les  signer  ; et  s’ils  s’y  refusent,  û sera  fait  men 
tion  de  leur  reins  ; ces  procès-verbaux  ne  serôn 
soumis , ni 'au  timbre  , ni  à l’enregistrement 
l’original  sera  déposé  au  Secrétariat  du  Corps  ad 
ministratif  qui  aura  ordonné  le  procès-verbal  ; i| 
y sera  numéroté  et  enregistré  , et  il  en  sera  remil 
des  copies  aux  Districts  et  aux  Municipalités p.oçj 
ce  qui  les  concerne. 


Art.  L î. 


t *i  j r \ 

33  Les  réductions  accordées  seront  , pour  1 anneé 
courante  , imputées  sur  le  fonds  des  non-valeurs 


< 
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et  rejetées  , lors  de  la  confection  du  rôle  de  l’année 
suivante,  sur  les  autres  contribuables  , Commu- 
nautés ou  Districts  „ suivant  les  cas  exprimés  aux 
articles  I , XI  et  III  du  titre  IV  de  la  Loi  du  premier 
Décembre  1790  ? concernant  la  contribution  fon- 
cière . ' 

Art.  L I I. 

R 

; Dans  le  cas  cependant  où  le  montant  des  ré» 
jluctions  prononcées  > excéder  oit  le  sixième  du  mon- 
tant du  total  du  rôle  de  la  Communauté,  ces  ré- 
ductions ne  seront  pas  ajoutées  sur  le  fonds  des 
sion-yaleurs  ; mais  le  montant  sera  réparti  sur  le 
rôle  de  Tannée , même  en  exceptant  les  réclàmans 
Lu  profit  desquels  les  réductions  auroient  été 
prononcées  ». 

HR'  \ 

| L’article  LIV  du  projet  étoit  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

1 cc  Dans  le  cas  cependant  où  le  montant  de  la 
réduction  prononcée  excéderoit  le  sixième  du 
nontant  total  du  rôle  de  la  Communauté  , le  mon- 
;ant  de  cette  réduction  sera  réparti  sur  le  rôle  de 
l’année  même  ? en  exceptant  les  réclamans  au 
profit  desquels  les  réductions  auroient  été  pro- 
noncées ». 


Plusieurs  Membres  Tons  successivement  com- 
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battu  sous  différons  rapports  , et  le  Rapporteu 
en  a demandé  l’ajournement  , et  l’Asssemblée 
a consenti. 

'article  LV  du  projet,  devenu  le  Llllme  di 
Décret  , a été  ensuite  admis  dans  les  terme, 
suivans  : 

Art.  L I I I. 


cc  Les  frais  de  levée  de  plans , de  mesurage  e 
d’expertise  , seront  réglés  au  pied  des  procès 
verbaux  paries  Corps  administratifs  qui  les  auron 
ordonnés 


Les  articles  LV  et  LVI  du  projet  étoient  rela 
tifs  au  paiement  des  frais  faits  à la  suite  d’une 
demande  en  décharge  de  réduction , et  le  Rap 
porteur  en  a demandé  le  renvoi  au  Comité  , poui 
y préparer  une  nouvelle  rédaction. 

L’Assembsée  a agréé  cette  proposition  ; les  quatre 
derniers  articles  du  projet  ont  été  enfin  décrété; 
comme  il  suit  : 


R 


T.  L I V. 


«<  Les  frais  auxquels  aura  été  condamné  le  con 
tribuable  , seront , à défaut  de  paiement  dans  le 
mois  , portés  par  émargement  à sa  cote  , avec  lei 
taxations  du  receveur  en  proportion;  et  les  revenu 
du  contribuable  seront  affectés  au  paiemen 
de  la  somme  émargée , comme  pour  la  contri 
foution  même. 


> 


/ r . < 

( 35  ) 

A ii  t.  L V. 

>5  Le  montant  des  frais  auxquels  sera  condam*» 
lée  une  Communauté  , sera  émargé  sur  le  rôle 
lésa  contribution  foncière,  les  cotes  des  récîamans 
exceptées  ; mais  ces  émargemens  ne  pourront, cha- 
pe année  , excéder  la  moitié  du  principal  de  la 
;ontribution. 

! A B.  T.  L V I. 

35  Si,  d’après  la  vérification  ordonnée  par  le  Cons- 
eil i-  iJL  J*  é parement  sur  la  réclamation  du  Con- 
seil de  District,  sa  demande  est  rejetée,  les  frais 
eront  supportés  par  le  District  , à F exception 
es  Communautés  exceptées  , et  répartis,  l’année 
uivante  , sur  toutes  les  Communautés  du  Dis- 
:ict. 

Art.  L VII, 

35  Si  la  modération  est  ordonnée  au  profît  du 
district,  les  frais  seront  répai  tis  l’année  suivante 
ur  les  autres  Districts  du  Département  53. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a présenté 
n projet  de  Décret  sur  la  liquidation  des  offices 
e substituts  des  Procureurs  du  Roi , de  Jurés- 
rieurs  , Certificateurs  des  criées  , Tiers  référen- 
laires.  Taxateurs-calculateurs  des  dépens,  et  Sol» 
xiieurs  des  causes  du  Roi. 

rf  ' ' j 


( M ) ; t 

Les  quatre  premiers  articles  ont  ete  décrétés  jfl 
dans  les  termes  suivans  : * < 'il 


cc  L’Assemblés  Nationale,  après  avoir  entendi 
le  rapport  de  son  Comité  de  Judicature , decret( 
ce  qui  suit  : 


Article  premier.. 


*>  Les  Offices  de  substituts  des  Procureurs  di 
Roi  près  les  Présidiaux  , bailliages  et  autres  Jus 
tices  Royales  ordinaires  et  extraordinaires,  seroii 
liquidés  d’après  les  bases  décrétées  pour  la  li 
quidation  des  offices  de  Judicature  les  2 et 
Septembre  1790. 


Art.  I ï. 


Les  Titulaires  desdits  offices  qui  exerçoier 
la  postulation  à l’époque  de  leur  suppression  , ( 
qui  justifieront,  par  un  acte  authentique,  de  l’a< 
quisition  d une  pratique"  ou  clientelle  , obtier 
dront  ? outre  le  prix  de  leur  évaluation  , une  il 
■ deirmité. 

A R T.  I I 1. 


» Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle  a( 
cordée  aux  Procureurs  par  les  articles  VI  et  su 
vans  des  Décrets  des  21  et  24 Décembre  1790.  ; 


A R t ' I V, 


Les  sommes  payées  pour  droit  de  nrutatioi 


/ 
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iarc  d or  , et  frais  de  provision , seront  rembonr- 
ses  aux  titulaires  , conformément  à l’article  X 
u titre  premier  des  Décrets  des  2 et  6 Septem- 
re  dernier , et  a la  charge  des  retenues  (jui  s’y 
ouvent  énoncées  ». 

| L article  V du  projet  étoit  en  ces  termes  : 

cc  Les  substituts  qui  n’étoient  pourvus  de  leurs 
fices  qu  à vie , seront  également  remboursés  du 
ontant  de  leur  évaluation  et  frais  de  réception, 
)n fermement  à l’article  IV  ci-dessus  , et  à la 
large  des  mêmes  retenues  ; la  retenue  aura  lieu 
eme>  pour  les  officiers  qui  étoient  dans  les  apa- 
iges  ». 

Il  a été  observé  sur  cet  article  que  les  subs- 

tjuts  dont  il  s’agit  n’étant  pourvus  qu’à  vie , de 

ijaniere  qu’ils  perdoient  leur  finance  en  mourant, 

■ étoit  conforme  aux  principes  et  aux  conséquen» 

s des  preeedens  Décrets  , de  les  assimiler  aux 

iurvus  d’offices  ou  de  maîtrises  de  pareille  nature, 

l egard  desquels  il  avoit  été  déjà  statué  ; qu’ils 

[ecompteroient  , sur  leur  remboursement  , une 

[rrtie  de  leur  finance  , proportionnée  au  temps  de 

fir  exercice.  Cette  proposition  a été  appuyée, 

1 Rapporteur  a présenté  une  nouvelle  rédac- 

• >n  en  quatre  articles  , qui  a été  décrétée  comme 

l suit  ; 


I 
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f r l Tltl  J 

Art.  Vr 

« A l’égard  des  substituts  qui  n’étoient  pourv 
de  leur  office  qu’à  vie  , il  sera  procédé  à la  | 
quidation  des  indemnités  qui  leur  sont  dues  9 
la  manière  ci-après  déterminée. 

A R T.  V I. 

y>  II  sera  fait  masse  du  montant  de  1 evaluatic 
©u_,  à défaut  d’évaluation,  du  montant  de  la  finan 
de  l’office  , ensemble  des  sommes  payées  , ta 
pour  droit  de  mutation  et  marc  d or , que  po 
sceau  des  provisions  et  honoraires.  j 

L Art.  VII. 

» Sur  cette  masse  il  sera  fait  déduction  d 
trentième  par  année  de  jouissance  $ le  surplus  s< 
payé  à FOfficier  , par  forme  d indemnité. 

Art.  VIII. 

35  Néanmoins  cette  déduction  nepourias  eteni 
au-delà  des  deux  tiers  de  la  masse  totale  $ il  j 
sera  payé  le  tiers  à ceux  qui  jouissoient  dep| 
sc  ans  et  plus  ». 

L’article  IX  étoit  relatif  au  remboursement  « 
offices  des  Jurés-c rieurs  , et  le  rapporteur  p 
posoit  d’y  ajouter  , à titre  d’indemnité  , le  sixiè 
de  plus  j porté  dans  le  titre  à acquisition  $ sonj 
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ton  a été  écartée  par  la  question  préalable  , et 
,;  ticle  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

* A r t.  I X. 

I ; , ;■ 

j>  Les  offices  de  Jurés-crieurs  seront  remboursés 

: le  pied  de  l’évaluation  faite  en  exécution  de 

fit  de  Février  1771  ». 

/article  X étoit  ainsi  rédigé  : 

: Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation 

Dnt  comptés  depuis  le  premier  Janvier  dernier, 

a charge  par  eux  de  remettre,  dans  un  mois, 

s les  titres  nécessaires  pour  leur  liquidation  ». 

Jn  Membre  a dit  que  les  Jurés-crieurs  ayant 

rcé  jusqu’à  ce  jour  les  fonctions  de  leur  office, 

proposition  contenue  dans  l’article  étoit  plutôt 

: faveur  qu’un  acte  de  justice  : il  en  a demandé 

retranchement.  Un  autre  a dit  qu’il  convenoit 

endant , et  qu’il  étoit  même  indispensable , de 

irminer  une  époque  à compter  de  laquelle 

intérêts  seroient  alloués  , il  a soumis  à cet 

rd  ses  vues  à F Assemblée;  elles  ont  été  adoptées; 

I L’article  X , avec  les'  quatre  qui  le  suivent,  ont 
décrétés  dans  les  termes  suiyans  : 

Art.  X. 

Les  intérêts  de  leur  liquidation  seront  comptés 
Unir  du  jour  de  la  publication  du  présent  Dé» 
pour  ceux  qui  auront  remis  leurs  titres 
^Bureau-général  de  liquidation  , dans  un  mois  ; 
tbour  tous  les  autres,  à partir  du  jour  de  la 
'lise  des  titres* 


» Les  sommes  payées  par  les  Jurés  - crier 
pour  droits  de  mutation , mare  d’or  , et  frais 
provision  , leur  seront  remboursées  coriforaiénu  ; 
à l’article  IV  ci-dessus. 

\ .w  J 

Art.  XII. 

» Les  dettes  contractées  en  nom  collectif  p 
les  Jurés  - crieurs  ne  seront  supportées  par  j 
Nation  qu’après  vérification  , et  suivant  les  règ 
établies  pour  les  Officiers  ministériels  , par  . 
Décrets  des  ai  et  24  Décembre  dernier. 

A R T.  X I I I. 

» Les  certificateurs  des  criées  , et  les  Tiers-: 
férendaires  , Taxateurs- calculateurs  des  dépei 
qui  exerçoient  la  postulation  à l’époque  de  le 
suppression,  seront  liquidés  d’après  les  dispositif 
des  Décrets  rendus  pour  les  Procureurs  des  Tj 
bunaux  près  lesquels  ils  exerçoient. 

3®  Pourront , néanmoins  , les  titulaires  desd 
offices  , opter  entre  leur  évaluation  particulière* 
celle  des  Procureurs  de  leur  Siège. 

Art.  X'  I V’.  ! 

:■*  ï ï * *i  , t ÆHH 

» Les  solliciteurs  des  causes  du  Roi,  près  p 
Cours  , qui  exerçoient  la  postulation  à l’époq* 
de  leur  suppression  t seront  liquidés  d’après  ■* 
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spositions  des  Décrets  rendus  pour  les  Pro- 
.ireurs  des  Cours  près  lesquelles  ils  exer- 
cent. 

» Ceux  de  ces  Officiers  qui  postuloient  dans 
1 u sieurs  Cours,  opteront  entre  les  Communautés 
,3  Procureurs  près  lesdits  Tribunaux,  celle  aye# 

■ quelle  ils  préféreront  d'être  liquidés  ». 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  adressée  le 
tême  jour  à M.  le  Président  par  M.  le  Commis- 
lire  du  Roi,  Directeur-général  de  la  liquidation: 
it  Officier  y déclaroit , en  mettant  sous  les  yeux 
:<  3 l’Assemblée  le  résultat  de  ses  opérations 
squ’au  trente  Juin  dernier  , qu’il  s’estimeroit 
4ureux  , si  leur  résultat  pouyoit  lui  mériter  les 
jfiffrages  de  l’Assemblée. 

Le  résultat  de  ce  résumé  démon troit  i°. , que  le 
ontant  des  objets  liquidés  par  Décrets  particuliers 
ir  le  rapport  du  Commissaire  du  Roi  , se  por- 

bit  à 354>719>38i  ^v.  x7  s*  s d*  5 
2.q.  Que  celui  des  reconnoissances  provisoires 
olivrées  pour  être  reçues  en  paiement  des  Biens 
nîionaux , s’élevoit  à 14,483,719  s*  1 y 

3®.  Que  celui  des  reconnoissances  définitives 

■ cp.ëdiées  , délivrées  et  acquittées  à la  Caisse  de 
Extraordinaire,  égale  la  somme  de  ^38, 146,936  1. 

. s.  6 d.  a/3. 

M.  le  President  ayant  annoncé  Fordre  du  jour 


( 4®  ) J 

pour  le  lendemain  , la  Séance  a été  levée  à ti  s 
lieures  de  Faprès  - midi. 


Signé  , DEFER  MON,  Président  ; Ram  i 
Nogaret  , Delavigne  ^ Chateaüneue-  Rando 
Ph,  Augier,  \ adiih,  Creczé  « Latquci 
Secrétaires. 


X, 


A Pa  ri  s,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
1/ ASSEMBLEE  NATIONALE  , rue  Saint-H 
noré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins 
N°.  42.6,  et  rue  du  Foin-SL-Jacques , N#  3x. 


SUITE  DU  PROCÈS -VER  B 
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/ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Samedi  30  Juillet  rjç)i>  au  matin * 

JN  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès-ver- 
il  du  mercredi  %y  Juillet,  au  matin. 

Un  autre  a lu  le  Procès-verbal  du  mardi  26  du 
me  mois  , Séance  du  soir. 

Le  sieur  Villeneuve  a fait  hommage  à l’Assem- 
fée  d’un  volume  in~8°.  de  sa  composition,  in- 
lulé  : Traité  complet  de  la  culture , fabrication 
a vente  du  Tabac. 

|Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  fait  mention 
ans  le  Procès-verbal  de  FOuvrage  et  de  la  lettre 
i sieur  Villeneuve  , et  que  PAssemblée  voulût 
in  ordonner  Pimpression  de  Pextrait  de  cet  Ou- 
âge  utile  , qui  n’excédera  pas  vingt  pages  , et 
Int  l’Auteur  a offert  le  manuscrit. 

L’Assemblée  a adopté  cette  motion. 


( a ) 


Il  a été  fait  lecture  d'une  Adresse  des  Admini 
trateurs  du  Directoire  du  Département  de  Rhôr 
et  Loire,  qui  expriment  un  respect  religieux  poi 
la  Loi , un  amour  ardent  pour  la  liberté  , un 
confiance  inaltérable  en  la  sagesse  de  l’Assen 
filée  5 ils  admirent , dans  sa  conduite  , et  le  caln 
de  la  raison  , et  le  courage  de  la  vertu  ; ils  reme 
cient  l’Assemblée  d’avoir  mis  la  Constitution  m< 
narcliique  hors  de  toute  atteinte , et  de  l’avoir  ph 
cée  comme  un  rocher  majestueux  au  milieu  de 
mers , pour  y braver  tous  les  orages  et  triomphe 
des  vicissitudes  du  temps. 

Le  Ministre  de  la  justice  a transmis  à M. 
Président  les  doubles  minutes  des  Décrets  poi 
tant  alienation  de  Domaines  nationaux  en  favei 
de  diverses  Municipalités  , et  sanctionnés  pi 
le  Roi  les  20  et  2 5 Mai  dernier  , au  nombre  d 
cinqu  ante*  deux . 

Le  même  Ministre  a envoyé  les  doubles  m 
mites  et  la  notice  des  Décrets  auxquels  il  a appoî 
le  sceau  de  l’Etat  les  21  , 22  , 23,  24,  25,  2 
et  29  Juin  , les  2, 4>  3,  6,  10  , 12,  17  et  18  Juilli 
présent  mois  , conformément  aux  Décrets  des  2 
et  a.5  Juin  dernier. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  à M.  ] 
Président  par  les  Juges  du  Tribunal  du  prend* 
arrondissement  du  Département  de  Paris , qi 
tend  à justifier  le  sieur  Poiverel , Accusatei 
public  auprès  de  ce  Tribunal , du  reproche  d 
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! lenteur  qu’où  l’ accuse  d’avoir  mise  dans  la  pour- 
suite de  l’affaire  des  faux  assignats. 

A cette  lecture  est  joint  un  tableau  du  travail  de 
i cet  Accusateur  public  depuis  le  26  Mai  dernier 
(jusqu’au  28  du  présent  mois  de  Juillet. 

! La  lecture  de  cette  lettre  et  du  tableau  a donné 
dieu  à un  Membre  de  demander , vu  1 état  justifia 
i catif  de  l’activité  et  de  la  conduite  de  cet  Officier, 
jqiie  la  suspension  provisoire  de  ses  fonctions 
soit  levée. 

Un  autre  Membre  a pensé  que  les  faits  justi- 
ficatifs exposés  en  faveur  du  sieur  Pôlverel  ne 
] pourvoient  excuser  sa  négligence  et  son  inaction  $ 
iil  a cru  que  le  même  reproche  pouyoit  s’appliquer 
iaux  Officiers  du  Tribunal, 

On  a demandé  de  passer  à l’ordre  du  jour  : plu- 
sieurs Membres  ont  représenté  que  le  sieur  Pol- 
| yerel  demandoit  à être  entendu  , et  qu’il  ne  seroit 
<pas  juste  d’improuver  sa  conduite  avant  d’avoir 
? écouté  sa  défense. 

Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix  , 
l’Assemblée  a ordonné  que  le  sieur  Pôlverel 
seroit  entendu  , et  il  a été  introduit  à la  barre. 

Le  compte  qu’il  a rendu  à l’Assemblée  de 
1 l’emploi  de  son  temps  , le  zèle  qu’il  a témoigné 
I pour  le  bien  du  service , les  preuves  qu’il  a 
j données  de  son  exactitude  et  de  sa  bonne  vo- 
J ionté  , la  sensibilité  touchante  qu’il  a montrée  8 
| le  désir  qu’il  a vivement  exprimé  de  conserver 

Â a 
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F estime  de  F Assemblée  , ont  paru  lui  concilier 
m satisfaction,  et  M.  le  Président  lui  a répondu 
en  ces  termes  : 


«c  L’Assemblée  Nationale , constamment  occupée 
du  bonheur  public , doit  veiller  , avec  une  atten- 
tion particulière  , au  maintien  et  à Inexécution 
des  Lois  ; elle  voudroit  ne  jamais  trouver  des 
Citoyens,  et  sur- tout  de  Magistrats,  en  faute: 
elle  a entendu  votre  justification  ; elle  la  pesera 
avec  une  exactitude  scrupuleuse.  Vous  pouvez 
vous  retirer  >*. 


Le  sieur  Polvere!  étant  sorti  , M.  le  Président 
a mis  la  motion  aux  voix , et  F Assemblée  a rendu 
le  Décret  suivant  : 


« L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
l’Accusateur  public  du  Tribunal  du  premier  arron- 
dissement , et  sur  le  compte  qu’il  lui  a rendu 
de  l’emploi  de  son  temps , des  diligences  qu’il 
a faites  dans  l’affaire  des  faux  assignats,  et  dans 
plusieurs  autres  qui  ont  occupé  ses  momens , ; 
notamment  dans  la  recherche  des  faits  relatifs 
au  départ  du  Roi,  décrète  que  la  suspension 
prononcée  contre  l’Accusateur  public  du  premier 
arrondissement  est  levée , d’après  les  nouveaux 
éclaircissemens  qui  opèrent  sa  justification  ». 

Un  Membre  a proposé  un  projet  de  Décret  qui 
a été  adopté  en  ces  termes  : 

ec  L’assemblée  Nationale  décrète  que  dans 
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le  projet  de  Loi  que  le  Comité  de  Constitution 
présentera  sur  la  manière  de  forcer  l’Accusateur 
public,  le  Comité  présentera  également  les  moyens 
qui  seront  ouverts  aux  Accusés  et  aux  parties 
intéressées,  pour  faire  cesser  les  lenteurs  et  les 
négligences  dont  ils  auroient  à se  plaindre  contre 
les  Accusateurs  publics  et  contre  les  Juges  >»• 

Un  Membre  a pris  la  parole  pour  observer  à 
l’Assemblée  que  l’envoi  des  Commissaires  dans 
les  Départemens  , avec  l’Instruction  qui  a été 
adoptée  depuis  peu , présentait  les  plus  grands 
inconvéniens  ; que  rien  n’étoit  plus  dangereux 
que  d’écarter  , au  moment  de  la-  révision  des 
articles  constitutionnels  , les  Membres  qui  ont 
montré  le  plus  de  zèle  à en  maintenir  et  à en 
perfectionner  les  principes  ; il  a demandé  l’ajour- 
nement de  l’Instruction  et  de  l’envoi  des  Commis- 
saires jusqu’après  la  Constitution  et  la  révision 
consommées» 

Un  autre  Membre  a représenté  que  cette  mo- 
tion étoit  inutile,  attendu  que  la  grande  majo- 
rité de  l’Assemblée  étoit  fortement  résolue  à ne 
rien  altérer  dans  la  Constitution  ; qu’en  voulant 
ainsi  se  prémunir  contre  des  dangers  chimériques, 
on  pouvoît  répandre  la  division  et  la  défiance  , 
qu’il  falloit , au  contraire  , dans  ce  moment , 
rallier  toutes  les  intentions  au  bien  général , et 
marcher  franchement  vers  ce  but. 

La  motion  de  F ajournement  ayant  été  mise  aux 

A 3 
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voix  , l’Assemblée  a décrété  que  l'instruction  et 
l’envoi  des  Commissaires  dans  les  Départemens 
sont  ajournés  jusqu’après  la  Constitution  et  la 


révision  consommées. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a rendu 


compte  à l'Assemblée  de  quelques  troubles  sur- 
venus à l’arrivée  des  Troupes  coloniales  dans  nos 


Ports  , et  il  a proposé , au  nom  des  Comités  1 
Militaire  , de  la  Marine  et  des  Colonies , réunis  , 

JRI 

un  projet  de  Décret , qui  a été  adopté  en  ces 

termes  : | 

I 

c<  L*  Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
ges  Comités  Militaire,  des  Colonies  et  de  Marine, 
décrète  ce  qui  suit» 


A II  T 1 CL£.  PREMIER. 


Il  sera  sursis  à l'organisation  des  Troupes 
Coloniales  actuellement  en  France , et  toute  pro-^ 
motion  sera  suspendue  parmi  elles , dans  quelque 


grade  que  ce  soit  ; 


Art.  IL 


w Les  Soldats  de  ces  Troupes  seront  tenus 


ordinaire  des  Places  dans  les  lieues  où  ils  seront 

' 1 
cantonues. 


A R ts  III. 


n Le§  Officiers  de  ççs  Corps  qui  en  sont  séparés 


pourront  être  autorises  à ne  pas  les  rejoindre,  en 
conservant  leurs  appointemens. 

Art.  I Y. 

» Le  Ministre  de  la  Guerre  pourvoira , par  les 
moyens  convenables , au  maintien  de  la  police  et 
de  la  discipline  parmi  les  Troupes  coloniales  ac- 

tuel'lement  en  France  ».  . 

Le  même  Rapporteur  a proposé  un  second  projet  . 
de  Décret  relativement  à une  erreur  surrvenue  sur 
le  traitement  des  Inspecteurs -Hydrographes.  Ce 
Décret  a été  adopte  dans  les  termes  suivans  « . 

! «L’Assemblée  Nationale  a décrété  de  rétablir, 
sous  la  forme  suivante  , l’article  relatif  à la  fixation 
des  frais  de  voyage  des  Examinateurs-Hydrographes 

Ide  la  Marine. 

» Les  frais  de  voyage  de  1 Examinateur  des  As- 
pirans  et  de  ceux  des  Examinateurs-Hydrographes 
seront  évalués  à 4*$°°  livres  par  annee  y». 

« 

Le  même  Membre  a fait  part  à F Assemblée  d une 
j ]ettre  écrite  à M.  le  Président  par  André  Dubuc 
de  Ferret  , qui  sollicite  un  passe-port  pour  aller 
à Londres.  II  a proposé  un  projet  de  Décret , qui 
a été  adopté  comme  il  suit  : 
i ec  If  Assemblée  Nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a été  rendu  d’une  lettre  écrite  a son  President  par 
André  Dubuc  de  Ferret , qui  demande  un  passe” 
port  pour  aller  à Londres  celebrer  son  mariag® 
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ayec  une  Demoiselle  Anglaise  , 
le  contrat  le  5 Mai  dernier  , 

Notaire  , et  pour  lequel  il  a payé  i,5oo  livres  de 
droit  d’enregistrement , décrète  : 

55  Que  la  lettre  d’André  Dubuc  de  Ferret  sera 
renvoyée  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  , 
pour  , sur  la  vérification  du  fait , être  accordé  le^ 
passe-port  demandé  >5. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a proposé 
un  projet  de  Décret  qui  a été  adopté  comme 
il  suit  : 

«L’Assemblée  Nationale,  ayant  entendu  son 
Comité  Diplomatique,  autorise  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  à signer  tous  passe-ports  né- 
cessaires pour  le  bien  du  service  dans  les  affaires 
de  son  département  , et  pour  tous  autres  objets 
d utilité  évidente  ou  de  nécessité  indispensable , ! 
en  se  conformant  aux  précautions  indiquées  par 
le  Decret  du  28  Juin  , et  notamment  à la  charge 
de  faire  enregistrer  et  numéroter  lesdits  passe- 
ports 3 desquels  numéros  et  enregistrement  men- 
tion expresse  sera  faite  5 en  vertu  du  présent 
Décret  , sur  chacun  d’eux  : charge  les  Munich  [ 
palités  des  villes  frontières  de  tenir  note  de  l’ex- 
Iiibition  à elles  faite  desdits  passe-ports  , sous 
leurs  numéros  , et  d’en  faire  mention  sur  un 
registre  à ce  destiné  , pour  y recourir  au  besoin  ». 

Le  même  Rapporteur  a proposé  un  second  pro- 


dont  il  a signe 
devant  Gibbé 
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,^t  de  DeCret  relativement  à l’arrestation  qui  a 
|été  faite  , à Bar-sur-Aube  , d’une  somme  cîe 
£80,000  livres  , qui  appartient  à l’Etat  de  Soleure, 
et  qu’on  réclame  avec  instance  $ ce  Décret  a ét^ 
idopîé  comme  il  suit  : 

i cc  L’Assemblée  Nationale  ayant  ' entendu  le 
Rapport  à elle  fait  de  la  lettre  de  l’Etat  de  Soleure  , 
lu  19  Juillet,  adressée  au  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  relative  à la  main  levée  réclamée  par 
ledit  Etat , d’une  somme  de  4&Q,©o©  livres  et 
[intérêts  $ ladite  somme  prêtée  par  le  Conseil  des 
ifmances  de  Soleure  aux  sieurs  Piougemont  et 
Lottinger  et  Compagnie  , le  %5  Noyembie  1788, 
jet  remboursée  au  Fondé  de  pouvoir  dudit  Etat  le 
17  Juin  dernier,  et  des  pièces  justificatives  desdits 
prêt  et  remboursement  ; ensemble  des  procès- 
verbaux  d’arrestation  desdits  deniers , faits  de 
l’autorité  du  District  de  Bar-sur-Aube  les  22 , 2 3 
Juin  et  jours  suivans  , en  vertu  du  Décret  du  ai 
dudit  mois  ; charge  le  Ministre  de  l’Intérieur  d@ 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l’expédition  et 
départ  des  espèces  mon  noyées  appartenantes  audit 
[Etat  de  Soleure  , et  retenues  à Bar- sur*  Aube  , à 
l’effet  qu’elles  soient  conduites  sûrement  à leur 
destination. 

» Ordonne  qu’il  sera  tenu  compte  des  intérêts 
de  ladite  somme  de  480,000  livres  pendant  1@ 
temps  de  sou  arrestation  , et  autres  frais  accès» 
soires  , sur  les  états  et  procès-verbaux  qui  seront- 
NQ.  720.  ' A 5 
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arrêtés  par  les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
Nationale  ». 

L’ordre  du  jour  a appelé  le  rapport  sur  le: 
Ordres  de  Chevalerie. 

Un  Membre  a présenté,  au  nom  des  Comités. 
Militaire  , Diplomatique  , Ecclésiastique  et  des 
Pensions,  réunis,  un  projet  de  Décret  en  trois 
articles. 

La  discussion  s'étant  ouverte  sur  l’article  pre- 
mier , il  a été  proposé  divers  amendemens.  Quel-' 
ques  Membres  ont  présenté  des  rédactions  qui 
diffèrent  plus  ou  moins  de  celle  proposée  par  le 
Comité  5 certains  ont  cru  mettre  de  la  clarté  dans 
la  discussion  en  posant  quelques  questions  préli-  î 
xninâires  \ d’autres  ont  pensé  qu’il  faîloit  distin-  i 
guer  les  Ordres  étrangers  de  ceux  qui  ont  été  ins- 
titués en  France  j plusieurs  ont  cru  qu’il  seroit 
nuisible  à l’Etat , et  principalement  au  Commerce , j 
de  rompre  nos  liaisons  avec  l’Ordre  de  Malthe  $ 
enfin  , un  Membre  a demandé  l’ajournement  du 
projet  : cette  proposition  a été  rejetée  par  la 
question  préalable  , et  il  a été  décrété  qu’il  n’y 
ayoit  pas  lieu  à délibérer  sur  l’ajournement. 

Parmi  les  amendemens  qui  ont  été  successive-  : 
ment  proposes  ? il  en  est  plusieurs  , ou  qui , étant  i 
abandonnés  par  leurs  auteurs  , n’ont  point  occupé  l 
l’Assemblée  , ou  qui  ont  été  fondus  dans  la  rédac-  j 
tion  des  articles  que  l’Assemblée, a ultérieurement 
adoptés. 
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! Le  Rapporteur  ayant  recueilli,  dans  le  cours  de 
a discussion , les  réflexions  diverses  qui  ont  fixé 
'attention  de  R Assemblée  à mesure  qu’elles  obte- 
lioient  son  suffrage  , il  a rectifié  la  rédaction  , 
;oit  en  y insérant  les  amendemens  adoptés , soit 
bar  des  additions  et  retranchemens  qui  ont  été 
jugés  nécessai  es  5 et  le  Decret,  ainsi  modifie, 
j*t  rédigé  en  quatre  articles , a été  rendu  en  ces 
termes  : 

1 • v. 

j « L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  p r s m i s Fv« 

| Tout  Ordre  de  Chevalerie  ou  autre  , toute 
Corporation , toute  décoration  , tout  signe  exte~ 
rieur  qui  suppose  des  distinctions  de  naissance, 
sont  supprimes  en  Franc®  ; il  ne  pourra  en  etre 
établi  de  semblables  à l’avenir. 

1 ■ .•  j . 

À n t.  IL 

BjL  ; -j.. . ■ v ol  r " ' 

i L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  statuer 
js’il  y aura  une  d coration  nationale  unique  qui 
I pourra  être  accordée  aux.  vertus,  aux  talens  et 
! aux  services  rendus  a 1 Ltat  ^ et  neanmoins  , 
en  attendant  qu’elle  ait  statué  sur  cet  objet  , 
les  Militaires  pourront  continuer , de  porter  et 
de  recevoir  la  décoration  militaire  actuellement 
i existante. 

Art.  III. 

I 

î?  Aucun  Français  ne  pourra  prendre  aucun© 

A é 
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qualités  supprimées  , soit  par  le  Décret  du 
19  Juin  1790,  soit  par  le  présent  Décret , pas 
même  avec  les  expressions  de  ci-devant,  ou  autres 
équivalentes.  Il  est  défendu  à tout  Officier  public 
de  donner  lesdites  qualités  à aucun  Français  dans 
les  actes,  11  est  pareillement  défendu  à tout  Offi- 
cier public  de  faire  aucun  acte  tendant  à la  preuve 
des  qualités  supprimées  par  le  Décret  du  19  Juin 
1790,  et  par  le  présent  Décret.  Les  Comités  de 
Constitution  et  de  Jurisprudence  criminelle  pré- 
senteront incessamment  un  projet  de  Décret  sur 
les  peines  à porter  contre  ceux  qui  contrevien- 
dront a la  présente  disposition.  (1)  f 

A R T.  I V. 

» Tout  Français  qui  demanderait  ou  obliendroit 
1 admission  , ou  qui  conserverait  l'affiliation  à un 
Ordre  de  Chevalerie  ou  autre  , ou  Corporation 
établie  en  Pays  étranger,  fondée  sur  des  distinc- 
tions de  naissance,  perdra  la  qualité  et  les  droits 
de  Citoyen  Français  ; mais  il  pourra  être  employé 
au  service  de  France  comme  tout  étranger  ». 

M.  le  Président  a annoncé  que  l'Assemblée  aurait 
a s occuper  de  la  nomination  d’un  Gouverneur  pour 
M.  le  Dauphin.  ^ v ifl 

Un  Membre  a demandé  l’ajournement. 

Un  autre  a proposé  la  question  préalable  sur 
cet  ajournement , et  s’est  vivement  opposé  à ce  1 

(1)  Voye&  1©  Procès-verbal  de  îa  Séance  du  27  Septembre  au 
soir.  ' L 
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qu’on  diffère  sans  cesse  l’exécution  des  Décrets 
rendus. 

Un  troisième  a demandé  que  Fajournement  fût 
fixé  à l’époque  où  la  Loi  aura  défini  les  fonc- 
tions que  deyra  remplir  le  Gouverneur  de  M.  le 
Dauphin. 

Un  autre  enfin  a proposé  , par  sous-amende- 
ment , que  cette  Loi  fût  décrétée  dans  la  huitaine. 

L’amendement  et  sous-amendement  ayant  été 
mis  aux  voix , l’Assemblée  a adopté  Fun  et  l’autre  : 
il  a été  décrété  que  la  nomination  du  Gouverneur 
de  M.  le  Dauphin  est  ajournée  jusqu’à  Fépoque 
où  les  fonctions  de  ce  Gouverneur  auront  été  défi- 
nies par  la  Loi  ; ce  décrète*  de  plus*  que  son  Comité 
J’  de  Constitution  lui  présentera  le  projet  de  cette 
! Loi  dans  la  huitaine  » . 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Theve- 
} nard*  Ministre  de  la  Marine  9 qui  envoie  à M.  le 
Président  la  copie  d’une  lettre  qui  lui  a été  écrite  , 
le  2.5  de  ce  mois  * par  M.  de  Secqueville  * Comman- 
dant du  port  de  l’Orient, 

Par  sa  lettre  * M.  de  Secqueville, .fiait  part  d’une 
émeute  populaire  qui  a en  lieu  à l’Orient  le  24 
Juillet  9 à l’occasion  de  F arrivée  de  la  gabarre 
Y Espérance  9 commandée  par  M.  BudrésiL 

L’Assemblée  a renvoyé  ces  lettres  aux  Comités 
Militaire  et  des  Colonies. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
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ce  soir  et  demain  matin  $ la  Séance  a été  levée 
à trois  heures. 

Signé,  DE  FERMQN;  Président  ; Vadier  , ] 
Delavigne , Pli.  Augier , Ghateauneuf-Ranbôn,  F 
Creuzé  - Latouche  , Ramee  - Nogaret  , Seeré- 


Du  Samedi  00  Juillet  ijÿi , au  soir . 

. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des  Pro- 
cès-verbaux des  Séances  des  27  et  28  au  soir, 
ainsi  que  du  28  au  matin. 

Un  Membre  a annoncé  que  M.  Joseph-Etienne  : 
Michel  , Négociant  d’ Aiguière  s et  Administrateur 
des  Bouches-du-Rhône , fait  hommage  à FÂssem- 
blée  de  ses  observations  sur  le  Commerce  des 
bâtes  à laine  ; et , sur  la  proposition  de  ce  Membre , 
cet  Ouvrage  a été  renvoyé  à l’examen  des  Comités 
d’ Agriculture  et  de  Commerce. 

M.  le  Président  a annoncé  que  MM.  Blavier 
et  Guillot  faisoient  hommage  à l’Assemblée  d’un 
tarif  general  de  toutes  les  contributions  décrétées , 
et  que  M.  de  Seine  , sourd  et  muet  de  naissance  , 
Sculpteur  et  Elève  de  l’Académie , lui  faisoit 
hommage  du  buste  de  son  Instituteur  , l’abbé  l! 
de  l’Epée  ; l’Assemblée  a ordonné  qu’il  en  seroit 
feit  mention  dans  son  Procès-verbal , et  a accordé 
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les  honneurs  de  la  Séance  à MM.  Blavïer , Guillot 
et  de  Seine. 

' Une  députation  de  îa  Ville  de  Verneuil  , Dé- 
partement de  l’Eure  , a été  admise  à la  barre  et 
a dit  : 

« Messieurs, 

« Discuter  avec  soin  tous  les  projets  de*  Lois 
qui  peuvent  être  avantageuses  ou  nécessaires  à 
la  Société,  les  examiner  sous  tous  leurs  rapports, 
manifester  ses  opinions  , sans  prétendre  forcer 
personne  à les  adopter  ; voilà  ce  que  vos  augustes 
Décrets  nous  feront  éternellement  regarder  comme 
le  droit  inaliénable  de  l’homme  libre.  Les  Lois 
une  fois  faites  , sacrifier  tout  pour  le  bon  ordre 
et  pour  l’harmonie , montrer  l’exemple  de  la  sou- 
mission, la  prêcher  courageusement,  la  propager 
constamment , en  se  réservant  toujours  la  faculté 
de  faire  des  représentations  ; tel  nous  paroît  être 
le  devoir  d’une  Nation  éclairée  , et  la  prérogative 
d’une  Nation  Souveraine.  Jaloux  de  mériter  le 
titre  sacré  de  vrais  Patriotes  , les  Membres  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  et  les 
Citoyens  de  Verneuil , soussignés  , se  pressent;  de 
vous  assurer  que  les  principes  de  l’Assemblée 
Nationale  sont  les  leurs  , et  qu’ils  sont  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  les  soutenir  et  les  défendre. 

» Nous  assurons  , sans  craindre  le  démenti , 
que  les  sentimens  exprimés  dans  cette  Adresse 


( ) 


sont  généralement  ceux  de  tous  les  Citoyens  dmi 

District  ». 

M.  le  Président  a répondu  : 


ec  Messieurs, 


»Vcus  ne  pouvez  mieux  justifier  le  vœu  que 
yous  avez  fait  d’être  Amis  de  la  Constitution  , 
qu’en  vous  empressant  de  manifester  votre  sou- 
mission aux  Lois  : c’est  par  ce  dévouement  que 
vous  maintiendrez  la  liberté , et  que  vous  pourrez! 
en  recueillir  promptement  les  fruits,  L’Assemblée 
Nationale  reçoit  votre  hommage  ; elle  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  Séance  ». 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  de  la 
Municipalité  de  Samimr , qui  remercie  l’Assemblée 
des  Décrets  du  i5  de  ce  mois. 

Une  députation  de  la  ville  d’Auxonne  a été  ad-l 
îmise  à la  barre  ; et  Fun  des  Députés  , Maire  d 
cette  Ville,  a dit  : . fil 

«t  Augustes  Représentâtes  de  la  Nation  , vrais! 
Pères  de  la  Patrie  ! il  m’est  donc  permis  d’ex- 
primer dans  votre  sein  , en  vertu  du  pouvoir  que!, 
m’en  ont  donné  mes  Concitoyens.,  leur  adhésion! 


aux  Décrets  émanés  de  votre  sagesse. 


» Soumis  à toutes  les  Lois  que  vous  avez  don 
nées  à FEmpire , ils  11e  sont  guidés  que  par  elles: 
les  principes  de  cette  douce  égalité  que  vous  ave2j 
si  .sagement  décrétée,  ont  été  la  base  de  la  conduite 
des  Àuxon'n-ois. 
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Mais  avec  quel  plaisir  ne  dois-je  nas  aussi  vou9 
nstruiie  de  l’intime  union  qui  a régné  entre  î'e 
)rave  Régiment  de  la  Fère  , Artillerie  , en  garni- 
;on  à Auxonne,  et  les  Citoyens  ! Depuis  la  Révo- 
ution , ils  n’ont  formé  qu’une  seule  et  même 
amille.  Constamment  attachés  à vos  Décrets  , ils 
>nt  donné  les  preuves  les  pins  éclatantes  du  pins 
>ur  patriotisme  : j’ose  en  attester  MM»  Desprez  - 
le  Crassier  , Regnaud  de  Saint  Jean- d An geli  et 
l’Ambezieux , Commissaires  pour  se  rendre  sui 
‘ es  frontières  , qui  ont  vu  avec  satisfaction  cette 
nA  ci  en  sc  fraternité. 

ce  Messieurs,  les  plus  beaux  jours  du  Sénat  de 
dôme  n’ont  jamais  approche  de  la  grandeur  , de 
a majesté  et  de  la  fermeté  que  vous  avez  mon- 
tées dans  les  crises  périodiques  que  vous  avez 
éprouvées  , et  notamment  lors  de  1 évasion  du 
Roi.  Nos  âmes  en  ont  été  saisies  tour-à-tour 
l’effroi  , d’admiration  et  de  respect  $ et  dans 
an  saint  enthousiasme  , nous  nous  sommes  éciies  . 
Quel  exemple  ils  donnent  à leurs  successeurs! 

» C’est  dans  ces  sentimens  que  mes  Concitoyens 
ont  pris  une  délibération  dont  je  vais  avoir  1 hon- 
neur de  vous  donner  lecture  3». 

Après  la  lecture  de  la  délibération,  M.  le  Prési- 
dent a répondu  : 

«Messieurs, 

« L’union  qui  règne  entre  vos  Concitoyens  et 
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les  militaires  de  votre  garnison,  votre  attacliemen 
à la-  Constitution  et  votre  soumission  aux  Lois 
prouvent  que  les  Français  étoient  dignes  de  h 
liberté  que  la  Révolution  leur  assure.  1/ Assemblée' 
Nationale  reçoit  avec  satisfaction  F hommage  de 
votre  patriotisme  , et  vous  invite  à assister  à ss 

r 

Séance  ^ , 

Un  Membre  a demandé  que  le  discours  du  Dé- 
puté d’Auxonne  fut  inséré  , ainsi  que  laréponse  du 
Président , dans  le  Procès-verbal  $ cette  proposition 
a été  décrétée. 

Une  députation  de  la  Ville  dePoissy  a été  admise  à 
à la  barre  : elle '--a  complimenté  FAssemblée  suil 
ses  divers  Décrets,  et  notamment  sur  celui  dt| 
i5  de  ce  mois  \ à quoi  M.  le  Président  a répondu  I 

«c  Messieurs,'  * V '■■■'*  • .qs  mm 

53  L’Assemblée  Nationale  voit  avec  satisfaction 
Fempressement  de  tous  les  Citoyens  Français  è\ 
manifester  leur  soumission  à la  Loi  : votre  dé; 
marche  lui  prouve  que  vous  êtes  amis  éclairés  dé 
la  liberté  5 et  que  vous  saurez;  la  conserver  et  ls| 
-défendre  ■ jj 

L’Assemblée  en  a ordonné,  la  mention  dans  son 
Procès-verbal,  et  a accordé  à la  députation  lôf|l 
honneurs  de  la  Séance» 

fl  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Es  prit- il 
Laplaee,  natif  de  Charlieti;  qui,  après  avoir  vécu 
pendant  quatorze  ans  à Dublin  , s’empresse  de! 


/ 
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entrer  dans  sa  Patrie , et  de  lui  offrir  la  somme  ds 
ent  livres  en  contribution  patriotique  : c’est  tout 
e que  la  médiocrité  de  sa  fortune  lui  permet  d'en 
iétacher.  L’Assemblée  a ordonné  qu’il  serait  fait 
nention  honorable  dans  son  Procès-verbal , de  la 
lettre  de  M.  de  Laplace. 

! Il  a été  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Toulouse  : 
ur  la  proposition  d’un  Membre,  l’Assemblée  a 
jrdonné  que  cette  Adresse  seroit  insérée  en  entier 
ans  son  Procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  ladite  Adresse. 

cc  Reprüsentans  des  Français  , 
w Lorsque  l’effervescence  de  quelques  hommes 
xaltés  ou  irréfléchis  a semblé  méconnoître  la 
aajesté  de  vos  Séances  et  la  sagesse  de  vos  dëlû* 
érations  , les  bons  Citoyens  de  tous  las  Dépar- 
smens  doivent  se  hâter  de  vous  faire  oublier  cet 
fELi  géant  scandale  , en  vous  offrant  l' hommages 
e leur  soumission  , et  en  protégeant  la  Consti- 
tution par  l’unanimité  toute-puissante  de  leur 
ixemple.  Déjà  , sans  doute  , les  braves  et  géné- 
eux  Parisiens , qui  ensevelirent , il  y a deux 
ns , le  despotisme  sous  ses  horribles  débris  , se 
jeront  ralliés  courageusement  autour  de  vous  , et 
uront  purifié , par  le  silence  du  respect,  des  lieux 
ju’avoient  souillés  les  clameurs  désordonnées  d’un 
ietit  nombre  de  factieux. 

Pour  nous  , Messieurs  , résolus  à effrayer  9 
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par  la  fidelité  la  plus  exacte  à nos  sermens , L 
êtres  faux  et  pusfil animes  f qui  , se  séparant  de  lei 
conscience  , ont  appris  à ne  pas  pâlir  à la  vit 
du  parjure  , nous  jurons  de  nouveau  de  maint* 
nir  , par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pou 
voir  , l’entière  Constitution  que  vous  avez  décrétée! 
nous -jurons  d’être  fidèles  à la  Nation,  à la  Loi 
et  au  Citoyen  revêtu  de  l’autorité  royale  const: 
tutionneile  ; nous  jurons  de  prêcher  psr  notre  cor 
duite  , plus  encore  que  par  nos  écrits,  la  sotj: 
mission  aux  Lois  de  l’Etat,  ainsi  qu'à  tous  ceu! 
qui  en  seront  les  organes  légitimes;  et  nos  fronts 
à nous  , ne  seront  jamais  couverts  de  l’ignomini 
du  parjure  ; et  les  intérêts  particuliers  , la  chaleu 
des  opinions  ne  nous  écarteront  point  de  nos  en 
gagemens  ; et  notre  fidélité  ne  sera , ni  versatile 
ni  momentanée , ni  conditionnelle  , et  notre  cons 
tance  ne  sera  point  paralysée  à la  vue  desbaïonnette 
ennemies;  et  ce  ne  sera  pas  nous  qui  dégrade! 
rons  le  caractère  connu,  le  caractère  franc,  ferm 
et  loyal  de  la  Nation  Française  ; et  si  la  défense 
de  la  Patrie  nous  appelle  loin  de  nos  foyers  , non  I 
ne  craindrons  pas,  à notre  retour,  de  rencontre 
les  regards  de  nos  Concitoyens. 

Nous  joignons  à cette  Adresse  des  exemplaire;1: 

d’un  Ecrit  dans  lequel  nous  avons  eu  le  bonheu 

de  professer  les  principes  sur  lesquels  vous  avdi 

imprimé  depuis  le  sceau  de  la  volonté  nationale 

An  reste,  Messieurs,  cette  conformité  d’idées  : 

* ' Kl 
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lier  glorieuse  pour  nous  , n’a  nullement  influé  sur 
iotre  adhésion  actuelle  : il  nous  suffisoit  de  penser 
lue  la  non-adhésion  seroit  un  crime;  et  comme  , 
,.vant  votre  Décret , la  manifestation  des  opinions 
juelconques  étoit permise,  nous  regrettons  presque 
Le  n’en  avoir  pas  embrassé  de  différentes  , pour 
es  sacrifier  aujourd’hui  avec  nos  intérêts  les  plus 
hers  , avec  notre  existence  tonte-entière,  sur 
[Autel  de  la  Patrie  , entre  les  mains  des  Auteurs 
Immortels  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme 
it  de  la  Constitution  Française. 

39  Les  Citoyens  de  cette  ville , qui  partagent 
lepuis  long-temps,  clans  nos  séances  publiques, 
lotre  respect  pour  votre  Sénat  auguste,  et  notre 
:èle  ardent  pour  le  maintien  de  la  Jiberté  , de- 
nandent  à se  joindre  à nous  pour  vous  manifester 
es  sentimens  de  leur  soumission  inaltérable.  Nous 
ions  félicitons  d’être  , dans  ce  moment  , leur 
nterprète  auprès  de  vous,  et  nous  serons,  à la 
de  et  à la  mort ...  >3. 

La  lecture  de  cette  Adresse  a été  suivie  de  celle 
une  délibération  de  la  Chambre  du  Commerce 
Ile  la  même  Ville,  qui^a.  arrêté  que  tous  les  Com- 
mis ou  Elèves  du  Commerce  , qui  , par  l’effet 
de  la  conscription  civique  des  Gardes  Nationales, 
seront  obligés  de  s’absenter  pour  le  service  de 
l’Etat , conserveront  le  même  traitement  pendant 
la  durée  de  leur  service  , et  reprendront  leurs 
places  à leur  retour  *.  ' ’ Assemblée  a ordonné  la 


mention  honorable 
verbal. 
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de  cet  arrêté  dans  son  Procès 


s» 

Un  Membre  a lu  à l’Assemblée  une  Adresse  d 
la  Municipalité  de  Vienne  , Département  de  l’Isère 
contenant  son  dévouement  à la  Constitution,  e 


son  respect  pour  les  Décrets  de  l’Assemblée  rela: 
tifs  à l'événement  du  21  Juin» 

Un  Membre  a annoncé  à ]5Asseinblée  un. 
decouverte  importante  à l’Agriculture  : c’est  U] 
procédé  simple  et  peu  coûteux  pour  détruire  le 
insectes  qui  nuisent  à la  végétation  des  plantes  ; 
II  a demandé  que  sa  motion  fût  renvoyée  ai 
Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce,  pour  qu’i 
soit  nommé  des  Commissaires  pour  en  faire  d< 
nouvelles  expériences  qui  puissent  en  constate  1 
l’efficacité  , et  en  faire  le  rapport  très-in  cessant  i 
ment  à l’Assemblée  : celte  proposition  a éti 
adoptée. 

Un  de  MM.  les  S ecrétaires  a fait  lecture  d’un< 
lettre  du  Maire  de  Paris , qui  envoie  , au  non 
du  Corps  municipal  , l’expédition  d’un  procès 
verbal  dressé  par  les  Commissaires  de  la  Sectioï 
du  Théâtre  Français  , chargés  de  l’exécution  dt 
la  Loi  relative  au  recensement , ainsi  que  celh 
de  l’Arrêté  que  le  Corps  municipal  a cm  êtn 
obligé  de  prendre  , à l’effet  de  supplier  l’Assem- 
blée de  prendre  dans  la  plus  sérieuse  considéra 
lion  la  nécessité  de  décréter  des  peines  contré 
les  hommes  suspects  ou  mal-intentionnés  s qu 


( ^ ) 

ayent  cTëchapper  à la  vigilance  de  la  Loi  * soit 
opposant  la  violence  , soit  en  refusant  de 
irè  les  déclarations  prescrites  par  cette  même 


L’Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  ces  diverses 
:ces  à son  Comité  des  Rapports, 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
fait,  lecture  d’un  projet  d’instruction  , rédigé 
jr  le  Comité  central  , à adresser  aux  Adminls- 
j.teurs  de  Diilricts  et  de  I)  e p ar  te  mens  ? pour  la 
luidation  des  dîmes  dont  le  remboursement  a 
|î  ordonné.  Il  a averti  l’Assemblée  que , d’après 
, observations  faites  au  Comité  par  differens 
ombres  de  l’Assemblée  9 il  avoit  ete  fait  quelques 
ditions  ou  changemens  au  projet  imprime , et 
m a rendu  compte  dans  le  cours  de  la  lecture  du 
b jet  d’instruction. 

Après  la  lecture  du  projet;  d’instruction , plu» 
iurs  Membres  ont  demandé  la  parole  et  propose 
s amende  mens. 

L’un  a pensé  qu’on  ne  de  voit  pas  employer  9 
j sujet  des  dîmes  du  Calaisis , dont  il  étoit  parlé 
ns  l’article  premier  du  projet , des  expressions 
[pables  de  décider  sur-le-champ,  et  sans  dis- 
ssion  , une  question  sérieuse  qui  s’agite  au  sujet 
; ces  dîmes  , et  qui  doit  être  incessamment 
pportée. 

M?  le  Rapporteur  de  l’Iiistruction  a dit  qu^ 


1 intention  du  Comité  n’ayoit  pas  été  de  rien  p . 
juger  sur  les  dîmes  du  Caîaisis  5 il  a proposé  d’» 
primer  seulement  que  l’Assemblée  n’enter]  doit  ri 
préjuger  sur  ces  dîmes  ou  autres  semblables  : 
€pi  a été  adopté. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’on  exprin; 
nettement  que  la  charge  subsidiaire  des  diir 
infeodees , ne  se  realisoit  qu’après  l’épuiseme 
non-seulement  des  dîmes  ecclésiastiques,  mais  au 
des  revenus  propres  de  la  Cure.  M.  le  Rapporteu] 
déclaré  qu’il  adoptoit  la  proposition , et  qu’il  le 
primeroit  ainsi  qu’il  était  demandé. 

Un  troisième  Membre  a observé  que  , da 
quelques  endroits  , il  existoit  certaines  dîm; 
inféodées  qui  supportoient  directement  les  chargi 
des  dîmes  ecclésiastiques  , tandis  que  les  autr 
dîmes  inféodées  du  même  canton  ne  supportoie; 
les  memes  charges  que  subsidiairement  5 que  c 
or  dre  établi , soit  sur  des  titres,  soit  sur  l’ancieni 
possession , ne  devoit  pas  être  changé , et  il  ! 
demande  qu  il  fut  fait  mention  spéciale  de  ce  C( 
particulier  dans  l’Instruction. 

En  conséquence  , et  de  l’aveu  de  l’Assemblée 
M.  le  Rapporteur  a fait , à la  fin  de  l’article  I 
de  1 Instruction , l’addition  suivante  : | 

y 

« Une  dernière  remarque  particulière  ëst  relaj 
fciye  au  cas  qui  se  rencontre  dans  quelques  lieuxî 
ou  par  le  résultat,  soit  des  titres  , soit  d’un  usag 
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cïen , quelques  dîmes  , quoiqu'on  les  .regardes 
mme  inféodées  , se  trouvent  chargées  de  la 
rtlon  congrue  , des  réparations  , etc.  en  pre- 
ijère  ligne  , et  comme  des  dîmes  ecclésiastiques 
jurroient  l’être  $ les  autres  dîmes  inféodées  du 
'me  canton  ne  supportant  les  mêmes  charges 
subsidiairement.  Il  faut,  en  ce  cas,  se  eon- 
mer  aux  titres  et  à l’usage  établi  ; faire  , sur  les 
nés  inféodées  qui  sont  sujettes  aux  charges 
première  ligne , et  non  subsidiairement , les 
mies  déductions  qu’onferoit  sur  les  dîmes  ecclé- 
s tique  s 

jUn  quatrième  Membre  a demandé  que  Fins- 
action  fût  changée  relativement  aux  trois  dis- 
citions  suivantes  : celle  où  il  est  dit  que  les 
opriétaires  des  dîmes  ecclésiastiques  entrées 
ms  les  mains  des  laïcs  par  l'effet  de  l’option  de 
! portion  congrue  , n’auront  d’autre  indemnité 

le  celle  de  la  cessation  de  l’obligation  de  payer 

. 

]i portion  congrue  5 celle  où  il  est  dit  que  lesacqué- 
ijurs  de  dîmes  ecclésiastiques  , moyennant  une 
inte  due  à l’Eglise  , n’obtiendront  pareillement 
1 autre  indemnité  que  celle  de  la  cessation  de  la 
intej  enfin  , les  dispositions  par  lesquelles  on  pro* 
lise  décompter  à la  charge  de  la  dîme  inféodée,  des 
larges  subsidiaires  et  possibles  , autres  que  les 
larges  actuelles. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée*  sur- 
es différens  amendement  ? et  mise  aux  voix  , 


{i6). 

l’Assemblée  a déclaré  qu’il  nj  ayoit  lieu 
délibérer.  * ' ï] 

■ _ » il 

L’Assemblée  a ensuite  adopté  l'Instruction 
prononcé  le  Décret  suivant  : 

«c  L’Assemblée  Nationale , après  avoir  enten 
la  lecture  de  l’Instruction  proposée  par  le  Com 
central  de  Liquidation,  ponr  la  liquidation  d 
dîmes  dont  elle  a ordonné  le  remboursemen 
approuve  ladite  Instruction , et  décrète  qu’er 
sera  suivie  par  les  Corps  administratifs  et  par 
Directeur- général  de  la  liquidation  , pour  Fé^v 
luation  de  l’indemnité  des  dîmes  supprimées  av 
indemnité.  L’Instruction  et  le  présent  Décr 
seront  imprimés  et  adressés  à tous  les  Dépa 
îemens  (1),  » 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  de  Mariné 
des  Colonies  et  Militaire,  a fait  le  rapport  des  fai 
arrivés  à l’Orient  les  24  et  i5  de  ce  mois  5 et  si 
sa  proposition,  l’Assemblée  Nationale  a rendu  J 
Décret  suivant  : 

«c  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entend 

le  rapport  de  ses  Comités  des  Colonies , de  , 

Marine  et  Militaire,  sur  les  faits  arrivés  â FOriei 

les  24  et  du  présent  mois  ; considérant  qr 

* 

les  Ministres  , les  Corps  admis  tratifs  et  les  Coiî 
missaires  civils  sont  institués  pour  veiller  au  mair 
tien  de  l’ordre  public,  à la  sûreté  des  personne, 

_ -J 

39  L’Instruction  est  annexée  au  présent  Procès-verbal. 

I 
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t deê  propriétés  $ qu’ils  sont  revêtus  par  la  Cons- 


tation de  l’autorité  nécessaire  pour  remplir  ces 
ivers  objets  ; qu’enhn , iis  sont  chacun  respeo 
vement  et  personnellement  responsables  de  leur 


[exécution  ; rendant  , d’ailleurs , justice  à la 
induite  de  la  Garde  Nationale  et  de  la  Muni- 
>alité  de  l’Orient , et  comptant  sur  l’activité  et 
continuité  de  leur  zèle  , déclare  qu’elle  renvoie 
Pouvoir  exécutif  pour  maintenir  l'exécution  des 


ois  ». 


! M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  que 
i résultat  du  scrutin  , pour  la  nomination  du 
(résident  , avoit  été,  à une  grande  majorité  , en 
Lveur  de  M.  Alexandre  Beauharnois  , et  que 
îs  Secrétaires  étoient  MM.  Blancard , Benoît  Les- 
îrp  de  Beauvais  et  Babey. 

ILa  Séance  a été  levée  à dix  heures. 

Signé , DE  FERMON,  Président  ; Ph.  Augïer  , 
adieu,  Creuzé-Latouche,  Chateauneüf-Rakdon , 
)elavigne,  Ramel-Nogaret  , Secrétaires. 


i Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉ, E NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré  « cour  et  ancienne  maison  des  Capucins  * 

7 -» 

N®.  ^26 , et  rue  du  Foin  St. -Jacques  , N?  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE., 


Du  Dimanche  31  Juillet  zygi. 

Xia  Seance  a été  ouverte  à onze  heures. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  Vendredi  29  du 
courant. 

M-  le  Président  a annoncé  que  le  résultat  du 
scrutin  proclamé  dans  la  Séance  d’hier  soir  por- 
tant M.  Alexandre  Beauharnois  à la  Présidence  il 
lui  cédoit  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  des  soras-Officiers  du  5*.  Régiment  de  Chas- 
seurs, portée  par  un  de  leurs  Députés,  présent  à la 
°arre , qui,  en  faisant  hommage  à l’Assemblée  de 
eurs  sentimens  de  soumission  et  de  respect  pour 
es  nouvelles  Lois , offrent  un  don  patriotique  d© 

- A 
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3oo  liy.  en  Assignats , pour  l’entretien  des  Garde? 
nationales.  Le  Député  a ajouté  aux  expressions  de 
cette  lettre  de  nouvelles  assurances  de  la  part  de 
ses  camarades  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  for- 
cer le  poste  qui  leur  sera  confié  9 et  de  souffrir 
l’invasion  du  territoire  français. 

M.  le  Président  a répondu  à ce  Député  : 

■V 

« L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  reconnois- 
sance  vos  offres  généreuses  et  patriotiques  : elle 
voit  avec  plaisir  , mais  sans  étonné  ment  , dans  un 
moment  ou  le  maintien  de  la  Constitution  peut 
exiger  une  augmentation  de  force  publique , des 
Soldats  savoir,  par  leur  économie  et  leur  desinte 
ressemeot , multiplier  d une  maniéré  utile  le  nom- 
bre des  Défenseurs  de  la  Patrie.  L’Assemblée 
vous  invite  à assister  a sa  Seance 

Un  Membre  a observé  que  le  Corps  qui  donner 
des  marques  si  éclatantes  de  civisme  et  de  bra- 
voure , étoit  celui  que  l’on  avoit  si  calomnieuse- 
ment inculpé  , pour  avoir  mis  de  l’empressement 
à exécuter  les  Décrets  de  l’Assemblée  National* 
à Brie-Comte-Robert. 

Un  Membre  a fait  lecture  de  deux  Adresses  de  h 
Commune  et  de  la  Garde  nationale  de  Romans 
dont  les  expressions  ont,  attiré  des  applaudisse- 
mens.  L’Assemblée  a ordonné  qu’il  en  seroit  laii 
mention  honorable  dans  son  Procès-yerbal. 


( 
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Uil  de  MM.  les  Secrétaires  a Fait  lecture  de  la 
notice  des  Décrets  auxquels  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice a apposé  le  sceau  de  f Etat  Je  28  de  ce  mois. 

«Conformément  aux  Décrets  des  21  et  20  Juin 
dernier  , ie  -Monstre  00  la  Justice  a apposé  le 
[sceau  de  l’Etat  aux  Décrets  suivans  , qui  lui  ont 
[été  remis  le  27  Juillet  ; 

| 33  Decret  du  2 Juillet , relatai  à la  promotion  aux 
grades  de  Maréchaux  - de-Camp  , des  Lieutenans- 


^olonels  qui  connu  and  oient  depuis  10  ans  des 
: oataillons  de  garnison  de  troupes  provinciales. 

: 33  Décret  du  11  Juillets  qui  nomme  M.  Dupré 

Jr aveu  r- général  des  Monnaies. 

>3  Décret  du  11  Juillet,  relatif  à la  fabrication  de 
â menue  monnaie  d’argent  décrétée  le  1 1 Janvier. 


33  Décret  du  14  Juillet,  relatif  au  paiement  des 
pensions  des  personnes  nées  en  1711  , 1716  et 

M-7- 

s 33  Décret  du  17  Juillet , qui  confirme  l’Arrêté  du 
^parlement'  du  Bas-Rhin  , concernant  les  Reli- 
ieux  et  auties  Eeclesias tiques  , et  qui  contient 
es  dispositions  particulières  relatives  aux  Ecclé- 
.astiques  qui  ont  déclaré  vouloir  vivre  en  corn— 


Imn  , et  à ceux  qui  préfèrent  la  vie  privée. 

33  De  ci  et  du  18  Juillet  ^ qui  ordonne  l’impression. 
F procès-verbal  de  la  Municipalité  de  Paris  , du 
jiscours  du  Président , et  charge  les  Accusateurs 
iblics  de  poursuivre  les  auteurs  des  délits  , et 
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chefs  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  au  Cliamp  de  la 
Fédération. 

« Décret  du  18  Juillet , concernant  les  états  de 
frais  à dresser  par  les  Administrateurs  des  Districts , 
pour  les  estimations  et  l’administration  des  Domai- 
nes nationaux  , le  paiement  de  ces  frais  et  l’envoi 
des  Assignats  et  autres  fonds  remis  aux  Tréso- 
riers  des  Districts. 

» Décret  du  18  Juillet,  portant  que  la  Caisse  de 
l’Extraordinaire  versera  à la  Trésorerie  nationale 

la  somme  de  5,63:>.,q.?)8  liv.  j 

„ Décret  du  18  Juillet,  relatif  à la  dépuration  du 

cuivre  résultant  du  métal  des  cloches.  _ ■ 

» Décret  du  2®  Juillet,  qui  autorise,  i°.  le  Direc-j 
toire  du  District  de  Mortain  à acquérir  la  maison 
du  sieur  Yaufleury , pour  y établir  le  Corps  admi- 
nistratif et  le  Tribunal  ; 2°  • le  Directoire  du  Dé-| 
parlement  de  Morbihan  à acquérir  une  partie  de 
la  maison  des  Cordeliers  de  Vannes  ; ■ 3e  Di-j 

rectoire  du  Département  de  l’Ardèche  à acquern 
la  maison  du  sieur  Marie-César  de  Fay  de  lai 

Tour-Maubourg.  ( 

« Décret  additionnel  du  22  Juillet , sur  la  Gen- 
darmerie nationale. 

„ Décret  du  22  Juillet  , relatif  à la  couleur  dr 
papier  des  Affiches  des  actes  émanés  de  F Autorité 
publique , et  de  ceux  des  Particuliers.  . 

„ Décret  du  23  Juillet , relatif  aux  droits  à paye) 
pour  les  Fers  et  autres  objets  qui  passeront  dtj 
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village  de  Hayons  dans  l'enceinte  des  Barrières. 

35  Décret  du  23  Juillet , relatif  aux  dépenses  mu- 
nicipales de  la  ville  de  Paris. 

39  Décret  des  27  Mars  , 1 5 Juin  et  12  Juillet , 
relatif  aux  Mines  et  Minières. 

3>  Décret  du  2 Juillet,  qui  renouvelle  l'ordre  don- 
né au  Ministre  d'envoyer  l’état  des  personnes  qui 
lavoient  mérité  dans  leurs  Départemens  des  peu- 
jsions  et  gratifications. 

33  Décret  du  16  Juillet,  concernant  les  troubles 
excités  dans  le  Départemens  de  la  Vendée  , et  l'en- 
jyoi  de  deux  Commissaires  civils  , pour  y rétablir 
l’ordre. 

j 53  Décret  du  21  Juillet,  qui  charge  M.  de  Plieli- 
nes  de  se  transporter , en  qualité  de  Commissaire 
jde  l’Assemblée  Nationale,  à Landau  , et  dans  les 
différentes  Places  de  guerre  des  haut  et  bas  Rhin. 

33  Décret  du  19  Juillet,  relatif  à la  Police  muni- 
cipale. 

* >3  Décret  du  23  Juillet,  qui  mande  à la  Barre 

l'Accusateur  public  du  Tribunal  du  sixième 
Arrondissement. 

39  Décret  du  23  Juillet , relatif  aux  troubles  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  pays  de  Gaux , et  aux  Fonc- 
tionnaires publics  Ecclésiastiques  , séculiers  et 
réguliers  , et  aux  Religieux  non-fonctionnaires  qui 
n’ont  pas  prêté  le  serment. 

r ’ 

>9  Décret  du  23  Juillet,  qui  ordonne  que  le  Maire 
de  Paris  viendra  rendre  compte  à l’Assemblée 

A 3 
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Nationale  des  mesures  prises  pour  le  recensemen 

des  îiUbitans. 

» De  cret  du  2,3  Juillet /portant  qu’un  Batailler  j 
complet  des  Gardes  Nationales  du  Départemen 
du  Doubs  sera  mis  en  activité  pour  la  garde  des] 
Forts,  postes  et  frontières  du  côté  de  Poreotruy 
» Du  24  Juin,  L’Assemblée  Nationale  aux  Fran- 
çais , sur  le  paiement  des  Contributions  publiques.]] 
Décret  du  2 3 Juillet , qui  charge  les  Juges  du  J 
Tribunal  du  sixième  Arrondis  ement  d’inforinji II 
sur  les  délits  commis  au  Champ  de  la  Fédération  .Il 
b » Le  Ministre  de  la  Justice  transmet,  à Monsieur! 
le  Président  de  l’Assemblée  Nationale  les  doubles  I 
minutes  des  Décrets  ci-dessus  , sur  chacune  des-] 
quelles  est  signé  de  sa  main  l’ordre  d’expédier  et  I 
sceller  du  sceau  te  F Etat 


Paris  j le  20  Juillet  1 yq  1 . 

Signé  y M.  L . Fe  Du  port. 

Lecture  a été  faite  de  l’extrait  du  procès-verbal 
de  la  fédération  faite  à Evreüx  le  14  Juillet  1791  , 
et  des  séances  de  F Ass  emblée  fédérative  qui  Font 
précédée  et  suivie.  L’Assemblée  a ordonné  qu’il 
en  seroit  fait  mention  honorable  clans  son  Procès- 
verbal. 

Fn  Membre  du  Comité  des  Pensions  a fait  une 
nouvelle  lecture  générale  des  Décrets  rendus  dans 
les  Séances  antérieures  , relativement  auxdifférens 
Emlpoyés  supprimés.  L’Assemblée  en  a adopte  la 


rédaction  ainsi  qu'il  suit  : 


:l  t - : ( f> > 

« L’Assemblés  Nationale  , aptes  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  des  Finances  , des  Pen- 
sions , des  Domaines  , des  Impositions  , d’Àgidcul- 
ture  et  de  Commerce  , réunis  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

; >3  Tous  Employés  commissionnés  dans  les  Fer- 

mes et  Régies  générales,  à la  Caisse  des  Recettes 
générales  des  Finances , à la  Recette  générale  du 
Clergé  , dans  les  Devoirs  de  Bretagne,  l’Équivalent 
de  Languedoc,  les  quatre  Membres  Belgiques  , les 
Postes,  la  Police  de  Paris,  dans  les  Bureaux  de 
L’Economat,  les  Administrations  des  Pays  d'Etats  , 
à la  perception  des  Octrois  et  autres  droits  qui  se 
levoient  principalement  au  profit  de  l’Etat  ; les 
Directeurs,  Contrôleurs  et  Vérificateurs  des  Ving- 
tièmes, les  Commis  attachés  aux  Intendances  , ou 
qui  étoient  passés  desdites  Intendances  aux  Ad- 
aiinistrations  Provinciales , tous  lesquels  se  trou- 
vent précédemment  supprimés  par  les  Décrets 
'rendus,  auront  droit  aux  pensions,  secours  et  gra- 
tifications qui  seront  déterminés  ci-après , suivant 
la  durée  et  l’état  de  leurs  services,. 

A r t.  I I. 

33  Lesdiîs  Employés  seront  divisés  en  trois  classes* 
La  première  comprendra  ceux  qui  ont  vingt  ans 
:1e  service  révolus  , et'  âu  -dessus  ; la  seconde  , 
ceux  qui  ont  de  dix  ans  de  service  révolus  jus- 
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qu’à  vingt  3 et  la  troisième,  cetix  qui  ont  moins 
de  dix  ans  de  service. 

Art.  III. 

53  Les  Employés  n’auront  droit  aux  pensions  , 
secours  et  gratifications  mentionnés  en  l’article 
premier  du  présent  Décret , que  dans  le  cas  où 
l’emploi  supprimé  formoit  l’état  unique  de  celui 
qui  l’occupoit  , qu’il  en  étoit  pourvu  lors  d©  la 
suppression  dudit  emploi  , et  qu’il  n’ait  pas  été 
replacé  depuis,  ou  n’ait  pas  refusé  de  l’être,  ainsi 
qu’il  sera  dit  par  l’art.  XI  ci-après. 

Art.  IV. 

33  La  suppression  des  Fermes  , Régies  et  autres 
Administrations  dénommées  dans  l’article  premier,  j 
n’ ayant  pas  permis  à ceux  qui  y étoient  employés  , 
d’atteindre  l'époque  de  service  fixée  par  la  Loi  du 
Août  iyyo  pour  l’obtention  des  pensions,  les 
dispositions  de  ladite  Loi  seront  modifiées  quant 
mixdits  Employés  seulement  : en  conséquence  , ; 
ceux  compris  dans  les  articles  précédens,  et  qui, 
par  leurs  dispositions,  se  trouvent  avoir  droit  aux  I 
pensions  , secours  et  gratifications  dont  il  y est  fait  j 
mention  , jouiront  , après  vingt  ans  de  service  ! 
révolus  , du  quart  de  leurs  appointemens  3 et  il  j 
sera  en  outre  accordé  un  vingtième  des  trois  quarts  ! 
restans  par  chaque  armée  de  service  3 de  manière  ! 
qn’après  quarante  ans  de  service  effectif,  ils  ob-  ! 
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tiendront  îa  totalité  de  leurs  appoîntemens , qui 
ne  pourra  néanmoins  excéder  le  maximum  fixé 
par  l'article  suivant. 

A R.  T.  Y. 

T 

35  -Mes  traitemens  qui  seront  accordés  aux  Em- 
ployés supprimés,  conformément  aux  dispositions 
précédentes  , ne  pourront  excéder  la  somme  de 
2000  livres,  à quelques  sommes  qu'ayent  pu  mon- 
ter les  appointemens  de  leurs  grades  , et  ils  ne 
pourront  être  moindres  de  î5o  liy* 

Art.  Y I. 

» Après  dix  ans  de  service  révolus  , lesdits  Em- 
ployés recevront  pour  retraite  le  huitième  de  leurs 
ippointemens , et  il  leur  sera  en  outre  accordé  un 
lixième  d’un  semblable  huitième  pour  chaque 
innee  de  service  au  delà  de  ces  dix  ans  \ le  maxi- 
mum de  ces  pensions  sera  de  8oo  liy.,  et  le  mini* 
num  de  6o  liy. 

. 

A R T.  Y I î.  ’ ■ 

I « Tout  service  public  que  l’Employé  aura  fait 
levant  d'entrer  dans  les  Régies  , Fermes  et  Admi- 
nistrations supprimées  , sera  compté  pour  former 
on  traitement,  en  justifiant  de  ce  service,  et  qu’il 
J a fait  et  quitté  sans  reproche. 

A R T.  V I I I. 

» La  Loi  du  a3  Août  sera  au  surplus  applicable 
N°-  A 5 


à tous  ceux  des  Employés  supprimés  qui  en  récla 
meront  les  dispositions. 

Art.  IX. 

» Tout  Employé  supprimé  ayant  moins  de  di: 
ans  de  service,  recevra  un  secours  en  argent,  dan 
la  proportion  ci-après  $ 
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p,  : 


» Ceux  qui  avoient  1200  liv.  d’appolnteraens  e 
an-dessus,  120  liv,  par  chaque  année  de  service 
Ceux  qui  avoient  de  8 à 1200  liv.  d’appointe 
mens,  90  liv.  par  chacun  an. 

>3  II  sera  payé  60  liv.  par  année  de  service  à ceu: 
qui  ont  moins  de  800  liv.  d’appoin  terriens,  et  né  ai: 
moins  le  secours  ne  pourra  être,  pour  aucun  d’eux 
moindre  de  100  liv. 

A 11  t.  X. 


33  Les  Employés  qui  justifieront  que  les  emploi) 
ou  les  distributions  de  sel  ou  de  tabac,  dont  il 
jouissoient  au  moment  de  leur  suppression  , leu 
ont  été  accordés  comme  retraite  à raison  d'ancien) 
ne  té  de  leurs  services,  ou  pour  cause  d’infirmité 
constatées  résultantes  du  même  service  , on  d<j 
blessures  reçues  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions) 
jouiront  du  même  traitement  auquel  ils  aoroienl 
droit  s'ils  avoient  Continué  d’être  en  activité  d 
service  dans  leurs  premières  places  5 et  le  temps! 
qu'ils  ont  occupé  ces  nouveaux  emplois  ou  gér 
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ladites  places  , leur  sera  en  outre  compte  pour 
former  le  montant  de  leur  retraite. 


ït  T, 


X I. 


» Les  pensions  et  secours  accordés  par  le  présent 
Décret  ne  serontpas  payés  à ceux  desE  m ployé  s qui, 
depuis  leur  suppression , auroient  obtenu  une  pîaco 
d’un  produit  égal  aux  deux  tiers  de  la  première  $ il 
en  sera  de  même  à l’égard  de  ceux  qui  en  obtien- 
droient  par  la  suite  , ou  qui  refuseroient  de  1 ac- 
cepter y et  dans  chacun  de  ces  cas  , ils  n auront 
droit  à une  pension,  qu’au  tant  qn  ils  pourront  pré- 
senter un  service  public  d au  moins  trente  ans  , 
aux  termes  du  Titre  1er  de  la  Loi  du  22.  Août  1790* 

A n t.  X I ï. 

» Pour  établir  les  bases  du  traitement  auquel 
chaque  Employé  commissionné  supprime  aura 
[droit  à raison  du  produit  de  sa  place  , on  ne  cal- 
culera que  les  appointemens  fixes  , les  gratifica- 
tions ordinaires  et  annuelles  «,  et  le  montant  des 
remises  fixes  seulement,  sans  pouvoir  y compren- 
dre , sous  aucun  prétexte^,  les  bénéfices  ou  gratifi- 
cations casuelles  , le  logement , les  excédans  de 
remises  , les  intérêts  (tes  cairtionnemens , tes  béné- 
fices d’usance  sur  la  négociation  du  papier  , ou 
tous  autres  'é molumenfi  de  cette  espèce. 

Art.  XII  L 

» Ceux  des  Employés  qui  prétendront  des  in- 
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demnités  pour  raison  de  dégâts  faits  dans  leurs  mai- 

sons  et  meubles  par  l’effet  des  mouvemens  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  12  Juillet  1789  , remettront 
leurs  mémoires  au  Commissaire-liquidateur, lequel : 
les  réglera  d’après  les  certificats  des  Municipalités 
visés  et  approuvés  par  les  Directoires  des  Districts 
et  des  Département  \ et  néanmoins  lesdites  indem- 
nités ne  pourront  excéder  le  montant  de  trois  an- 
nées de  leurs  traitemens  , calculés  conformément 
aux  dispositions  du  précédent  article. 

Art.  XIV. 


35  A l’égard  des  Employés  qui  avoient  des  com- 
missions directes  des  Compagnies,  et  dont  les  émo- 
luraens  consistaient,  en  tout  ou  en  partie  , en  remi- 
ses fixes  sur  les  débits,  tels  que  les  Entreposeurs, 
les  Débitai! s principaux  , les  Receveurs  de  gabelles 
et  sel,  et  les  Minotiers,  il  leur  sera  accordé  des 
pensions  ou  indemnités  dans  les  proportions  éta- 
blies par  les  articles  IV,  V,  VI  et  XII  du  présent 
Décret  5 le  montant  des  remises  qui  leur  étoient 
accordées  sur  leur  débit , sera  déterminé  d’après 
la  fixation  de  la  vente  à laquelle  ils  étoient  assu- 
jétis. 

Art.  XV. 


33  Les  pensions  de  retraite  qui  existaient  sur  les 
Régies,  Fermes,  Administrations  et  Compagnies 
supprimées , seront  rétablies  si  elles  sont  confor- 
mes, soit  aux  règlemens  desdites  Régies,  Fermes, 


( i3  ) 

Ldministrations  et  Compagnies , soit  aux  disposl* 
ions  de  la  Loi  du  2,3  Août  dernier  ; et  cependant, 
ar  provision  , lesdites  pensions  seront  payées 
onformément  au  Décret  du  2 Juillet  présent 
rois. 

A R T.  X V I. 

I B - ‘ B ■ l 

; Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  accordées 

n exécution  du  présent  Décret , commenceront 

avoir  cours  à compter  du  ier  Juillet  1791  ; et 

n attendant  que  le  montant  des  dites  pensions  , 

lecours  ou  indemnités  , soit  déterminé , les  Em- 

•loyés  dénommés  au  présent  Décret  jouiront,  pen- 

ant  trois  mois  , des  secours  fixés  par  le  Décret 

u 8 Mars  dernier  ; mais  il  leur  sera  fait  déduction 

e ce  qu’ils  auront  reçu  à titre  de  secours,  lors  du 

aiement  des  pensions  et  indemnités  qui  leur  se- 

Iont  accordées. 

A R T.  XVII. 

» Toute  personne  se  prétendant  attachée  aux 
légies  , Fermes  , Administrations  ou  Compagnies 
upprimées  , ne  pourra  prétendre  ni  pension  ni 
ndemnité  , qu’autant  qu’elle  se  trouvera  dans  le 
:as  prévu  par  l’article  III  du  présent  Décret , 
qu'elle  aura  prêté  serment  en  Justice  , 011  qu’elle 
ustifiera  d’une  commission  ou  nomination  éma- 
lée  directement  de  la  Compagnie  ou  Adminis- 
raîion  à laquelle  elle  étoit  attablée,  antérieure 
l’un  an  au  moins  à la  suppression  desdites  Régies, 
Fermes,  Administrations  et  Compagnies. 
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Art.  X.  Y I I I. 

J 

» La  présente  Loi  n'aura  pas  d’effet  à l’égard  d 
ceux  qui,  depuis  cinq  ans  5 ont  joui  de  places  o 
emplois  dont  les  produits , calculés  d’après  le 
bases  de  l’article  XII  du  présent  Décret  , s’éle 
voient  au-dessus  de  4,000  liy.  , et  ils  ne  pourrai 
obtenir  de  pensions  que  dans  les  cas  prévus  e 
d’après  les  conditions  exigées  par  la  Loi  du  2 
Août  dernier. 

L’ Assemblée  Nationale  ordonne , au  surplus 
que  le  présent  Décret  sera  imprimé  et  envoyé  dan 
tous  les  Départemens  >». 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a pro 
posé  et  fait  adopter  le  projet  de  Décret  suivant  s 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  : 

Article  Premier, 

35  Les  Préposés  aux  administrations  des  Do 

niaines  nationaux  procéderont  contradictoire 

ment  avec  les  Corps  administratifs  à un  état  esti 

matif  de  la  valeur  locative  des  édifices  dans  les 
» 

quels  ces  derniers  ont  formé  leurs  établissemen 
provisoires. 

Art.  IL 

35  La  base  du  loyer  sera  , pour  le  passé  , fixé* 
selon  la  valeur  locative  , et  pour  l’avenir  au  de 
nier  de  la  valeur  estimative  des  lieux  où  le. 
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]orps  administratifs  et  judiciaires  tiennent  leurs 
éances  , et  le  montant  en  sera  payé  par  les  Admi- 
îistrés  et  Justiciables  , à partir  de  la  date  du  délai 
ixé  par  le  Décret  du  7 Février  dernier,  qui  sera 
[u  surplus  exécuté  en  tout  son  contenu. 

Art.  III. 


^ Les  Corps  administratifs  sont  responsables  , 
ln  leurs  propres  et  privés  noms  , de  F exécution 
lu  présent  Décret  , et  comme  tels  tenus  de  ton- 
ies indemnités  envers  la  Nation,  et  en  conséquence 
ibligés  d’en  payer  le  montant  aux  Receveurs  des 
domaines  nationaux,  ou  à tous  autres  qu’il  appar- 
iendra , sans  en  pouvoir  rien  réclamer  contre  les 
Administrés  et  Justiciables  ». 


Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a fait  leo 
ure  d’une  lettre  venue  de  Ra Lisbonne  , qui  un- 
ion ce  que  le  Corps  Electoral  et  le  Collège  des 
princes  étant  rapprochés,  il  résulte  de  leurs  princi- 
pes réunis  une  sorte  de  C onclusum  préparatoire  , 
bar  lequel  les  Ministres  Impériaux  ont  été  requis 
l’envoyer  un  Commissaire  à l’Empereur  , avec 
brière  d’aider  la  Diète  de  ses  conseils  , et  d* ordon- 
ner l’armement  des  Cercles  dans  le  plus  court  dé- 
lai : dans  cet  état  de  situation , il  a demandé  que 
es  Ministres  fussent  tenus  de  venir  rendre  compte 
:1e  l’exécution  des  différens  ordres  qui  leur  ont  été 
donnés  pour  la  défense  des  frontières. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Comité  MU 
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litaire  proposât  un  moyen  immédiat  de  correspoîi 
dance  entre  les  Corps  administratifs  et  les  Mil 
nistres  , relativement  au  départ  des  Gardes  m | 
tionales  pour  les  frontières. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  même  Ce 
inité  fût  tenu  de  présenter  demain  un  projet  d 
Décret  sur  1$  mode  d@  remplacement  des  Officiel 
déchéans  dans  F Armée. 

L’Assemblée  a fermé  la  discussion  , et  a adopt 
le  Décret  suivant , relativement  à ces  différente 
propositions  : 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  M: 
nistres  seront  tenus  de  se  rendre  dorénavant 
ses  Séances  de  deux  jours  l’un,  à deux  heures 
à l’effet  de  l’informer  des  progrès  des  mesure 
tendantes  à assurer  la  défense  du  Royaume  , e 
de  donner  les  éclaircissemens  qui  leur  seror 
demandés  , ou  qu’ils  croiroient  devoir  cornmr 
niquer  , sur  les  obstacles  qui  peuvent  traverse 
Fexécudon  des  Décrets  , et  les  moyens  les  pkjj 
convenables  pour  accélérer  le  rassemblement  d 
la  force  nationale  , sa  meilleure  organisation  , 1 
rétablissement  de  la  discipline  et  des  exercice 
militaires  , et  autres  objets  d’un  intérêt  pressant 
» Le  Comité  Militaire  proposera  un  projet  d 
Décret  qui  fixera  les  moyens  de  correspondanc  e 
active  entre  le  Ministre  et  les  Bépartemems  , ai 
sujet  de  la  levée  des  Gardes  nationales  qui  doi 
vent  marcher,  et  sur  la  nature  des  ordres  qu 
les  Départemens  devront  recevoir  des  Ministres 
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1 présentera  demain  un  projet  de  Décret  qui  fixe 
e mode  de  remplacement  aux  places  vacantes 

lans  l’Armée 

M.  Chasset , l’un  des  trois  Commissaires  en- 
voyés dans  le  Departement  du  Riiin  et  des  Vosges  * 
il  fait  le  ranport  de  1 état  dans  lequel  ils  ont  laisse 
;es  différens  Départeraens.  L’Assemblée  a té- 
noigné  sa  satisfaction  à MM.  Chasset,  Custine  et 
legnier , sur  la  manière  avec  laquelle  ils  avoient 
empli  leur  mission  5 elle  a ordonné  l’impression 
lu  rapport. 

Ce  même  Membre  a proposé  deux  projets  de 
décrets  5 le  premier  , relatif  au  cinquantième  Re- 
tinrent d’infanterie , ci-devant  Hainault , en  gar- 
ïison  à Béiort  , que  l’As  semblée  Nationale  & 
■envoyé  à son  Comité  Militaire  , 

Le  second  , relatif  à une  procédure  poursuivie 
ictuellement  dans  le  Tribunal  du  District  da 
iaguenau , séant  à Saverne  , sur  les  émeutes 
3t  sur  les  délits  commis  à Haguenau  dans  les 
ours  du  „ 1 5 au  ao  Juin  , et  le  2.4  Juillet  1790, 
pie  l’Assemblée  a décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , instruite  , d’après 
le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  ses  Commis- 
saires envoyés  dans  les  Département  du  Rliin  et 
les  Vosges  , que  la  procédure  poursuivie  actuel- 
lement dans  le  Tribunal  du  District  de  Hague- 
aau  , séant  à Saverne  , sur  les  émeutes  et  sur 
!e$  délits  commis  à Haguenau  dans  les  jours  du 


( >8  ) 

a5  au  20  Juin,  et  le  24  Juillet  1790,  ne  pe 
plus  avoir -de  suite  dans  ce  Tribunal,  attend1 
que  tous  les  Juges  et  les  Suppl  dans,  se  sont  récusé  I 
l’ont  été , on  sont  dans  le  cas  de  Fêtre,  renvoie  pa 
devant  le  Ministre  delà  Justice  pour  faire  indique 
un  autre  Tribunal , conformément  aux  Décrets  > 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a pr< 
posé  le  projet  de  Décret  suivant , qui  été  adopl 
ainsi  qu’il  suit  (1)  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  après  avoir  entend 
le  rapport  de  ses  Comités  de  Judicature  et  centn 
de  Liquidation  , qui  lui  ont  rendu  compte  de  il 
réclamation  du  sieur  Barbier  , premier  Huissie 
du  Parlement  de  Metz  , décrète  que  la  finance  d 
l’office  dont  il  étoifc  revêtu  , sera  liquidée  à 1 
somme  de  18,000  livres  , prix  porté  dans  son  coh 
trat  authentique  d’acquisition  du  7 Janvier  3781 
et  sur  la  demande  de  la  somme  de  6,000  que  î 
sieur  Barbier  prétend  avoir  payée  au  - dessus  d 
celle  de  18, ©00  livres  , l’Assemblée  National 
décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  îettr 
de  M.  Clerc  , Çuré  de  Dambron  , Départemen 
d’Eure  et  Loire,  Electeur  de  1791  , qui  annonci 
qu’il  donne  280  livres  chaque  année  pour  l’en 
tretien  d’un  Garde  national  sur  les  frontières 


(0  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-verbal. 


/ 
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xj otite  , dit-il , à ce  {bible  secours  l'offre  de  par- 
ler avec  deux  Soldats  vétérans  huit  arpens  de 
inné  terre  aussi- tôt  que  j’en  aurai  parachevé  le 
dément  à la  Nation  , qui  verra  bientôt  , comme 
ms  l’ancienne  Rome  , renaître  les  Fabncius  dans 
s Campagnes , par  la  bonne  Constitution  que 
Assemblée  Nationale  lui  a donnée. 

|L’ Assemblée  a donné  les  plus  grands,  applau- 
'ssemens  à cet  acte  de  patriotisme  , et  a ordonne 
li’il  en  fût  fait  mention  honorable  dans  son 
iocès-verbal. 

I Plusieurs  Membres  ont  demandé  qu’il  fût  porté 
îe  loi  prompte  sur  les  Pretres  réfractaires# 
L’Assemblée  a ordonné  a son  Comité  Eccle- 
istique  de  présenter  un  projet  de  Decret  à leur 


tard. 

jUn  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a pro- 
psé  un  projet  de  Décret  relatif  aux  fonds  de 
Ibliotlièque  que  les  Libraires  ont  en  commun. 
L’Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  ce  piojet 
i ses  Comités  de  Constitution  et  de  Liquidation, 
ihinis. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 


[Signé,  DEFERMON , ALEXANDRE  BEAU- 


1ARNOÎS  , Président  > Chateauneuf  - rakdon  , 

EL  AVI  G NE  y R Âi.IEL  - IN  OGARET  ? B.  LeSTERPT  , 
J üANCarb  , Base  y y Secrétaires. 


IDE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Lundi  premier  dont  279?. 

T j A Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  celle  du  matin  3o  Juillet , après  la- 
quelle un  Membre  ayant  demandé  la  parole  sur 
ce  Procès-verbal  relativement  au  Décret  sur  les 
ordres  de  Chevalerie  , a observé,  i°.  que  dans  l’ar- 
ticle second  de  ce  Décret  , le  mot  distinction  doit 
être  remplacé  par  le  mot  décoration  \ 2 © qu’il  pa- 
roît convenable  de  retrancher,  dans  ce  même  Dé- 
cret , la  dernière  disposition  de  l’article  IY  , com- 
mençant par  ces  mots  , mais  ils  pourront  être 
employés  5 lam  anière  générale  dont  elle  est  rédi- 
gée pouvant  donner  lieu  à plusieurs  difficultés.  Il 
a demandé  de  renvoyer  aux  Comités  réunis  la  ré- 
daction de  cette  partie  de  l’article. 


A 


I 


<*) 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  , et  le  renvoi 
ordonné. 

Un  antre  Membre  a demandé  qne  Jeudi  pro- 
chain les  Comités  de  Constitution  et  de  Jurispru- 
dence criminelle  réunis  * présentassent  à l’Assem- 
blée un  projet  de  Loi  pénale  contre  les  infracteurs 
de  ce  Décret  ; ce  qui  a été  adapté. 

Un  Membrea  remis  sur  le  bureau  , de  la  part 
de  M.  Panckouke  , 10.  la  somme  de  1000  liv.  pour 
l’entretien  de  deux  Gardes  nationales  pendant  unei 
année  j une  obligation  de  fournir  une  pareille 
somme  chaque  année , pendant  tout  le  temps  de 
la  guerre  .3°.  M.  Panckouke  fait , de  plus  , hom- 
mage à l’Assemblée  d’un  Exemplaire  de  PEncyclo- 

L’Àssemhlée  a applaudi  au  patriotisme  de  M. 
Panckouke  , et  a ordonné  qu’il  en  fût  fait  mention 
honorable  dans  le  Procès-verbal. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  de  la  note  suivante 
des  Décrets  auxquels  le  Ministre  de  la  Justice  a 
apposé  le  sceau  de  l’Etat , conformément  aux  Dé- 
crets des  21  et  Juin  dernier. 

Savoir: 

Au  Décret  du  ai  Juillet^ portant  quet  le  96e.  Régi  - 
ment d’infanterie  , ci-devant  Nassau,  et  tons  ceux 
ci-devant  désignés  sous  le  nom  de  Régimens  d’in- 
fanterie Allemande , Irlandaise,  font  parti©  de 


(3) 

Wnfanterîe  française  , et  porteront  i uni  formé 
français  ; 

A celui  du  même  jour  > relatif  à rétablissement 
Ides  Sourds  et  Muets  , et  qui  place  l’Abbé  de  l’E- 
pée au  rang  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  Pa- 
trie et  de  riiumanité  ; 

A celui  du  même  jour  * concernant  le  commercé 
des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ; 

| A celui  du  22  Juillet , portant  qu’il  sera  mis  sur- 
[e- champ  en  activité  gy  ,ooo  Gardes  nationaux  5 
p’une  Commission  composée  d? Officiers  d’Artil- 
erie  et  du  Génie  , visitera  les  Places  de  g w erre  , 
U que  des  Commissaires  pris  dans  l’Assemblée  Na» 
donalè  seront  envoyés  dans  les  Provinces  ; 

IAu  Décret  du  24 , relatif  au  paiement  de  l’indem- 
lïté  accordée  aux  Membres  des  six  Tribunaux  pro- 
visoires de  Paris  , et  du  Tribunal  criminel  provi- 
soire établi  à Orléans  5 

Au  Décret  du  même  jour  , relatif  aux  Assignats  j 
Au  Décret  du  même  jour , relatif  aux  pension^ 
les  Employés  dans  les  administrations  supprimées; 

Au  Décret  du  2?  relatif  au  remboursement  des 
dépenses  d’impression  et  confection  des  seconds 
'ahiers  des  vingtièmes  ; 

Au  Décret  du  %6  Juillet  9 portant  résiliation  du 
mil  passé  par  les  ci-deyant  Etats  de  Languedoc 
1 Pierre  Bellocq  , de  la  ferme  du  droit  connu  sous 
e nom  d’équivalent  ; 

Â % 
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Au  Décret  des  24  et  26  , relatif  aux  Officiers 
qui  ont  abandonné , de  gré  ou  de  force , leurs  Corps 
ou  leurs  drapeaux  f et  a la  poursuite  et  punition  j 
des  fautes  et  délits  contre  la  discipline  militaire 5 ;j 

Au  Décret  du  2.5  f relatif  a la  circonscription 
des  Paroisses  des  Villes  d’ Avranch.es  , la  Charité  et 

Auray  ». 

Un  Membre  a demandé  , au  sujet  des  protesta- 
tions et  des  déclarations  faites  par  plusieurs  Mem*  j 
bres  de  l’Assemblée  , que  le  Comité  de  Constitu- 
tion présentât  Jeudi  un  projet  de  Loi  relative  àj 
ces  déclarations. 

Cette  proposition  a été  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

Un  Membre  a proposé , au  nom  des  Comités  de 
Marine  et  de  Commerce  , le  projet  de  Décret  sui- 
vant , qui  a été  adopte  : 

« L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Comités  réunis  de  Ma- 
rine  , d’Agriculture  et  de  Commerce  , de  la  de- 
mande que  fait  le  sieur  du  Petit-Thouars  , Lieute- 
nant de  vaisseau,  de  deux  avisos  dont  il  doit: 
faire  l’armement  à ses  frais  pour  partager  les  re- 
cherches confiées  au  sieur  Dentrecasteaux  , et 
pour  établir  un  commerce  de  Pelleterie;  en  don- 
nant de  justes  éloges  au  sieur  du  Petit-Thouars, jj 
sur  son  zèle  pour  l’extension  du  commerce  , et  | 
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pour  l’augmentation  des  découvertes  utiles  , dé- 
crété qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  sa  de- 

mande  35. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a demande 
que  l’Assemblée  Nationale  ordonnât  de  faire  un 
cinquième  timbre  sec  pour  les  Assignats,  quatre 
étant  insuffisans  : ce  qui  a été  adopté. 

Plusieurs  Membres  se  sont  plaints,  1°.  d un  agio- 
tage frauduleux  sur  les  petits  Assignats , et, ont  de- 
mandé qu’il  fût  réprimé  ; a*-  du  retard  qu  on  met 
à faire  paroître  la  petite  monnoie.  Un  Membre  du 
Comité  des  Finances  a annoncé  que  Jeudi  pro- 
chain , il  y auroitune  émission  de  petite  monnoie. 
Un  autre  Membre  a demandé  qu’il  fût  adjoint  six 
nouveaux  Commissaires  au  Comité  des  Monnoies, 
ces  propositions  ont  été  adoptées  en  ces  termes  : 

«L’Assemblée  Nationale  charge  son  Comité 
de  Constitution  de  lui  présenter  incessamment  des 
mesures  propres  à remédier  aux  abus  dérivant  de 
l’agiotage  exercé  sur  les  Assignats  , et  a en  faire 
punir  les  auteurs  ; décrète  qu’il  sera  adjoint  six 
Membres  au  Comité  des  Monnoies». 

Un  Membre  , au  nom  de  plusieurs  Comités  , a 
lu  un  projet  de  Décret  concernant  les  emigrans. 
Le  troisième  article  , dans  ses  dispositions  ie. 
ves  à la  triple  contribution  foncière  et  mobibaire  , 

et  à la  triple  retenue  sur  les  intérêts  des  rentes  , a 

A-  3 
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donné  lien  à quelques  débats  , après  lesquels  il  a 
été  proposé  plusieurs  amendemens  : le  premier  , 
que  le  débiteur  de  l’émigrant  ne  puisse  pas  rete- 
nir la  triple  imposition  $ le  second  , qu'aucune  ! 
partie  de  la  triple  imposition  ne  tourne  au 
profit  des  Municipalités  5 le  troisième  , que  «<  la 
triple  imposition  ne  pourra  nuire  aux  créanciers 
légitimes,  ayant  des  titres  authentiques  antérieurs 
a la  Loi  du  28  Juin  dernier  , lesquels  pourront 
exercer  leurs  droits  , soit  sur  les  fonds  , soit  sur 
leurs  revenus  , pa^  préférence  aux  deux  dernières 
portions  de  l’imposition  , sans  préjudice  du  droit 
de  la  Nation  , de  se  faire  payer  du  surplus  de  la- 
dite imposition  , sur  l’excédent  des  fonds  ou 
des  revenus  du  débiteur  ».  Ce  dernier  amende- 
ment a été  adopté  pour  former  un  article  addi- 
tionnel a la  suite  de  l’article  III , après  que  les 
deux  premiers  ont  été  successivement  rejetés  par 
la  question  préalable.  Enfin  , tous  les  articles  du 
projet  de  Décret  présentés  par  les  Comités , ont 
été  adoptés  avec  quelques  modifications  en  ces 
termes  : 

T 

« Les  circonstances  où  se  trouve  la  Nation 
Française , loi  faisant  un  devoir  de  rappeler  dans 
son  sein  tous  les  enfans  de  la  Patrie  absens  , et 
de  ne  permettre  aux  Citoyens  présens  de  sortir  du 

Royaume  que  pour  des  causes  reconnues  néces- 
saires j 

§3  L’ÀssEMBLÎr  Nationale  décrète  ce  qui  $uit  2 


N 
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Article  premier* 

M Tous  les  Français  absens  du  Royaume  sont 
tenus  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d un. 
mois  , à compter  de  la  publication  du  présent  De- 
cret ; et  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné , aucun  Citoyen  Français  ne  pourra  sortir 
du  Royaume  sans  avoir  satisfait  à ce  qui  sera  ci- 

après  prescrit. 

A R T.  II. 

» Les  émigrés  qui  rentreront  en  France , sont 
mis  sous  la  protection  et  la  sauve  - garde  spé- 
ciale de  la  Loi  ; en  conséquence  les  Corps  admi- 
nistratifs et  les  Municipalités  seront  tenus  , sous 
leur  responsabilité  , de  veiller  à leur  sûreté,  et  de 
les  en  faire  jouir. 

>,  Il  est  pareillement  enjoint  aux  Accusateurs 
publics  de  poursuivre  la  réparation  ou  la  punition 
de  toute  contravention  aux  présentes  dispositions. 

Art.  III. 

» Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  bxé  , 
paieront , par  forme  d’indemnité  duservice  person- 
nel que  chaque  Citoyen  doit  à l’Etat , une  triple  cor. 
tribution  principale  , foncière  et  mobiliaire,  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  absence;  ils  souffriront, 
en  outre , une  triple  retenue  sur  les  intérêts  de  ren- 

A 4 
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tes  , prestations  ou  autres  redevances  , à raison  | 
desquelles  la  retenue  simple  est  autorisée.  Les  dé-  î 
tuteurs  deviendront  comptables  de  deux  portions , 
sur  trois  , de  cette  même  retenue  envers  le  Trésor  J 
public  ; et  à défaut  de  paiement , ils  seront  poiir- 
smvis  comme  pour  leur  propre  contribution.  Les-  ' 
dits  débiteurs  seront  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion au  District  , a peine  de  demeurer  responsa- 
bles de  toutes  les  retenues  qui  n’auroient  pas  été 
faites. 

Art.  I V. 

» La  triple  ^imposition  ne  pourra  nuire  aux 
créanciers  légitimes  ayant  des  titres  authentiques 
antérieurs  a la  loi  du  28  Juin  dernier,  lesquels  I 
pourront  exercer  leurs  droits , soit  sur  les  fonds , j 
soit  sur  leurs  revenus , par  préférence  aux  deux  der- 
nières portions  de  l’imposition  , sans  préjudice  du  | 
croit  de  la  Nation  , de  se  faire  payer  du  surplus  j 
ds  ladite  imposition  , sur  l’excédent  des  fonds  ou  i 
des  revenus  du  débiteur.  , 

A r t.  Y.  | 

« Les  émigrés  seront  dispensés , aussitôt  leur 
retour , du  paiement  total  de  cette  taxe  , qu’ils  ne 
seront  tenus  d’effectuer  qu’au  prorata  du  tempà 
de  leur  absence  , à partir  du  premier  Juillet  de  | 
h.  présente  année  ; se  réservant  au  surplus  l’As- 


mblée  Nationale , de  prononcer  telle  peine  qu  il 
jar  tiendra  contre  les  réfractaires  , en  cas  d’in- 
sion  hostile  sur  les  terres  de  Fiance. 


Art.  Y I. 

Pour  F exécution  des  articles  précédées  , châ* 
e Municipalité  sera  tenue  de  fournir  un  état  no- 
natif  de  tous  les  émigrés  compris  aux  rôles 
it  de  la  contribution  foncière  , que  de  la  contri- 
tion xnobiliaire;  et  à la  suite  des  noms  de  chacun 
sdits  émigrés  , ils  indiqueront  le  montant  de  la 
te  d’imposition  pour  laquelle  ils  auront  été  por- 
; dans  les  rôles  3 ils  indiqueront  aussi  le  montant . 
la  retenue  qu’ils  sauront  devoir  leur  être  faite 
r les  rentes  f prestations  et  redevances  a eux 

par  tenantes. 

» Ces  états  seront  adressés  au  Directoire  de  Bis- 
et qui  5 à vue  d’ieeux  9 et  d apres  les  oétails  qui 
ront  à sa  connoissance  , fera  former  un  rôle  de 
taxe  ordonnée  à l’égard  desdits  émigrés  ; ces 
lés  ainsi  formés  et  visés  paries  Directoires  de  Dis- 
et  ÿ seront  envoyés  au  Departeufént  , qai  les 
ressera  au  Ministre  des  impositions  5 qui  don- 
ra  les  ordres  nécessaires  pour  en  assurer  i exe- 

tion. 

A R-  T.  VII. 

y>  Les  fermiers  , locataires  ou  autres  reaevabies 
N°.  72.2.. 
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desdîts  absous , ne  pourront  acquitter  le  pris  0 
leurs  baux  à ferme , à loyer , les  rentes  et  redev  1- 
ces  par  eux  dues  , sans  qu’il  leur  ait  été  juslU 
du  paiement  des  rôles  d’impositions  et  taxati-isj 
desdits  absens. 

Art.  YIIL  j 

35  Sont  exceptes  des  dispositions  ci-dessus  , 
Français  établis  en  pays  étranger  ayant  le  prenj 
Juillet  1789  ; ceux  dont  l’absence  est  antérieur 
ladite  époque  5 ceux  qui  ne  se  sont  absentés  qu  i 
Vertu  de  passe-ports  en  due  forme  , pour  cause  ! 
maladie  5 ceux  qui  ont  une  mission  du  Gouven 
ment  , leurs  épouses , pères  et  mères  domiciliés  æ 
eux,  les  gens  de  nier  , les  Négoclans  ou  le 
Facteurs  notoirement  connus  pour  être  dans  1! 
sage  de  faire  , à raison  de  leur  commerce  , ( 
voyages  chez  l’étranger. 

A R T.  I X. 

39  Les  congés  ou  permissions  de  s’absenter  ho 
dn  Royaume  ne  seront  accordés  à aucun  Citoye: 
que  par  le  Directoire  du  District  dans  le  ressc 
duquel  il  sera  domicilié  , et  d’après  l’avis  de 
Municipalité,  pour  des  causes  nécessaires  , ind 
pensables  , connues  on  constatées.  | 

3>  Celui  qui  sollicitera  ladite  permission  , prête 
individuellement  le  serment  civique,  ou  justifie 
qu’il  a déjà  prêté  ce  serment  individuel , et  joind 
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demande  une  déclaration  par  écrit , qu’il  en- 
IC|  y rester  fidèle. 

Art.  X. 

„ Conformément  à l’article  VU  du  Décret  du 
Juin  dernier,  les  congés  ou  permissions  de  s ab- 
[ter  du  Royaume  contiendront  le  nom  ie  ce 
bonnes  à qui  ils  seront  donnés,  leurs  noms, 
iar  S<*e  , leur  signalement , la  Paroisse  ha  i ca 
L CcuX  qui  les  auront  obtenus , lesquels  seront 
jdigés  de  signer  sur  les  Registres  des  passe-ports  , 
i sur  les  passe-ports  eux-mêmes  ».  C* 1) 

Un  des  Commissaires  envoyés  par  1 Assemble 
Ls  les  Départemens  du  Nord  , auras-  c- 
! de  l’Aisne  , a rendu  compte  de  leur  nnsmon. 

| L’Assemblée  en  a ordonné  l’impression  ; et  sur 
! demande  faite  par  M,  Roclmmbeau  , et  piesen- 
e dans  le  rapport  des  Commissaires , 

r.  L’Assemblée  . .««été  qu’il  se,o«  fou.m  • 

L Roclmmbeau,  i».  les  fonds  necessaires^ pou 

Lire  un  camp  retranché  à Maubeuge  , a • 

onds  extraordinaires  pour  un  rassemblement  s R 
a Heu  ; 3°.  un  renfort  de  troupes  , consistant 
, ia  ou  i5  mille  hommes  de  Gardes  nationales, 
3nt  deux  bataillons  seront  des  Gardes  nation»  es 
irisiennes  , et  en  16  escadrons  de  troupes  a 

levais.  — — 


— - ' ~~r , j , r ç i QAanre du  1 4 Septembre  suivan  £ 

i)  Ce  Décret  a ete  adopte  a ia  beaacc  au  14  1 ^ 
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Un  Membre  de  la  même  Commission  a demain  ; 
que  l’Assemblée  Nationale  ne  perdît  pas  de  yi 
les  criminelles  manœuvres  des  Prêtres  réfractaire 
et  quelle  chargeât  son  Comité  Ecclésiastique  c 

lui  pr oposer  incessamment  des  mesures  sur  o 
objet. 

Un.  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a ap 
nonce  que  les  bases  des  mesures  demandées  etoier 
arrêtées  au  Comité  , et  prêtes  à être  livrées  à l’im 
pression  , si  Y Assemblée  l’ordonne. 

L impression  a été  ordonnée  par  l'Assemblée.  '! 
Un  Memore  a demande  que  le  commandemçn 
de  M.  R o ch  am  b eau  fût  étendit  sur  le  Départe- 
ment oes  Ardennes  , et  que  les  Départemens  de 
la  Meuse  et  de  la  Moselle  fussent  réunis  au  com- 
mandement de  M.  Ltickner.  | 

Cbi  Membre  du  Comité  Militaire  a appuyé  cette 
proposition  au  nom  du  Comité  , en  disant  qu'il 
a voit  déjà  adopté  cette  mesure. 

Un  des  Commissaires  a représenté  que  les 
gi aii Cas  travaux  et  1 âge  de  M.  Rochambeau  ne  per- 
meueni  pas  de  donner  cette  extension  à son  com- 
mandement. 

On  a demandé  de  renvoyer  au  Ministre  les 
moyens  a execution  relatifs  à la  division  de  la 
frontière  , depuis  Civet  jusqu’à  Bitche  , entre 

MivC  Rochambeau  et  Luckier  | ce  qui  a été 
adopté. 


/ 
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Un  Membre  dn  Comité  Militaire  a fait  lecture 
d’un  projet  de  Décret  sur  le  mode  de  remplace- 
ment des  Officiers  de  l’Armée. 

Sur  la  disposition  des  articles  III  et  VI  rela- 
tive à l’admission  des  Capitaines  et  Lieutenans  ré- 
formés aux  places  vacantes  dans  l’Armée  , il  a 
été  proposé  , par  amendement , qu’ils  fussent  te- 
nus de  présenter  un  certificat  du  Directoire  du 
District  dans  lequel  ils  résident , qui  atteste  leur 
attachement  à la  Constitution  décrétée  par  l’Assem- 
blée Nationale.  Cet  amendement  a été  mis  aux 
voix  , et  a été  adopté  par  l’Assemblée. 

Les  articles  VIII  et  XIII  , relatifs  à l’admission 
des  fils  des  Citoyens  actifs  aux  sous-LIeutenances 
vacantes  , ont  donné  lieu  de  proposer  le  même 
amendement  qu’à  l’article  III  , en  y ajoutant  pour 
ceux  âgés  de  plus  de  18  ans  , l’obligation  d’avoir 
servi  dans  la  Garde  nationale  ; ce  que  l’Assemblée 
a adopté. 

Le  projet  de  Decret  ? mis  aux  voix  articles  par  ar- 
ticles a été  décrété  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’attendu 
les  circonstances  , le  remplacement  actuel  des  Of- 
ficiers qui  manquent  dans  les  différens  Corps  de 
l’Armée  3 se  fera  comme  il  suit  : 

Article  premier.' 

33  Les  règles  prescrites  par  les  précédons  Dé- 


(H) 

crets  pour  le  remplacement  des  Officiers  supé- 
rieurs et  des  Adjudans-Majors  dans  les  différens 
Corps  des  différentes  armes  , auront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

À R T.  I I. 

35  Dans  chacun  des  Régimens  d’infanterie  de  li- 
gne , où  il  n’y  a pas  plus  de  quatre  Compagnies 
vacantes,  elles  appartiendront  aux  plus  anciens 
Lieutenans  du  Régiment.  Dans  chacun  des  bat  a il- 

O 

ions  d’infanterie  légère  , où  il  n’y  a pas  plus  de 
deux  Compagnies  vacantes  , elles  appartiendront 
aux  plus  anciens  Lieutenans  du  Bataillon. 

Art.  III. 

a»  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des  Compa- 
gnies vacantes  dans  les  Régimens  d’infanterie  de 
ligne  , et  dans  les  Bataillons  d’infanterie  legere  , 
au-delà  du  nombre  ci-dessus  déterminé  , seront 
données  aux  plus  anciens  Lieutenans  de  toute  1 in- 
fanterie , qui  sont  actuellement  en  activité  5 1 autre 
quart  pourra  être  donne  par  le  Pouvoir  executif, 
soit  à des  Capitaines  , soit  à des  Lieutenans  ci  in- 
fanterie réformés  ou  retirés , qui  desireroient  et 
seraient  reconnus  susceptibles  de  rentrer  en  acti- 
vité , à la  condition  de  présenter  , de  leur  part , 
un  certificat  du  Directoire  du  District  dans  1 éten- 
due duquel  ils  résident , qui  atteste  leur  attache- 
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ment  à la  Constitution  décrétée  par  FÂssemblée 
Nationale. 

Art.  I V. 

>5  Les  Capitaines  qui  seront  pourvus  en  vertu 
de  l’article  1er.  , conserveront  leur  rang  entre  eux, 
et  le  prendront  sur  tous  ceux  qui  seront  nommés 
en  vertu  de  l’article  IL  Ceux  de  ces  derniers  qui 
seront  pris  sur  la  colonne  des  Lieutenans  actuel- 
lement en  activité  ? conserveront  aussi  leur  rang 
entre  eux  , et  le  prendront  sur  tous  les  Officiers 
ci-devant  réformés  ou  retirés  , qui  pourroient  ob- 
tenir des  Compagnies.  Ceux-ci  enfin  prendront 
entre  eux  le  rang  que  leur  assignera  le  grade  qu’ils 
avoient  avant  leur  réforme  ou  leur  retraite  ? et  à 
grade  égal , l’ancienneté  de  leur  service. 

A R T.  Y. 

^ Dans  chacun  des  Ptégimens  d’infanterie  de 
ligne  , où  il  n’y  aura  pas  plus  de  quatre  Lieute- 
nances vacantes  , elles  appartiendront  aux  plus 
anciens  sous -Lieutenans  de  ce  Régiment.  Dans  cha- 
cun des  Bataillons  d’infanterie  légère  où  il  n’y  aura 
pas  plus  de  deux  Lieutenances  vacantes  ? elles  ap- 
partiendront aux  plus  anciens  sotis-Lieutenans  c)11 
Bataillon. 

Art,  V I. 

>3  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des  Lieu !;$- 
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sances  vacantes  dans  les  Régimens  d’infanterie  de 
ligne  , et  dans  les  Bataillons  d’infanterie  légère  , 
au-delà  du  nombre  ci-dessus  déterminé  , seront 
donnés  aux  plus  anciens  sous-Lieutenans  de  toute 
l’infanterie  , qui  sont  actuellement  en  activité; 
l’autre  quart  pourra  être  donné  par  le  Pouvoir  exé- 
cutif, soit  à des  Lieutenans  , soit  à des  sous-Lieu- 
tenans réformés  ou  retirés  , qui  desireroient  et  se- 
roient  reconnus  susceptibles  de  rentrer  en  activité  ; 
à la  condition  de  présenter,  de  leur  part,  un  certi- 
ficat du  Directoire  du  District  dans  l’étendue  du- 
quel ils  résident , qui  atteste  leur  attachement  à 
la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  Natio- 
nale. 

Art.  VII. 

» Les  Lieutenans  qui  seront  pourvus  en  vertu 
de  l’article  V , conserveront  leur  rang  entre  eux  , 
et  le  prendront  sur  tous  ceux  qui  seront  nommes 
en  vertu  de  l’article  VI.  Ceux  de  ces  derniers  qui 
seront  pris  sur  la  colonne  des  sotas-Lieutenans 
actuellement  en  activité  , conserveront  aussi  leur 
rang  entre  eux  , et  le  prendront  sur  tous  les  Offi- 
ciers ci-devant  réformés  ou  retirés  , qui  pourroient 
obtenir  des  Lieutenances  ; enfin  ceux-ci  prendront 
entre  eux  le  rang  que  leur  assignera  le  grade  qu’us 
avoient  avant  leur  réforme  ou  leur  retraite  , ei,  a 
grade  égal , l’ancienneté  de  leur  service. 
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Art.  VIII. 

33  Les  sous-Lieutenances  vacantes  clans  1 inlan- 
rie  de  ligne  et  dans  l’infanterie  légère  , seront 
mnées  , savoir  ; dans  les  Régimens  et  Bataillons 
infanterie  qui  n’ont  pas  destitué  leurs  Officiers , 
oitié  aux  sou  s- Officiers  de  ces  Régimens  , moitié 
clés  fils  de  Citoyens  actifs. 

33  Dans  les  Régimens  et  Bataillons  qui  ont  desti- 
é leurs  Officiers  , les  trois  quarts  des  sous -Lieu- 
aances  vacantes  seront  donnés  à des  fils  de  Ci- 
^ens  actifs  , l’autre  quart  demeurant  réservé  aux 
us-Ofüciers  du  Régiment , aux  termes  du  Decret 

i 

Art.  IX. 

33  Les  jeunes  Citoyens  ne  seront  susceptibles  des 
us-Lieutenances  vacantes  , que  depuis  16  jus- 
i’à  24  ans  ) ceux  âgés  de  plus  de  18  ans  devront 
oir  servi  dans  la  Garde  nationale  : tous  seront 
nus  de  rapporter  un  certificat  du  Directoire  du 
istrict  dans  l’étendue  duquel  ils  résident  f qui 
teste  leur  attachement  à la  Constitution  décrété© 
ir  f Assemblée  Nationale  >>. 

Art.  X. 

» Pour  le  remplacement  actuel  des  Capitaines 
des  Lieutenans  du  Corps  Royal  d’ Artillerie  , 
1 suivra  les  règles  d’avancement  prescrites  par 
s précédons  Décrets  relatifs  à cette  arme. 


( i«  ) 

î»  Les  sous  - Lieutenances  vacantes  seront  pari 
gées  entre  3es  Eièves  du  Corps  et  les  Lieutena 
en  troisième  , qui  n’ont  pas  encore  obtenu  le  j 
remplacement. 

A R T.  X I. 

» Dans  les  Régimens  de  Troupes  à cbeval , 
fiers  des  Compagnies  vacantes  sur  toute  l’arme  s 
partiendra  aux  plus  anciens  Capitaines  de  rempl 
cernent  ou  de  réforme  , les  deux  autres  tiers  ai 
plus  anciens  Lieutenans  actuellement  en  activit 
pris  sur  toute  l’arme. 

Art.  XII. 

» Dans  chacun  des  Régimens  de  Troupes  à cl 
val  où  il  n’y  aura  pas  plus  de  deux  Lieutenanc 
Vacantes  , elles  appartiendront  aux  plus  ancie: 
sous-Lieutenans  de  ce  Régiment  5 le  surplus  d 
Lieutenances  vacantes  dans  les  Regimens  de  Tro 
pes  à cheval  , sera  donné  aux  plus  anciens  son 
Lieutenans  actuellement  en  activité , pris  sur  tou 
l’arme. 

A R T.  X I I I. 

, 

>5  Les  sous- Lieutenances  vacantes  dans  les  Tro 

F;s  à cheval  seront  données  moitié  aux  sous-OfJ| 
ciers  de  ces  Régimens,  moitié  à des  fils  de  Citoyei 
actifs  ayant  au  moins  16  , et  pas  plus  de  2 4 


\ 
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’âge  5 ceux  cfui  auront  plus  de  dix-huit  ans  , de- 
ront  avoir  servi  dans  la  Garde  nationale  : tous 
aront  tenus  de  présenter  un  certificat  du  Direc- 
)ire  du  District  dans  l’étendue  duquel  ils  rési- 
ent  y qui  atteste  leur  attachement  à la  Constitu- 
on  décrétée  par  l’ Assemblée  Nationale# 

j Art.  XIV. 

| » Dans  les  Régimens  de  toute  arme  qui  ont  ac- 
bellement  leur  Colonel , cet  Officier  supérieur  in- 

Îquera  , sous  huitaine  à compter  du  jour  de  la 
iblication  du  présent  Décret , soit  au  Général 
armée  , soit  au  Commandant  en  chef  de  Divi- 
on  , aux  ordres  duquel  il  est  les  sujets  qu’il 
roit  susceptibles  d’obtenir  les  sous-Lieutenances 
acanîes  dans  le  Régiment  qu’il  commande.  Les 
généraux  d’armées  , et  les  Commandans  en  chef 
es  Divisions  proposeront  d’eux-mêmes  aux  sous- 
àeutenances  vacantes  dans  les  Corps  qui  sont 
ous  leurs  ordres  , et  qui  n’ont  point  actuellement 
le  Colonels  ; ces  différentes  propositions  seront 
dressées  immédiatement  au  Ministre  de  la  Guerre  , 
>our  le  mettre  en  état  de  pourvoir  , sans  aucun 
lélai#  à toutes  les  sous-Lieutenances  vacantes  dans 
’Armée. 

Art.  XV. 

33  Pour  que  rien  ne  retarde  le  remplacement  ef- 
fectif des  Officiers  qui  manquent  actuellement 
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dans  l’Armée,  les  Officiers  supérieurs  et  autre- 
seront  reçus  , mis  eu  fonction  , et  payes  sans  a 
tendre  l’expédition  de  leurs  bievets  ou  commi!  I 
slons,  sur  l’avis  de  leur  nomination,  adressé  prj 
le  Ministre  de  la  Guerre,  soit  aux  Généraux  d’À 
mée  , soit  aux  Commandans  en  clief  des  DiyJ 
s ions  , et  aux  Chefs  des  Corps  dans  lesquels  le 
rempkcemens  devront  s’opérer  : néanmoins  le! 
brevets  et  commissions  seront  ensuite  expédie 
le  plus  tôt  possible,  et  vaudront  du  jour  de  chaqi 
nomination  , dont  ils  rappelleront  la  date  | 

M.  le  Président  a annoncé  que  les  Ministre  ; 
étoient  dans  l’Assemblée  , pour  rendre  compte  de 
mesures  prises  pour  la  defense  du  Royaume  , e 
e ue  le  Mdnistre  de  1 Intérieur  avoit  la  paioie.  I 

Ce  Ministre  a dit  qu’il  avoit  fait  exécuter  le  Del 
çret  du  28  Juin  dernier  , portant  1 envoi  de  p7>ocl. 
.fii  s iis  destinés  aux  Gardes  nationales  des  di  vîil 
13  épar  te  mens  , et  qu’il  ne  tardera  pas  a être  in:], 
truit  de  la  réception  de  ces  armes  ; que  le  Decrt 
du  21  du  même  mois  , portant  conscription  d, 
07,000  Gardes  nationales  , avoit  été  envoyé  près 
que  aussitôt  qu’il  avoit  été  rendu  , et  qu  il  de vo 
recevoir  son  exécution  par- tout  dans  ce  momeir 
I!  a ajouté  qu’il  étoit  du  plus  pressant  inleicj 
de  statuer  sur  les  Ponts  et  Chaussées  5 et  que  1 As 
semblée  ne  retardât  pas  ce  Decret,  renvoyé  a 1°] 


î 
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-,  i • „„  cmr  M le  Président  lui 

re  du  jour  de  demain  au  sou.  ^ , 

répondu  qu’on  s'occuperait  de  ce  travail  a ou- 
»rture  de  la  seance. 

Un  Membre  a observé  que  le  principal  »ot.i  du 
écret  rendu  dans  la  Séance  precedente  , etoit  c 
innoître  quelles  mesures  avoient  etc  prises  par 
s Ministres  pour  l'emploi  des  Ganta  naPoneles 
„ défense  publique  , et  pour  s'informe,  o «X 
il  n'ettistoit  point  dans  les  Décrets  de,,  renom, 
uelcjue  obscurité , ou  qualtj..  obstacle  a ce  ,ue 
,„s  les  moyens  nécessaires  n la  densnse  de 

issent  employés.  . T, 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a dit  que  la  formation 

t l'organisation  des  Gardes  nationales  ne  le  égai- 
ent pis  ; mais  que  s’il  devoit  s’occuper ^«r 
assemblement  j de  leurs  mou ve mens  , de  leni  s 
ice  avec  les  Troupes  de  ligne  , et  d un  Re 
aent  pour  leur  discipline , son  travail  etoit  tait 
!t  que  les  ordres  pouvoient  être  donnes  dans  =4 

‘^Membre  du  Comité  Militaire  a annoncé  que 

le  Ministre  de  la  Guerre  avoit  communique  tom 
ces  objets  au  Comité  , et  qu’il  s’en  etoit  occupe  de 

^U^utt^Membre  a proposé  le  Décret  suivant , 
qui  a été  adopte  . 

« 1/ Assemble  Nationale  décrète  ce  qui  suif. 
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» Le  Ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à do 
ner  tous  les  ordres  nécessaires  pour  complète 
1 organisation  des  Gardes  nationales  , pour  opère  il 
leur  rassemblement,  et  pour  les  porter  dans  tou 
les  lieux  où  elles  peuvent  être  utiles  à la  sûreté  et 
la  défense  de  l’Etat  ».  i 

La  Seance  a été  levée  à trois  heures*  j 

Signé y ALEXANDRE  BEAUHARNOîS , Prési 
dent  ; Brancard,  Chateauneuf-Randon  , RamelJ 
Nogaret,  Delayigne  , Benoît  Lesterp  , Barey  , 
Secrétaires . 


* 
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DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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N°.  723. 


SUITE  DU  PROCÈS-YEE.BAL 

\ 

Lr  ■>  DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


— a 'i  

Du  Mardi  x Août  zygi  , au  matin . 

A_  Fouverture  de  la  Séance  ,,  M.  le  Président  a 
annoncé  que  M.  Parein  , homme  de  Loi , et  Fun 
des  vainqueurs  de  îa  Bastille,  faisoit  hommage  à 
F Assemblée  d’une  pièce  de  sa  composition  inti- 
tulée : La  prise  de  la  Bastille  , qui  a été  ac- 

* ' ( 
ceptee. 

Il  a fait  part  de  la  demande  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  , Député  , pour  une  permission  de  s’ab- 
senter pendant  quatre  jours,  pour  aller  à Meaux? 
ce  qui  a été  accordé. 

Il  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Aboville 
qui  observe  que  s’étant  présenté  , avec  M.  de 
Bochambeau  , pour  prêter  le  serment  civique  , 

A 


1 
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son  nom  aété  oublié  dans  le  Procès-verbal  : il  réi- 
tère et  signe  le  se  nient  prescrit  , avec  demande 
qu’il  en  soit  fait  mention  au  Procès-yerbal  7 ce 
qui  a été  décrété. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’un  | 
Mémoire  de  M.  Turlure-Dellecourt , qui  expose 
qu’inculpé  d’avoir  connu  le  projet  de  M.  de 
Bouille  il  est  dans  le  cas  de  prouver  son  inno- 
ce de  la  manière  la  plus  satisfaisante  : ce  Mémoire 
a été  renvoyé  aux  Comités  des  Recherches  et  des  j 
Rapports  réunis. 

M.  le  Président  ayant  été  chargé  , dans  la  Séance 
précédente^  de  nommer  six  adjoints  au  Comité  des  j 
Mormoies,  a fait  choix  de  MM.  Millet-de-Mureaux, 
Prieur  , Rabaut-de-Saint-Etienne  , Poulain- de- 
Boutancourt,  Dussers,.  Biauzat  j et  comme  M.  Poi- 
gnot, Membre  de  ce  Comité,  est  décédé,  il  a nommé 
M.  Reubell  pour  le  remplacer. 

Un  Membre  a donné  lecture  d’une  lettre  adressée 
à l’Assemblée  par  les  Administrateurs  du  Direc- 
toire du  Département  de  la  Seine-inferieure  ; à cette 
lettre  étoit  joint  un  Arrêté  par  eux  pris  en  con- 
formité du  Décret  du  20  du  mois  dernier  , rela- 
tivement  aux  Ecclésiastiques  qui  n’ont  pas  fait  le 
seraient,  - 


L’Assemblée  , après  avoir  entendu  la  lecture 
de  ces  pièces,  en  a ordonne  le  renvoi  à ses  Comités 
Ecclésiastique  et  des  Rapports  , qu’elle  a chargée 
de  lui  présenter  un  projet  de  Décret* 
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Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a présenté 
deux  projets  de  Décrets  , qui  ont  été  adoptés  ainsi 
qu’il  suit  : 

«■  L’Assemblee  Nationale  , après  avoir entendu 
(le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  les  dé- 
libérations des  Municipalités  de  FrontDnaii  et  de 
Vlarseiilan  , déclare  que  le  Décret  du  24  Mars  cer- 
ner est  une  simple  commission  au  Directoire  du 
Département  de  l'Hérault  pour  entendre  les  Par- 
ies intéressées  , en  dresser  proces-verbal , et  en- 
uite  être  statué  définitivement  par  l’Assemblée 
Nationale , ainsi  qii  il  appartiendra,  sur  les  péti- 
ions  énoncées  audit  Décret  du  24  Mars  ». 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 

2 rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète  ce 
ui  suit  : 

33  Il  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce  dans 
s villes  de  Blois,  Condé-sumNoireau , Quilbœuf 
t Dourdan. 

* Les  imites  de  celui  de  Condé - sur  - Noire  au 
ront  celles  déterminées  par  l’Arrêté  du  Directoire 
u Département  du  Calvados,  du  18  Juin  der- 

ter. 

33  CeIni  àe  Quilbœuf  aura  pour  limites  celles 

3 son  canton*  celui  de  Dourdan  n’est  établi  que 

rnr  les  cantons  de  Dourdan  , Rochefort  et 
• b lis.  ' - 

Â a 


» II  sera  nomme  quatre  snppl éans  âu  Tribunal 
4e  Commerce  de  Bar-le-Duc  >3. 

; 7 

Un  Membre  du  Comité  ^Emplacement  a pro 
se  les  Décrets  suivans  : 

JL  ' " . M C'® 

L’u-n  pour  le  Département  de  l’Eure , en  El 
•ville  d’E  vieux  , qui  a été  adopté  ainsi  qui 
suit  : 


. ce  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  d> 
son  Comité  d’Emp Acement,  autorise  le  Directoir 
du  Département  de  l’Eure  à acquérir  , aux  frai 
des  Administrés,  et  dans  les  formes  prescrites  pa 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  pour  la  vent 
clés  Biens  nationaux  , la  maison  du  petit  Semi 
naire  de  Saint-Leufroy  , séante  à E vieux,  conte 


nard,  suivant  le  procès-verbal  des  Sieurs  Josep) 
Dubois  , Entrepreneur  de  bâtimens,  et  Circonstan 
ciqji-Mesnard  , Ingénieur  des  ponts  et  chaussées' 
en  date  du  12  Avril  1791,  cent-six  perches  quarréel 
de  22.  pieds,  , dont  56 , 3 quarts  en  cour  et  bâti  I 
mens  , et  49  perches  un  quart  en  jardin  : except 
de  la  présente  permission  d’acquérir  le  jardin  dé 
pendant  de  ladite  maison  , à la  réserve  de  3| 
pieds  le  long  du  bâtiment  , pour  lui  conserver  il 


jour  nécessaire  de  ce  ote. 

35  Autorise  pareillement  le  Diiectoire  a fait 
procéder  à l'adjudication,  au  rabais,  des  ouvrage 
qui  restent  à faire  pour  achever  la!  distributxo] 
nécessaire  au  service  de  l’Administration  , estimé 


(5) 

par  le  procès  verbal  susdaté  , 3 mille  livres 9 pour 
le  montant  en  être  également  supporté  par  les 
Administrés 

K*,  i . p ’ J 

U autre  , pour  le  Département  de  la  Marne  , 
adopté  ainsi  qu’il  suit  : 


ce  L’Assemblée  Nationale  , ouf  le  rapport  de- 
son  Comité  d’Erapîacement  , autorise  le  Direc- 
toire du  Département  de  la  Marne  à acquérir  , 
aux  frais  des  Administrés,  de  la  Municipalité  de 
Châions  , moyennant  la  somme  de  20  mille  livres, 
prix  convenu  , la  maison  qui  servoit  de  logement 
aux  Commandans  des  ci-devant  Gardes  du- Corps, 
pour  y placer  le  Corps  administratif  du  Dépar- 
tement. 

:»  L’autorise  également  à faire  procéder  à l'adju- 
dication, au  rabais,  des  ouvrages  et  arrangemens 
intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  estimatif  qui  en 
a été  dressé  par  l’Ingénieur  en  chef  du  Départe- 
ment , le  4 de  ce  mois  , pour  le  montant  de  ladite 
adjudication  être  supporté  par  lesdits  Administrés, 
et  être  réparti  en  deux  aimées  , à commenoer 
par  la  présente  ». 

Enfin  , un  projet  Décret  pour  remplacement 
de  rïdôtel  du  District  de  Crépy. 

Sur  celui-ci  , un  Membre  a observé  que  les  Dis- 
tricts pouvant  être  supprimés,  il  patoiss.oit  con- 
venable de  surseoir  aux  ventes  de  cette  espèce  P 
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êt  de  s'en  tenir  à une  simple  location.  L'Assem- 
blée Nationale  a ajourné  le  projet  de  Décret  , et 

renvoyé  au  Comité  d 5 E rn  place  ni  e 11 t . ' 1 

Un  Membre  a observé  que  tous  les  jours  les 
dépenses  , tant  en  réparations  qu’en  constructions, 
se  muitiplioient  au  dehors  et  au  dedans  de  la  Salle 
de  l’Assemblée  Nationale  5 qu’il  étoit  à propos 
que  les  Commissaires  chargés  de  cette  partie 
rendissent  leur  compte  * et  fissent  connoître  futi- 
lité ou  la  nécessité  de  tant  de  dépenses,  et  la  somme  | 
a laquelle  elles  se  sont  élevées.  Sur  la  demande  qui  J 
a été  faite  , le  Decret  suivant  a été  rendu  : 

, - ■ ' - ' 1 . ! 

fl 

« L’Assemblée  Nationale  charge  les  Commis- 
saires  de  la  Salle  de  livrer  , dès  aujourd’hui  , à 
rimpression  l’état  des  constructions  , réparations 
et  dépenses  en  tous  genres  , qui  ont  été  ordonnées  il 
par  eux , tant  au  dedans  de  la  Salle  des  Séances 
qu’au  dehors  t,  tant  dans  la  maison  des  ci-devant 
Capucins  , que  dans  celle  des  ci-devant  Feuillans, 
d’en  justifier  l’utilité  on  la  nécessité  , de  faire 
distribuer  ledit  état  aux  Membres  de  l’Assemblée, 
et  faire,  sur  ce,  leur  rapport  dans  huit  jours  >5. 

Un  Membre  ayant  remarqué  que  le  nombre  des  j' 
Secrétaires-commis  et  des  Commis  dans  les  divers 
Comités  étoit  de  beaucoup  supérieur  au  travail | | 
que  la  plupart  ne  se  rendoient  pas  à leurs  Bureaux, 
ou  ne  s’y  rendoient  que  fort  tard  , pour  y rester 
dans  l’inaction  une  ou  deux  heures  3 qu’il  était 
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nécessaire  qu’enhn  MM.  les  Commissaires-inspec- 
teurs des  Bureaux  fissent  , sur  cet  objet  , leur 
rapport  ordonné  tant  de  fois,  pour  opérer  la  ré** 
forme  convenable  dans  le  nombre  et  le  salaire 
des  Commis  ; d’après  ces  observations  , l’Assem- 
blée Nationale  a rendu  le  Décret  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  charge  les  Commis- 
saires -Inspecteurs  des  Bureaux,  de  livrer,  dès 
aujourd’hui,- à Fimpression  leur  rapport  sur  les 
dépenses  occasionnées  dans  les  divers  Comités  et 
Bureaux  , par  le  nombre  et  le  salaire  des  per- 
sonnes qui  y sont  employées , de  faire  distribuer 
dans  huitaine  ledit  rapport  aux  Membres  de  l’As- 
semblée , pour,  trois  jours  après  la  distribution 
qui  en  aura  été  faite  , être  mis  sous  les  yeux  de- 
l’Assemblée  Nationale,  et  être  statué  ce  qu’il  an- 

* X JL 

partiendra  pour  les  réformes  à faire  , soit  dans 
le  nombre  , soit  dans  le  salaire  des  personnes 
employées  dans  les  divers  Comités  et  Bureaux  ». 

Un  Membre  a donné  lecture  d’une  Adresse  de 
la  ville  d’Aurillac,  Département  dh  Cantal  , pour 
exprimer  son  adhésion  au  Décret  du  i5  Juillet 
dernier  , et  son  sincère  attachement  à la  Cons- 
titution \ il  été  décrété  qu’il  en  sero.it  fait  men- 
tion au  Procès -verbal. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  d’Agricul- 
ture  et  de  Commerce , a fait  un  rapport  pour 
l’exécution  du  nouveau  tarif  des  droits  d’entrée 
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et  de  sortie  dans  les  relations  du  Royaume  avec 
^ 

F Etranger  ; les  titres  proposés  ont  été  décrétés 
ainsi  qu’il  suit  : 

-T  I T R E V, 

Des  marchandises  prohibées  à Ventrée  ou  à la 


sortie  < 


A 


Il  T I C L K PREMIER, 


cc  Toutes  marchandises  prohibées  à rentrée  9 
que  l’on  introduira  par  mer  ou  par  terre  dans 
l’étendue  du  Royaume,  seront  confisquées,  ainsi 
que  les  bâtiniens  de  iner  au-dessous  de  cinquante 
tonneaux,  voitures,  chevaux  et  équipages  servant 
au  transport;  les  propriétaires  desdites  marchan- 
dises, Maîtres  de  bâti  mens , Voituriers  et  autres 
préposés  à la  conduite  , seront  solidairement  con- 
damnés en  l’amende  de  5oo  liv.  , sauf  leur  recours 
contre  les  Marchands  et  propriétaires  , lorsqu’ils 
auront  été  induits  en  erreur  par  rénonciation  des 
lettres  de  voiture  , connoissemens  et  charte- 
parties  , et  leurs  dommages  et  intérêts» 

A P.-  T.  I I. 

Seront  réputées  dans  le  cas  des  dispositions, 
de  l’article  ci-dessus,  les  marchandises  prohibées 
qui  auront  passé  au-delà  du  premier  Bureau-,  et 
qui  auront  pris  un  chemin  différent , ainsi  que 
celles  que  les  préposés  de  la  Régie  a&rout  trouvées 
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dans  les  deux  lien  es  des  côtes  sur  des  bâtimens 
au-dessous  de  cinquante  tonneaux;  celles  enfin 
qu’ils  auroient  vu  charger  à bord  de  toute  espèce 
de  bâtimens  de  mer,  ou  mettre  à terre. 

À R T.  III* 

53  Les  dispositions  des  deux  articles  précédent 
seront  exécutées  à l’égard  des  marchandises  pro- 
'liibées  à la  sortie  , et  lesdites  marchandises  n& 

| pourront  être  transportées  d’un,  port  du  Royaume 
; à un  autre  port  du  Royaume,  ni  passer  d’un  lieu 
à un  autre  , en  empruntant  le  territoire  étranger  , 

! sans  être  accompagnées  d’un  acquit  à caution  ; 
Iles  Conducteurs  desdites  marchandises  seront  te- 

i 

j mis  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  titre 
! lîl  du  présent  Décret. 

A r t.  I V. 

33  Les  marchandises  prohibées  à l’entrée  ou  à 
sortie  , qui  auront  été  déclarées  soiis  leur  propre 
; dénomination  , ne  seront  point  saisies  ; celles  des- 
tinées à l’importation  , seront  renvoyées  à l’étran- 
ger ; celles  dont  oli  demanderoit  la  sortie,  res* 
teront  dans  le  Royaume. 

TITRE  VI. 

Des  relâches  fartées, 

Ar  T1CLE  PREMIER. 

33  Les  Capitaines  et  Maîtres  de  navires  , bar 
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qties  et  antres  bâtimens  qui  auront  été  forcés  de 
relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite  d’ennemis 
et  amies  cas  fortuits , seront  tenus,  dans  les  24 
heures  de  leur  abord  , de  justifier,  par  un  rapport  , 
des  causes  de  leur  relâche  , et  de  se  conformer 
à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  IV  du  titre  II 
du  présent  Décret,  sous  les  peines  y portées. 


A 


a t. 


I I. 


Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  besoin 
d’être  radoubés  , ou  de  quelques  fortes  répara- 
tions qui  exigent  le  débarquement  des  marchan- 
dises , elles  ne  seront  sujettes  à aucun  droit , 
excepté  dans  le  cas  où  le  Capitaine  seroit  obligé 
de  vendre  partie  de  son  chargement  * dans  les 
autres  cas  , les  dites  marchandises  seront  mises  en 
depot  , aux  liais  des  Capitaines  ou  Maîtres  des 
bâtimens  ,,  sous  leur  clef  et  sons  celle  des  préposés 
delà  Régie  , jusqu’au  départ  desdits  navires.  Les. 
dits  Capitaines  ou  Maîtres  de  bâtimens  pourront 
même  les  faire  charger  , de  bord  à bord,  sur  d’an- 
ties  navires  , en  prenant  le  permis  des  préposés 
de  la  Regi-e  , apres  avoir  déclaré  les  qualités  et 
quantités  de  celles  dont  ils  voudront  faire  ainsi 


le  chargement. 


R T. 


I I. 


>9  Les  marchandises  étant  à bord  des  navires 
dont  la  relâche  sera  valablement  justifiée  , seront, 


( Il  ) 

après  la  déclaration  , déchargées  et  mises  sons  la 
clef  des  préposes  die  la  Régie  ? ans  ri  al  s des  Ca- 
pitaines et  Maîtres  des  bâtimens  , jusqu’au  mo- 
ment de  leur  départ  pour  l’étranger.  À défaut 
de  déclaration  dans  les  2,4  heures  , ies.üites  mai- 
ch  an  dise  s seront  saisies  et  cor.  risquées,  avec  amen- 
de de  5oo  liv. , pour  suivre  te  de  laquelle  le  bati- 
ment sjçra  retenu  .jusqu’au  paiement  de  laaite 
amende  , ou  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  donné  bonne 
et  du  (lisante  caution. 


T I T R E V I I. 

Des  marchandises  qui  seront  sauvées  des  naiv 


J rages. 


Article  premier.' 

>3  Les  préposés  de  la  Régie  se  transporteront 
sans  délai  sur  les  lieux  où  seront  survenus  les 
naufrages  ; ils  en  préviendront  en  même  temps 
les  Officiers  chargés  d’y  pourvoir.  Les  marchan- 
dises qui  en  seront  sauvées,  seront  mises  en  dépôt.; 
et  s’il  s’agit  de  marchandises  étrangères' > ■ -les  pré- 
posés de  la  Régie  les  garderont  de  concert  avec 
ceux  q;ui  seront  commis  à cet  effet  par  lesdits 
Officiers. 


A 


R T. 


I I. 


Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  nau- 
fragé , et  le  dépôt  provisoire  des  marchandises 


V. 


sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage, 
S’il  est  établi  un  nouveau  magasin  , îesdites  mar- 
chandises devront  y être  conduites  par  les  pré- 
posés de  la  Régie.  Il  leur  sera  donné  une  clef  du 
nouveau  magasin  : ils  assisteront  aux  procès-ver- 
beaux  de  reconnoissance  et  de  description  des  effets 
«auvés  , et  ils  signeront  ces  actes,  qui  seront  ré- 
digés par  les  Officiers  compétens  , et  dont  il  leur 
sera  délivré  des  expéditions  qui  seront  taxées 
avec  les  frais  de  sauvetage. 

Art.  III. 

» Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans 
le  cas  d’être  bénéficié  avant  ou  pendant  le  séjour 
dans  le  dépôt  provisoire , ou  dans  le  second  ma- 
gasin, le  bénéficiement  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en 
présence  des  préposés  de  la  Régie  , qui  seront 
tenus  d’y  assister  à la  première  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite  , à peine  de  demeurer  respon- 
sables des  événemens.  Après  le  bénéficiement  , 
les  marchandises  seront  rétablies  dans  lesdits 
magasins. 

A R ï.  IV. 

» Lorsque  les  marchandises  devront  être  ven- 
dues , celui  qui  sera  chargé  d’en  poursuivre  la 
vente,  fera  signifier  aux  préposés  de  la  Régie  , 
au  plus  prochain  Bureau  du  lieu  du  naufrage  , le 
jour  de  cette  vente,  avec  fixation  d’un  délai  su£~ 
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Usant , pour  qu’ils  puissent  y assister  \ le  tout  à 
peine,  par  ledit  Officier,  d’être  responsable  des 
droits  sur  la  totalité  des  marchandises  portées 
au  procès-verbal  de  reconnoîssance  et  descrip- 
tion. Les  préposés  de  la  Régie  seront  présens  à 
ladite  vente  ; ils  veilleront  à ce  que  les  Adjudi- 
cataires des  marchandises  observent  les  formalités 
prescrites  par  le  titre  II  du  présent  Décret, pour 
les  déclarations,  visites  et  acquits  des  droits* 

; • ; . • V . . -V 

Art.  V. 

\ 

■»  Seront  communes  aux  marchandises  naufra- 
gées las  disposions  de  l’article  XXV  du  titre 
Il , qui  règlent  le  paiement  des  droits  sur  le&mar- 
chan dises  avariées. 

Art.  VL 

» Les  marchandises  prohibées  à l’entrée  ne 
seront  vendues  ou  remises  à ceux  qui  les  auront 
réclamées,  qu’à  la  charge  du  renvoi  à l’étranger 
elles  seront  transportées  sous  la  conduite  des  pré- 
posés de  la  Régie , et  aux  frais  du  réclamaient 
ou  de  l’adjudicataire  , au  port  le  plus  voisin  , où 
elles  seront  mises  en  entrepôt  sous  la  clef  des 
préposés  à la  perception  au  Bureau  dudit  port , 
jusqu’à  l’exportation.  Ladite  exportation  ne  pourra 
être  différée  au-delà  du  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite 
des  marchandises  axix  propriétaires  ou  adjudica** 

A y 


talres  , à peine  de  confiscation  desdites  mardi  an-, 
dises.  ïl  est  défendu  aux  Juges  cfen  faire  la  re- 
mise pure  et  simple  auxdits  proprietaires  ou  ad- 
judicataires', à peine  de  condamnation  qui  seroi't  1 
contr’eux  prononcée,  de  la  valeur  desdites  mar- 


Ciiaîiolses  , 


et  de  r amende  de  cinq  cents  livres. 


« Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchandises 


prohibées,  sauvées  du  nauiroge,  ser oient  te 
avariées  ? quelles  ne  pourvoient  pas  être  exportées 
sans  le  risque  d’une  perte  totale  , les  proprietai- 
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desdkes  marchandises  au* 
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la  vente  , entre  les 


mains  desdits  préposés  à la  perception , le  droit 
de  1 5 p o ù r ce  n t s u r 1 e p r o ci  n i 1 d e 1 a cl  it  e v ente  $ 
pour  le  montant  de  ce  droit  être  remis  an  Rece- 
veur Içp  plus  prochain  des  invalides  de  la  Manne. 


A H T.  V I L 
>3  Ceux  qui  seront  trouvés  , par  les  préposés  de 
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a île  aie  , saisis  de 
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marchandises  naufragées  en- 


levées,  sans  être  porteurs  d'une  permission  , seront  | 
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lîs  préposés  remettront  , dans  le  jour  , 
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leur  proces-verbal  au 


Juge  de  Faix  te  plus  pro- 


chain -,  sans 


id, 


5 trais  en  aucun  cas  puissent 
être  à la  charge  de  la  Récie  ; et  seront  iesd.il  es 
marchandises  remises  dans  le  dénot  ou  marna 

i .O 

pour  être  statué  sur  la  propriété  de  ceux  oui  les 
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réclameront , et  en  être  usé  comme  pour  le  surplus 
clu  chargement. 

TITRE  VIII. 

Des  vivres  et  avitaillé  mens  des  navires . 

Article  premier. 

» Les  vivres  et  provisions  des  navires  étrangers 
seront,  à leur  arrivée  , déclarés  dansle  même  délai 
et  dans  la  même  forme  que  les  marchandises  qui 
composeront  les  chargemens  ; et  ceux  que  les  Ca» 

, pltaines  et  Maîtres  desdits  bâtimens  voudroient 
introduire  dans  le  Royaume  , seront  soumis  aux 
droits  d’entrée.  Les  vivres  et  provisions  qui  seront 
embarqués  sur  lesdits  bâtimens , quoique  déclarés 
pour  la  consommation  de  l’équipage,  acquitteront 
les  droits  de  sortie. 

A R T.  I I. 

» Les  vivres  et  provisions  provenans  du  Royaume 
et  embarqués  dans  les  navires  français  , pour  quel- 
que navigation  que  ce  soit , pourvu  qu’ils  soient 
uniquement  destinés  à la  nourriture  des  équipa» 
ges  et  passagers,  jouiront  à la  sortie  de  l’exemp- 
tîon  de  tous  droits. 

Art.  III. 

^ Pour  jouir  deladite  exemption,  les  Armateurs 
ou  Capitaines  des  bâtimens  seront  tenus  d®  faire 
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leur  déclaration  an  Bureau  de  la  Régie  , du  nom- 
bre d’hommes  qui  composeront  leurs  équipages 
et  de  celui  des  passagers  5 de  déclarer  aussi  les 
quantités  et  espèces  de  vivres  et  provisions  qu'ils 
voudront  embarquer.  Si  les  quantités  paraissent 
trop  fortes  relativement  au  nombre  d'hommes 
qui  devront  être  à bord  du  bâtiment , et  à la  durée 
présumée  du  voyage  , les  préposés  de  la  Régie 
pourront  demander  que  les  Armateurs  ou  Capi- 
taines des  bâtimens  fassent  régler  ces  quantités 
par  le  Tribunal  de  Commerce  du  lieu  , s’il  y eu 
a d’établi , sinon  par  les  Officiers  municipaux  du- 
dit lieu , et  qu’ils  justifient  de  la  fixation  qui  en 
sera  laite  au  pied  d’une  expédition  de  la  déclara- 
tion. Dans  tous  les  cas  , le  nombre  d’hommes  com- 
posant les  équipages  , celui  des  passagers  , les 
quantités  et  espèces  de  vivres  embarqués  seront 
portés  sur  le  permis  d’embarquement , qui  devra 
être  visé  par  le  préposé  de  la  Pvégie. 

/ 

Art.  I V. 

33  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans  un  port 
autre  que  celui  du  départ , seront  chargés  sur  le 
permis  d’embarquement,  sauf,  en  cas  de  difficulté 
sur  les  quantités  , à se  conformer  à l’articlo  pré- 
cédent. 

Art.  V, 

5?  Au  retour  dans  un  port  de  France  cl* un  na~ 


( *7) 

Tire  français  , le  Capitaine  représentera  le  permis 
Rembarquement  qu’il  aura  pris  au  départ  : les  yi-» 
yres  et  les  provisions  restars  , dont  il  devra  être 
fait  déclaration, seront  ensuite  déchargés  en  exemp- 
tion de  tous  droits. 

d.  T : . , . -I  : ■» 

v A R T.  Y I. 

M y 

» Les  vivres  et  provisions  que  le  Capitaine  d’un 
(bâtiment  français , en  retour  d’une  navigation 
étrangère , auroit  pris  à l’étranger  , ne  pourront 
être  déchargés  dans  les  ports  duRoyaume  qu’après 
déclaration  et  en  acquittant  les  droits  d’entrée. 

T I T R E 1 X. 

Des  marchandises  et  autres  effets  qui  restent 

dans  les  Douanes . 

A R T ï L 0 E F R E ’M  I E R. 

i. 

^ Les  ballots  , halles  , malles  et  futailles  qui 
n’auront  point  été  déclarés  dans  la  forme  pres- 
crite par  l’article  IX  du  titre  II,  seront  inscrits,  dans 
la  huitaine  du  jour  de  leur  dépôt  dans  les  Bureaux , 
sur  un  registre  à ce  destiné,  avec  mention  des 
marques , numéros  et  adresses*’ qu’ils  présenteront, 
et  chaque  article  du  registre,  sera  signé  par  le 

Receveur  et  le  Contrôleur. 

\ ’ . 

Art.  II. 

2*  Lesdits  ballots , balles,  malles,  futailles  et  tous 
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autres  qui  n’auront  point  été  réclamés  après  avoir 
séjourné  dans  les  Bureaux  pendant  un  an  , seront, 
ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiendront  , vendus 
«n  remplissant  les  formalités  ci-après  prescrites  ». 


Sur  le  troisième  article  il  a été  observé  que 
l’éloignement  des  Tribunaux  de  District  entraîne- 
roit  trop  de  frais  , et  qu’il  falloit  leur  substituer 
les  Tribunaux  des  Juges-de-Paix  des  lieux.  Cet 
amendement  a été  adopté  par  le  Rapporteur , et 
; T article  rédigé  ainsi  qu’il  suit  : 


Art.  I I L 


cc  Le  délai  d’un  an  expiré  , la  Régie  demandera 
au  Tribunal  de  District  à êtjre  autorisée  à la  ven- 
te ; le  Ji  ge-de-Paix  , l’un  des  Juges  de  ce  Trihp> 
nal,  le  Commissaire  du  Roi,  ou  le  Greffier , se 
transporteront  au  Bureau  pour  assister  à l’ ouver- 
ture des  balles , ballots  , malles  et  futailles  , et 
rédiger  l’inyen taire  des  effets  y contenus . S’il  s’y 
trouve  des  papiers  , il  en  sera  dressé  un  état  som- 
maire , et  lesdits  papiers,  paraphés  par  le  Juge  , 
seront  déposés  au  Greffe  du  Tribunal , pour  être 
remis  sans  frais  à ceux  qui  justifieront  de  leur 
propriété  ; le  préposé  de  la  Régie  informera , en 
conséquence  , du  dépôt , les  particuliers  auxquels 
lesdits  papiers  paraîtront  appartenir  , et  sans  êtr@ 
tenu  d’aucune  formalité  à cet  égard. 


R T. 


I V. 


35  L’inventaire  sera  affiché  à la  porte  du  Bureau, 
dans  la  place  publique  et  autres  lieux  accoutumés, 
avec  déclaration  que  si  dans  le  mois  il  n@  survient 
pas  de  réclamation  , il  sera  procédé  à la  vente. 
Ce  délai  expiré,  ladite  vente  et  le  jour  auquel 
elle  devra  être  faite  , seront  annoncés  par  de  nou- 
velles affiches  apposées  dans  la  forme  ci  - dessus 
uée. 

Art.  V* 

35  Au  jour  fixé^par  lesdltes  affiches  , les  effets 
seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur , e Présence  du  préposé  à la  perception 
et  du  Controleur  du  Bureau  , à la  charge  du  paie* 
ment  des  droits  , s’il  en  est  dû , ou  du  renvoi  à 
Pétranger  , si  les  marchandises  sont  prohibées  | 
le  prix  de  la  vente  demeurera  dans  la  caisse  de 
la  Pvégie  pendant  un  an , pour  être  remis  ? pen- 
dans  ce  temps  , aux  réclamateurs  qui  justifieront 
de  leur  propriété,  et  à la  déduction  des  frais  dans 
la  proportion  des  objets  qu’ils  réclameront.  Seront 
iesdlts  réclamateurs  tenus  de  payer  un  droit  de 
^arde  pour  le  tçmps  pendant  lequel  leurs  marcliaü- 
lises  auront  été  déposées  dans  les  Douanes  ou 
Bureaux , lequel  droit  sera  de  trois  deniers  par 
our  du  quintal  brut , ou  pour  chaque  caisse , 
mite , mallf  ou  ballot  au-dessous  de  ce  poids  f 
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et  si  dans  le  terme  de  deux  armées , il  ne  se  présente  J 
aucun  récîamareur  , le  produit  de  la  vente  des  j 
effets,  en  ce  qui  n’aura  pas  été  réclamé  , sera  | 
versé  par  la  Régie  au  Trésor  public,  comme  ses  j 
autres  produits. 

A R T.  V L j 

La  présence  de  l’un  des  Juges  et  du  Com- 
missaire du  Roi  à F ouverture  des  caisses  et  ballots, 
à l’inventaire  des  effets  5 la  description  sommaire  1 
des  papiers,,  et  l’orlonnance  qui  permettra  la  j 
vente  des  effets  abandonnés,  seront  sans  frais;] 

~ .1 

il  sera  seulement  alloué  au  Greffier,  pour  l’inven- 
taire et  P expédition  qui  devra  en  être  fournie  à 
la  Régie,  une  taxe  faite  par  îe  Juge  sur  le  produit  | 
de  la  vente  , et  qui  ne  pourra  excéder  % s.  pour 
liy,  dudit  produit  ». 

TITRE  X. 

' 

Des  Saisies  et  des  Procès-verbaux. 

j 

II  a été  fait  quelques  légers  cnangemens  dans 
la  rédaction  de  cet  article  , lesquels  ont  été  adoptés  j 
par  le  Rapporteur  , et  les  articles  ont  été  décrétés  i 
de  la  manière  suivante  : 

Article  premier. 

ce  Les  saisies  de  marchandises  pour  fraude  ou 
contravention  , seront  constatées  par  des  procès-: 
verbaux,  dans  lesquels  les  préposés  de  la  Régie, 
énonceront  leur  qualité,  leur  résidence  ordinaire,! 
le  Tribunal  dans  lequel  ils  auront  prêté  ser- 


( ai  ) 

iriPiit , ainsi  que  les  circonstances  et  les  motifs 
des  saisies. 

À RT.  I I. 

’»  Ils  sommeront  ceux  auxquels  la  saisie  aura 
été  déclame  , d’assister  à la  description  des  mar- 
chandises et  à la  rédaction  du  procès-verbal  ; en 
cas  de  refus  de  leur  part  , il  en  sera  Fq.it  men- 
tion dans  le  procès-verbal,  et  cette  mention  sup- 
pléera à leur  présence. 

Art.  III. 

^ Si  la  saisie  est  faite  dans  un  Bureau  , les  pré- 
posés procéderont  , à l’instant  même  , à la  des- 
cription des  marchandises  5 par  la  désignation  des 
qualités,  poids  , nombre  eu  mesure  desdites  mar® 
cbândises,  et  à larédaction  du  procès-verbal  dans 
■{  le  lieu. 

A r t.  I V. 

3)  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison , 

' conformément  aux  articles  XXXVI  , XXXVII , 
XXXVIII  et  XXXIX  du  titre  XIII  du  présent  Dé- 
cret , la  description  y sera  pareillement  faite  , et  le 
I procès  verbal  y sera  rédigé  ; les  marchandises  non 
prohibées  ne  seront  pas  déplacées  -,  pourvu  que  la 
, Partie  donne  caution  solvable  pour  leur  valeur? 
qui  sera  appréciée  de  gré- à -gré  5 si  la  Partie  n© 
fournit  pas  caution,  ou  s’il  s’agit  d’objets  prohibés 
à l’entrée  , les  marchandises  seront  transportées 
i au  plus  prochain  Bureau. 
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Â R T.  V. 

as  A l'égard  des  saisies  faites  sur  des  bâtimens 

\ O 

de  mer  , les  pr*  cès-verbaux  seront  rédigés  sur 
lesdits  bâtimens  ; ils  contiendront  une  description 
sommaire  du  nombre  des  balles  ou  ballots,  caisses 
et  tonneaux,  ainsi  que  de  leurs  marques  et  nm 
méros  $ et  ils  seront  ensuite  transportés  auBureau* 
où  la  description  en  détail  sera  faite, 

A R.  T.  Y L 

» S’il  y a opposition  des  Parties  à ce  que  le 
Procès-verbal  soit  rédigé  dans  la  maison  ou  sur 
la,  navire  , cet  acte  sera  fait  dans  le  Bureau  le  plus 
voisin. 

À R v.  VIL 

& Les  marchandises  saisies  sut  les  côtes*  ou  en 
campagne  , seront  transportées  au  plus  prochain 
Bureau , où  la  description  en  sera  faite  , et  ou 
procès-verbal  sera  rédigé. 

Art,  VIII. 

» Les  marchandises  saisies  seront , dans  le  cas 
de  déplacement , déposées  entre  les  mains  du 
Receveur  des  droits,  ou,  en  son  absence,  en  celles 
du  Contrôleur  $ et  celui  qui  en  aura  ete  constitue 
dépositaire  signera  , en  cette  qualité , 1 original 
du  procès-verbal. 
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3>  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera 
sur  le  faux  ou  l’altération  des  expéditions»  les 
préposés  de  la  Régie , en  retenant  lesdites  expé- 
ditions , sommeront  les  Marchands  ou  Voituriers 
de  les  signer  : s’il  y a refus  de  leur  part,  il  en 
sera  f it  mention  dans  le  procès-verbal , qui  devra 
spécifier  le  genre  de  faux,  'es  altérations  et  les  sur- 
charges que  les  expéditions  pourront  présenter  . 
ils  annexeront  lesdites  expéditions  au  proces- 
verbal  , après  les  avoir  signées  et  paraphées , ne 

varie  tur. 

Art.  X. 

» Si  la  Partie  assiste  à la  rédaction  du  procès- 
verbal  , il  lui  en  sera  fait  lecture  sur-le-champ  , et 
elle  sera  sommée  de  le  signer.  En  cas  de  rems  de 
sa  part , ou  de  déclaration  qu’elle  ne  sait  signer  , 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès  - verbal  , 
dont  copie  lui  sera  donnée  à l'instant  ou  il  sera 
clos  : le  même  acte  contiendra  l’assignation  kcom- 
paroître  devant  le  Tribunal  du  District  dans  l’éten- 
due duquel  la  saisie  aura  ete  faite. 

Art.  XI, 

» Le  procès-verbal  portera  l’henfe  à laquelle  il 
aura  été  clos. 

Art.  X I L 

35  Si  la  Partie  n’assiste  point  à la  rédaction  d« 
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ocès -verbal , et  si^  elle  a sa  résidence  au  lieu  où 
il  sera  procède  a la  rédaction  , la  signification  du- 
dit procès-verbal  lui  sera  faite,  avec  assignation 
à son  domicile,  par  les  préposés  de  la  Régie  ou 
par  ministère  d’huissier , dans  les  2.4  heures  de 
sa  clôture. 


Art.  XIII. 


» Lorsque  la  Partie  qui  n’aura  pas  assisté  à la 
ledaction  du  procès  verbal,  n’aura  point , clans  le 
lieu,  de  domicile  réel , ou  élu  par  un  acte  signé 
d’elle  , ou  signifié  par  un  Officier  public  , la  no- 
tificalion  dudit  procès-verbal,  avec  assignation, 
scia  faite , clans  le  de  tai  et  dans  la  forme  déterminés 
pai  1 ai ticle  precedent,  au  domicile  clu  Commis- 
saire du  Roi  près  le  Tribunal  de  District,  s’il  en 
e.-st  établi  clans  ledit  lieu  , sinon  à celui  du  pro-* 
cureur  vie  la  Commune  ; et  ladite  signification 
vaudra  comme  si  elle  étoit  faite  à la  Partie  elle-* 


meme» 


RT.  XI  V. 


~j  a s prévenu  a abandonné  les  marchandises 
sans  se  fan e connoitre , il  ne  sera  fait  qu’une  sim- 
P~e  Signification  un  proces-verbal  au  Commissaire 
cm  Roi  ou  au  Procureur  de  la  Commune. 


A r t.  X Y. 


3>  Aux  cas  des  articles  XII,  XIII  et XIV  ci-des- 


9 la  signification  du  procès-verbal  énoncera 
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l’heure  à laquelle  elle  aura  été  faite  : on  devra  y 
procéder  tous  les  jours  indistinctement. 

Art.  -XVI. 

» Les  marchandises  sujettes  à dépérissement , 
les  bâtiniens  , bateaux  , voitures , chevaux  et  équi- 
pages saisis,  seront  rendus  aux  Marchands,  Maîtres 
de  bâtiniens  et  Voituriers^  sous  caution  solvable 
de  leur  valeur,  ou  après  que  le  prix  en  aura  ete  con- 
signé entre  les  mains  du  prépose  a la  perception  , 
estimation  préalablement  faite  : en  conséquence  , 
l’offre  de  la  remise  auxdites  conditions  sera  rai  e 
par  lesdits  procès-verbaux  ; et  en  cas  de  refus  cle 
la  part  des  Marchands  , Maîtres  ce  batimens  et 
Voituriers,  il  sera  , à la  diligence  ciuüit  prépose 
cle  la  Régie,  procédé  à la  vente  par  en  cher  e , en 
vertu  cle  la  permission  de  1 un  des  Ofuciers  clu. 
Tribunal  de  District  , laquelle  sera  signiiiee  ainsi 
qu’il  est  réglé  pour  les  procès-verbaux  par  les  ar- 
ticles XII , XIII  et  XIV  du  présent  titre.  Lesdites 
offre  et  remise  ne  pourront  avoir  lieu  quant  aux 
objets  prohibés  à l'entrée. 

A r t.  X V I I. 

53  L’assignation  sera  donnée  à comparoitre  ie 
lendemain  , si  le  Tribunal  est  établi  aans  le  nen 
cle  la  rédaction  du  Procès-verbal  ; le  surlende- 
main , si  le  Tribunal  est  dans  la  distance  cle  cinq 
lieues  : et  s’il  est  éloigné  de  plus  de  cinq  lieues , 


J 
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le  délai  sera  prolongé  d'an  jour  pour  chaque 
cinq  lieues. 

Art.  X V I I 1. 

) N \ 

3*  Le  procès-verbal  sera  affirmé  véritable  devant 
le  Président  du  Tribunal  de  District , ou,  en  son 
absence , devant  Fini  des  autres  Juges  du  même 
Tiibunal , dans  les  2 4 heures  , à compter  de  celle 
a .laquelle  il  aura  été  clos  ; pourront  aussi  les 
proces-verbaux  être  affirmés  devant  ies  Juges  de- 
Paix  , devant  le  Maiie  et  Fun  des  Officiers  mu- 
nicipaux des  villes,  hourps  et  communautés.  Il  est 
enjoint  auxdits  Juges  , Maire  et  Officiers  munici- 
paux de  recevoir  les  affirmations  à Finstant  et  au 
lieu  où  les  procès-verbaux  leur  seront  présentés  f 
a peme  de  repondre  en  leur  propre  et  privé  nom 
des  condamnations  qui  pourroient  en  résulter,  sur 
le  procès-verbal  de  refus  qui  stara  rédigé  par  les 
préposés. 

\ Art.  XIX. 

» Avant  de  recevoir  Farffirmation  , le  Juge  ou 
1 Officier  donnera  lectur’e  du  procès-verbal  aux 
préposés  de  la  Régie  ; il  signera  avec  eux  l’acte 
d affirmation,  qui  sera  inscrit  à la  suite  du  procès- 
verbal. 

Art.  X X.' 

33  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par  les  Gar- 
des nationales  , Troupes  de  ligne  ou  Gendarmerie 
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nationale  , sans  le  concours  des  préposes  cle  la 
Régie  , les  marchandises  seront  transportées  au 
plut  prochain  Bureau  , où  il  en  sera  fait  descrip- 
tion par  les  préposés  dudit  Bureau  ; et  ceux  qui 
auront  procédé  à la  saisie,  se  rendront  devant 
l’un  des  Juges  du  Tribunal  de  District  avec  la 
Partie  saisie  , ou  elle  interpelée  : iis  demande- 
1 ront  audit  Juge  acte  de  leur  rapport,  qui  sera  ré- 
digé par  le  Greffier  du  Tribunal , et  ensuite  af- 
firme  par  les  saisissans  ; à défaut  de  1 ribunal  de 
District , le  rapport  et  l’affirmation  se  feront  devant 
le  Juge-de-Paix , ou  , à défaut  , devant  l’un  des 
Officiers  municipaux  dudit  lieu  , suivant  l’ordre 
de  la  nomination, 

A R T,  X X I. 

„ Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir 
lieu,  il  ne  sera  pas  donné  assignation  sur  le  proces- 
verbal  , mais  le  dépôt  en  sera  fait  clans  les  trois 
jours  de  la  rédaction  , et  il  sera  payé  au  Greffier 
dix  sols  pour  chaque  depot. 

Art.  XXII» 

» Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  préposes 
de  la  Régie  seront  soumis  à la  formalite  de  1 en- 
registrement : y seront  pareillement  assujætis  les 
rapports  faits  devant  les  Juges  et  Officiers  muni- 
cipaux , sans  que  cette  formalité  puisse  être  exi  - 
gée pour  les  actes  d’affirmation  desdits  procès- 

verbaux. 


I 
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A H T.  XXIII. 


Les  préposés  de  la  RaJL?  ne  seront  soumis  , 

pour  la  ■édaction  des  procès-verbaux,  à d’autres 

formalités  que  celles  ci  - dessus  prescrites  ; elles 

seront  observées  à peine  de  nullité  des  procès- 

verbaux  et  des  saisies.  Dans  les  cas  néanmoins  S 

ou  les  marchandises;  seraient  de  la  cl  sse  de  1 

C-lies  p.ohibees  a 1 entrée  , la  confiscation  en  ! 

seia  poui  suivie  a la  requête  du  Commissaire  I 

«m  Roi  , mais  sans  qu'il  puisse  être  prononcé 
ci  amende. 


Art.  X -X  I Y. 


,*  Ce_qoi  a été  ordonné  pour  les  procès-verbaux 
ce  saisie  seia  execute  pour  tous  les  autres  procès- 

verbaux  des  préposés  de  la  Régie  , sous  les  mêmes 
peines. 


R T. 


r v V. 


A. 


1 


>3  Les  proces-verbaux  rédigés  et  signés  par  deux 
d sdits  préposés  et  par  eux  affirmés  véritables  ; 
les  rapports  faits  devant  les  Juges  et  Officiers 
municipaux  , par  deux  hommes  de  Gardes  na- 
tionales , Troupes  de  ligne  ou  Gendarmerie  na- 
tionale, suffiront  pour  la  preuve  de  la  fraude  ou 
de  la  contravention  ; sauf  celle  du  faux  desdits 
procès-verbaux  et  rapports. 


f 


, 

u 
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TITRE  XI. 


Des  Tribunaux  et  de  la  forme  de  procéder. 

Article  premier. 

„ Les  Tribunaux  de  Districts  seront  seuls  com- 
pétens  pour  connoître  des  fraudes  et  contraven- 
tions aux  droits  de  Douanes  nationales  et  de  tout 
ce  qui  peut  y avoir  rapport  -o. 

Sur  l’article  II  il  a été  fait  l’amendement  de  sup- 
primer le  commencement  de  1 article  consistant 
en  ces  -termes  : 

« Les  Juges  des  Tribunaux  et  leurs  Greffiers  ne 
pourront  cependant  expédier  des  acquits  de  paie- 
ment ou  à caution,  conges  , passe-avans  , îécep- 
tions  ou  décharges  de  soumission  , ni  rendre  au- 
cuns jrigemens  pour  tenir  lieu  desdites  expédi- 

lions  >3. 

La  question  préalable  a été  invoquée  , et  l’amen- 
dement  a été  rejéte. 

Art.  I I* 

cc  Les  Juges  desdits  Tribunaux  et  leurs  Gref- 
fiers ne  pourront  cependant  expédier  des  acquits 


/ 
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de  paiement  ou  à caution  , congés  , passe- a vans  * 
réceptions  ou  décharges  de  soumissions  , ni  ren- 
dre aucun  jugement  pour  tenir  lieu  desdites  ex- 
péditions; mais  en  cas  de  difficultés  entre  les  Mar- 
chands et  Voituriers  et  les  préposés  de  la  Régie, 
les  Juges  régleront  les  dommages  et  intérêts  que 
lesdits  Marchands  ou  Voituriers  pourraient  pré- 
tendre à raison  du  refus  qu’ils  auraient  éprouvé 
delà  part  desdits  préposés,  de  leur  délivrer  les 
acquits  de  paiement  ou  à caution,  congés  ou  passe - 
avans. 

Art.  III. 

Les  actions  civiles  relatives  à la  perception  des 
droits  de  Douanes,  seront  instruites  et  jugées  dans 
la  forme  prescrite  par  Tarticle  II  du  titre  XIV  du 
Décret  du  7 Septembre  dernier  ; et  011  se  con- 
formera pour  celles  concernant  tous  autres  objets 
que  la  perception  des  droits  , et  notamment  les 
saisies,  ainsi  que  pour  les  procédures  extraordi- 
naires, à ce  qui  est  ou  sera  prescrit  par  les  Lois 
générales  du  Royaume. 

TITRE  XII. 

r , 

Des  Juge  me  ns  et  de  leur  execution . 

Article  Premier. 

^ La  confiscation  des  marchandises  saisies  pourra 
f tre  poursuivie  et  prononcée  contre  les  préposés 
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à leur  conduite  , sans  que  la  Régie  soit  tenue 
de  mettre  en  cause  les  propriétaires , quand  même 
ils  lui  seroient  indiqués  j sauf,  si  lesdits  proprié- 
taires intervenoient  ou  étoient  appelés  par  ceux 
sur  lesquels  les  saisies  auroient  été  faites  , à être 
statué  ainsi  que  de  droit  sur  leurs  interventions 
et  réclamations. 

Art.  II. 

3>  Il  ne  pourra  être  donné  main-levée  des 
marchandises  saisies  qu'en  jugeant  définitivement, 
si  ce  n’est  au  cas  de  l’article  XVI  du  titre  X du 
présent  Décret , et  aux  conditions  et  exceptions 
y énoncées  , le  tout  à peine  de  nullité  des  juge- 
mens  et  des  dommages  et  intérêts  de  la  Ré- 
gie. 

Art.  III. 

& Les  condamnerions  contre  plusieurs  personnes 
pour  un  même  fait  de  fraude,  seront  solidaires 
tant  pour  la  restitution  du  prix  des  marchandises 
confisquées,  dont  la  remise  provisoire  auroit  été 
laite , que  pour  l’amende  et  les  dépens. 

A R T..  IV. 

» Les  Juges  ne  pourront , à peine  d’en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom  , modérer  les  con- 
fiscations et  amendes  , ni  en  ordonner  l’emploi  au 
préjudice  de  la  Régie  , qui  ne  pourra  transiger 
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sur  les  confiscations  et  amendes  , lorsqu'elles  au» 
ront  été  prononcées  par  un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 

_ . t ; jiL 

Art.  Y. 


O?  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contraven- 
tion , ou  confisqués , ne  pourront  être  revendi- 
qués par  les  propriétaires  , ni  le  prix  , soit  qu’il 
soit  consigné  ou  non,  réclamé  par  aucuns  créan- 


ciers , meme  privilégiés  , sauf  leur  recours 
contre  les  auteurs  de  la  fraude. 


Art.  Y î. 

>3  Les  jugemens  portant  condamnation  au 
paiement  des  droits  , à celui  de  la  valeur  des 
objets  remis  provisoirement  et  confisqués , ou  de 
l’amende , lorsqu’il  n’aura  pas  été  prononcé  de 
confiscation,  ou  enfin  à la  restitution  des  sommes 
que  la  Régie  aurait  été  forcée  de  payer,  seront 
executes  par  corps  : ce  qui  aura  pareillement 
lieu  contre  les  cautions , seulement  pour  le  prix 
des  choses  confisquées. 


Art.  *V  i î. 

« Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  XII  et  XIII 
en  Line  X du  présent  Décret  , les  jugemens  se- 
ioiil  signinés  au  domicile  du  Commissaire  du  Roi, 
ou  a celui  du  Procureur  de  la  Commune  ; ils 
seront  encore  affichés  à la  porte  du  bureau. 
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A R T.  Y III. 

Les  jugemens  portant  confiscation  de  mar- 
chandises saisies  sur  des  particuliers  inconnus  , 
et  par  eux  abandonnées  et  non  réclamées,  ne  se- 
ront exécutés  cju’après  le  mois  de  l’affiche  desoits 
jugemens  ; passé  ce  délai , aucune  demande  ou 
répétition  ne  sera  recevable 

On  a fait  plusieurs  observations  sur  l’article 
IX,  et  on  a fini  par  demander  qu’il  fut  rejeté  ; 
la  question  préalable  a été  mise  aux  voix, et  1 ar- 
ticle a été  rejeté. 

L’article  X du  projet  a été  lu  ensuite  , et  dé- 
crété en  remplacement  de  l’articie  IX  rejeté. 

Art.  IX. 

«Toutes  saisies  du  produit  des  droits  faites  entre 
les  mains  d_es  Receveurs,  ou  en  celles  des  Re- 
devables envers  la  Régie  , seront  nulles  et  de 
nul  effet  : nonobstant  iesdites  saisies  , les  rede- 
vables seront  contraints  au  paiement  des  sommes 
par  eux  dues;  et  les  huissiers  qui  auront  fait  au- 
cuns desdits  actess  , eront  interdits  de  leurs  fonc- 
tions, et  condamnés  en  mille  livres  d’amende  , sauf 
aussi  les  dommages  et  intérêts  de  la  Régie  contre 
les  huissiers  et  contre  les  saisissans  ». 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Militaire , a ex- 
posé que  l’Assemblée  Nationale  ayoit  chargé  ce  Co- 
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mite  tic  lui  piesenter  1 élût  clés  frais  et  dépenses! 
relatives  aux  mesures  prises  pour  la  défense  du i 
I-oyaume  $ il  a proposé  le  Décret  suivant  ? qui! 


û.  été  adapté  : 


<cc 


L Assemblée  Dation  a le  , sur  le  rapport  cle 

* 1 i. 

son  Comité  Militaire  , décrète  ce  qui  suit  : 


A 11  T I C N E P II  E M I E R . 


» En  execution  clés  Décrets  des  21  Juin  y 3 et 
nb  Juillet  1791  , et  conformement  à la  demande 


? ^ O- 


L4  O 


fond 


u S 


/y 
p 


t acte  per  le  Ministre’  cle  la  Gaerr 


re 


e *>’ 


7 Juillet  dernier  ? dont  lus  objets  sont  spécî- 


lieSj  tant  clans  l’état  général,  One  clans  les  labiée 


aux 


particuliers  fournis  par  ledit  Ministre  , il  sera 


1 1 * 

ï n s \ 1 1 


verse , sans  ciel  ai  , par  la  Caisse 


cl  e 1 ' E x t raorclr 


\ •» 


Kçiire  , à la  l resorene  nationale  , pour  être  em- 
ployée -aux  dépenses  cle  la  inierréd  une  somme 

■*  ■"  -S-  <0 

de  16  millions  cinq  cent  dix  - huit  mille  trois  cenl 


quatre-vingt-seize  livres  9 pour  être  employée 


comme  il  se.  a.  a cl, à.  L Ci-  après. 


S a y o 1 u : 

i°.  Douze  millions  deux  cent  dix  - huit  mille 
trois  cent  quatre-vingt  seize  livres  , pour  frais  d’en* 
r'ôlement,  d'habillement,  d’équipement  et  arme- 
ment cle  qu aradnte -quatre  mille  deux  cent  quarante- 
deux  hommes  , tant  d'infanterie  que  de  troupes 
à cheval  et  d’Artiilerie  3 destiné*  à porter  au  coin- 


plet  de  guerre  soixante  - treize  Régimens  d'in- 
fanterie de  ligne  , douze  Bataillons  d Iniantene 
légère  , deux  Régimens  de  Carabiniers , seize  de 
Cavalerie,  quatorze  de  Dragons  , trois  de  Hussarus, 
sept  de  Chasseurs  , et  les  sept  Régimens  d’ Artil- 
lerie , le  tout  conformément  au  tableau,  n°.  (i)- 
„ 3°.  Une  somme  de  trois  cent  mille  livres  des- 
tinées à compléter  les  approjisionnemeas  ue  pre- 
mière nécessité  pour  les  Hôpitaux  àmbmans  de 
trois  Armées,  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Betfort  , 

conformément  au  Tableau  , nn.  (4). 

» 3°.  Une  somme  de  quatre  millions,  à compte 
des  travaux  ordonnés,  ou  qui  léseront,  pour 
mettre  les  frontières  en  état  de  défense,  confor- 
mément à l’article  V de  l’état  général. 

Art.  II» 


\ 


>5  Chaque  mois,  à compter  du  premier  Juillet  1 791 , 
il  sera  versé , par  la  Caisse  de  1 Extraordinaire  ? 
à la  Trésorerie  nationale  , pour  les  dépenses  de 
la  guerre  , une  somme  d’un  million  deux  cent 
quinze  mille  quatre  cent  dix  - neuf  livres  cinq  sols, 
nn  denier  ? Imit  douzièmes  , pour  soiue  e t niasse 
des  * hommes  et  des  chevaux  ü.  augmentation 
mentionnés  en  h article  précédent  3 et  pour  etre 
payés,  savoir  : les  masses  au  complet  des  Corps, 
et  la  solde  de  l'effectif  des  revues  , conformé» 
ment  au  Tableau  , n°,  (s). 


Chaque  mois  , à compter  du  premier  Août 
279î  y ^ sera  fourni,  par  la  Caisse  de  l’Extra  or- 
d in  an  e , a la  Trésorerie  nationale  , pour  les  dé- 
penses de  la  guerre , une  somme  de  cent  cinquante 
mille  livres , pour  subvenir  aux  frais  de  loyer 
■pourriture  et  dépenses  accessoires  de  deux  mille 
chevaux  d augmentation  dans  l’équipage  d’Artil- 
lene  pour  etre  lendits  frais  payés  d’après  l’effectif 
des  revues  5 et  y compris  les  quinze  jours  de 
some  par  cheval  a accorder  en  forme  de  gratili- 
catîoji  7 suivant  le  marché  des  Entrepreneurs , con- 
formément au  Tableau,  n°.  (3). 


A 


R.  T, 


î V. 


30  b a Caisse  de  l 'Extraordinaire  fournira  à la 
Trésorerie  nationale,  pour  les  dépenses  de  laguerre, 
su»  la  demande  du  Ministre  de  ce  département, 
les  ronds  nécessaires  pour  la  solde  et  les  dépenses 
accessoires  des  Gardes  nationales  rassemblés  en 
vertu  du  Décret  du  ai  Juin  1791  , et  ce,  jusqu’à 
la  concurrence  de  trois  millions  deux  cent  mille 
livres  par  mois,  ladite  somme  étant  la  dépense 
par  mois  de  cent  cinquante  huit  Bataillons  , for- 
mant quatre- v mgt- seize  mille  huit  cent  cinquante- 
quatre  Gardes  nationales  conformément  au  Ta- 
bleau ,nü.  (5). 


: J 

1 
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Art.  V. 


y>  La  pièce  intitulée  , Etat  géhéral  clés  fonds 
extraordinaires  à faire  au  département  cle  la 
guerre,  pour  le  mettre  à portée  d'exécuter  les 
dispositions  décrétées  par  l’Assemblée  National© 
les  3 et  2.3  Juillet  1791  , ainsi  que  les  Tableaux 
qui  en  font  le  développement,  tous  signés  et  aclres. 
sés  par  le  Ministre  au  Comité  Militaire  , pour  être 
par  lui  soumis  à à l’Assemblée  Nationale,  ainsi 
que  la  lettre  missive  qui  y étoit  jointe  , resteront 
annexés  au  Procès-verbal  >5. 

! "ré  ''  T 

Un  des  Secrétaires  a annoncé  que  MM.  duComité 
des  Monnoies  et  les  Adjoints  nommés  dans  cette 
Séance  s’assembleroient  à six  heures  du  soir  : cette 

H 

annonce  a occasionné  plusieurs  débats.  Un  Mem- 
bre a dit  que  les  expériences  qu’on  ne  cessoit  de 
proposer  jettroient  dans  clos  frais  incalculables , 
et  entraîneroient  des  délais  funestes  dans  la  cir- 
constance. 

! 

Un  autre  Membre  a exposé  qu’il  é toit  néces- 
saire cl’ayoir  un  rapport  de  la  part  du  Comité  , 
qui  donnât  des  explications  claires  et  précises 
sur  cet  objet.  Dans  cet  instant , un  Membre  a 
propose , au  nom  du  Comité  des  Finances , un 
i projet  de  Décret  sur  cette  partie.  Plusieurs  ob- 
servations ont  été  faites  : on  a insisté  sur  la  non- 
exécution  du  Décret  rendu  il  y a un  mois,  qui 

ordonnoit  que  la  matière  des  cloches  seroiü 

■ 

■- 

f 
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fondue  , pour  être  mise  en  momitf  e coulée  , ei 
on  a fini  par  demander  que  le  Comité  d es ' Mon ' 
noies  soit  chargé  de  faire  demain , un  Rappor 
net  et  explicatif  sur  cette  matière, 

La  proposition  du  renvoi  au  Comité  pour  ei 
être  référé  demain  à l’Assemblée  . Nationale  , £ 
été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du 'jour  po  î 
la  Séance  du  soir  : lu  Séance  a été  levée  à deux 
heures  et  demie. 

Si<rné,  ALEXANDRE  EEAUHARNOIS  , Pré 
sident  \ Base  y , Chateauk'eüf-  Randon  , Ramel- 
Nogaret  , Delavicne  , Biakcasd  , R.  LeSTERPT.j 
Secrétaires . 


Il u Mardi  z Août  ijgi  , au  soir. 

M.  le  Président  a ouvert  la  Séance  à six  heures 
du  soir. 

Un  Secrétaire  a lu  à l’Assemblée  le  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  3o  Juillet  au  soir. 

Un  autre  a donné  lecture  ries  Adresses  des 
Administrateurs  composant  les  Directoires  des  De- 
parternens  du  Finistère , du  Morbihan,  delà  Côte 
iTOr,  de  la  Vendée,  du  Jura,  du  Pas-de-Calais; 
des  Districts  de  Corbeil,  de  ‘/aimes  ; des  nouveau^ 
Electeurs  du  District  de  Coutances  , des  OiRc-ers 
municipaux  de  Peronne  et  de  Nantes,  des  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution  séantes  à Chartres ? 


i Verdun  5 à Sauvais,  à Bar- le- Duc,  à Fontenay,, 
à B e arme,  à la  Bassëe , à Dinanp  à Morlaix,  à 
Montreuil- sur-Mer  , a Saint-Ayolf:  , à Chalons- 
mr- Saône  , à Alenaon  , à Carcassone  $ de  la  Garde 
nationale  o e \ aience  , des  Oi liciers  mu  111c maux 

X » 

le  Cong'clianïp  , cle  Sarguounnes  et  de  Bugnères; 
des  Citoyens  actifs  du  canton  de  Mirambeau  ; de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séante  h. 
Avaion  , du  sieur  'William  ivieolson,  Militaire 
Ecossais  , qui  ayant  servi  pendant  Bespase  de  1 1 ans 
dans  rimante  rie  Anglaise  en  qualité  de  Sous- 
Lieutenant  et  d’Adiudant,  et  plein  de  zèle  pour 
a cause  rie  la  liberté  et  pour  la,  Constitution. 

p o 1 

trançaise  , oiixe  de  se  ranger  sous  les  drapeaux, 
de  la  ISatiOii  et  de  partager  ses  dangers  et  sa 
gloire 5 de  la  Municipalité  de  Sedan,  des  Admi- 
nistrateurs composant  le  Directoire  de  District 
rie  Maçon , des  Juges  du  Tribunal  du  District  de 
Monfort-FAmàuryjdes  Administrateurs  composant 
le  Directoire  du  Département  de  la  Sartlie,  avec 
an  tableau  des  ventes  et  clés  procniits  des  biens 
nationaux 3 des' Membres  composant  le  Directoire 
au  Departement  du  b ar , des  Administrateurs 
composant  le  Directoire  du  District  de  Bourbon- 
Lancy j de  celui  de  Billom,  Département  du  Puy- 
de-Dôme,  du  Conseil  générai  de  la  ville  et  Com- 
mune oe  Saint-Malo , du  Conseil- général  de  la 
ville  et  Commune  de  Saint-Brieuc  $ de  la  Société 
de  Amis  de  la  Constitution  séante  ’à  la  Couture 
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du  Mânà , des  Officiers  municipaux  de  la  Tille 
de  Cluny*  Toutes  ces  Adresses  expriment  les 
sentimens  de  civisme  et  de  patriotisme  les  plus 
ardens , de  respect  et  de  soumission  aux  lois , et 
des  témoignages  reitérés  d’adhésion,  notamment 
aux  Décrets  des  i5  et  16  Juillet  dernier,  relati- 
vement aux  événemeiis  du  21  Juin. 

Un  Membre  a donné  lecture  de  l’Adresse  des 
Administrateurs  composant  le  Directoire  du  Dé- 
partement de  la  Haute- Saône  ; elle  manifeste  avec 
énergie  l’assentiment  et  l’adhésion  aux  Décrets  des 
1 5 et  id  Juillet  dernier.  Un  Membre  a demandé 
qu’il  fût  fait  mention  honorable  de  cette  Adresse 
dans  le  Procès-verbal  ; l’Assemblée  Nationale  l’a 
décrété. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  Admi- 
nistrateurs du  District  de  Montaigut  au  Dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  par  laquelle  ils  renou- 
vellent leur  serment  et  leur  attachement  à la 
Constitution  et  aux  Décrets  de  l’Assemblée, notam- 
ment du  i5  Juillet  dernier.  Il  a été  aussi  fait  lec- 
ture par  le  même  Membre  d’un  arrêté  du  Direc- 
toire du  Departement  du  Puy-de-Dôme  concernant 
les  Ecclésiastiques  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  les  Décrets } l’Assemblée  Nationale  a 
ordonne  le  renvoi  de  cet  arrêté  au  Comité  Ecclé» 
siastjque,  pour  être  pris  en  considération  dans  la 
rédaction  d 1 projet  de  loi  générale  sur  cette  partie, 
qu’il  est  chargé  de  proposer  incessamment. 


; (40 

Un  Membre  a donné  lecture  d’une  A Iresse 
les  Officiers  municipaux,  Notables,  Earuesr 
Nationales  et  Citoyens  actifs  cle  Saint  Albaii,  an 
département  des  Côtes-du-Nord , portant  iiom- 
Lage  de  leurs  sentimcns  et  demande  d’armes 
bour  reoousser  les  ennemis.de  l’Etat  : i’Asssemblee 

i ordonne  le  renvoi  de  cette  Admsse  au  Comité 
Militaire. 

I Après  avoir  entendu  la  lecture  d une  Adressa 
les  Citoyens  actifs  de  la  ville  de  Dole  , tendante 

ii  réunir  toutes  les  bibliothèques  dea  corps  et 
ommunautés  des  Ecclésiastiques  supprimes  qui 
e trouvent  dans  l’arrondissement  du  District  de 
Joie,  à celle  qui  est  dans  cette  ville,  et  à d’autres 
nesures  relatives  à cet  objet,  l’Assemblée  Natio» 
îale  a ordonné  le  renvoi  (iô  * cette  Adresse  au 
Comité  de  Constitution , chargé  des  travaux  pour 
'éducation  publique. 

Un  Membre  aprié  l’ Assemblée  Nationale  d’agreer 
’fiommage  du  discours  que  le  Procureur  de  la 
Commune  de  Lons-le-Saulnier  a prononce  devant 
’autel  de  la  Patrie  le  14  Juillet  dernier:  l’Assem- 
blée a accepté  cet  hommage;  elle  a aussi  accepte 
:elui  du  procès-verbal  c!.e  la  fédération  qui  a eu 
.ien  à Livron  le  14  Juillet  dernier. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’une  Députation 
le  la  Municipalité  et  de  la  Société  des  Amis  de 
a Constitution  de  la  vide  de  Brie-Comte- Robert 
iemaudoit  à présenter  une  Adresse  ) l’Assemblée 
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â ordonné  que  cette  Députation  serolt  admise 
la  barre  : y ayant  été  Introduite,  un  des  Membre j 
qui  la  composoient  a prononcé  un  discours  portai]  j 
l'expression  du  patriotisme  le  plus  pur,  l’assuranc 
du  respect  et  de  la  soumission  aux  lois  et  pou 
le  maintien  de  la  Constitution,  et  tendant 
détruire  les  imputations  qui  ont  été  faites  à Foc  I 
casion  des  troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Bric I 
Comte-Robert. 

. Il 

M.  le  Président  a répondu  en  ces  termes  à L j 
Députation  : 

• ■ 7 

«c  Messieurs  , 

35  Les  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  vos  mun  i 
ont  afflige  l’Assemblée  Nationale;  ils  ont  excite  ! 
les  regrets  de  tous  les  bons  Citoyens , qui  voient  \ 
avec  douleur  des  malheurs  particuliers , des  agita*  i 
tions  locales  , retarder  sans  cesse  les  bienfaits  de 
la  Constitution , et  faire  concourir  Fégarement  des' 
hommes  exaltés  ou  séduits , aux  manœuvres  cri- 
minelles des  ennemis  de  la  Patrie. 

^ L’Assemblée  Nationale  fonde  sur  votre  pru- 
dence et  votre  zèle  sa  confiance  dans  un  retour 
constant  à l’ordre,  qui  garantisse  à la  fois  le  libre 
exercice  des  droits  de  vos  Concitoyens  et  le  respect; 
qu’ils  doivent  aux  lois.  Elle  vous  engage  à leurj 
peindre  les  avantages  de  cette  bonne  intelligence,, 
si  fatale  à ceux  qui  conspirent  contre  leur  repos, 
si  convenable  à des  Citoyens  auxquels  le  caractère 
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id’hommes  libres  ne  permet  plus  de  connoître  que 
l’intérêt  public  de  cette  union  qui  fait  la  force 
des  Empires,  et  qui,  en  assurant  le  bonheur  des 
[Français,  fera  la  honte  de  ceux  qui  ont  perdu 
ce  titre  honorable  , et  3e  désespoir  de  leurs  ennemis. 

L’Assemblée  Nationale  se  fera  rendre  compte 
|des  détails  que  vous  venez  de  lui  soumettre  5 elle 
Vous  engage  à assister  à sa  Séance 

Un  Membre  a demandé  l’impression  du  discours 
de  l’orateur  de  la  Députation , et  de  la  réponse 
de  M.  le  Président  ; l’Assemblée  l’a  ordonnée. 

Un  autre  Membre  a demandé  le  renvoi  des 
procès-verbaux,  pétition  et  autres  pièces  présentés 
par  la  Députation  , au  Comité  des  Rapports,  pour 
rendre  compte  incessamment  à l’Assemblée  Natio- 
nale de  la  dénonciation  qui  a été  faite , dans  mie 
de  ses  Séances  , contre  le  Corps  municipal  et 
le  Corps  militaire  qui  est  en  garnison  à Brie- 
jCûnite-Robert ; l’Assemblée  Nationale  a ordonné 
|le  renvoi  demandé. 

B’ap  rès,  et  sur  la  proposition  d’un  Membre  du 
Comité  de  Judic  attire , le  Décret  suivant  a été 


adopté  : * 

cc  L’Ass  emblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Judickture , décrète  que 
l’intérêt  du  montant  des  liquidations  des  charges 
des  Perruquiers  - Barbiers  - Etuyistes  , supprimées 
par  un  précédent  Décret  , leur  sera  accordé,  à 
partir  du  jour  de  la  sanction  dudit  Décret , pourvu 
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que  îesdits  Perruquiers  ayent  déposé  leurs  titres 
dans  les  Bureaux  de  liquidation  avant  le  premier 
Septembre  prochain  ; et  ceux  qui  déposeront  leurs  ' 
titres  après  celte  époque  , n’auront  les  intérêts; 
que  du  jour  du  dépôt  de  leurs  titres 


Un  Membre  a dit  qu’il  croy oit  devoir  faire  part  à 

l’Assemblée  Nationale  des  nouvelles  satisfaisantes 

qu’ils  vient  de  recevoir  de  Metz.  M.  Latour-Mau- 

bourg-  lui  mande  oue  la  Garnison  est  dans  les  meil- 
r>  x 

leurs  sentimens  , et  que  sa  conduite  est  excellente  5 
que  les  braves  Soldats  , après  avoir  sauvé  la  Ville- 
neuve  d’un  incendie  , qui  a consumé  un  magasin  de 
paille  et  quimenaçoit  d’étendre  plus  loin  ses  rava- 
ges, ont  offert  de  travailler  sans  relâche  et  sans  sa- 

«o  ? 

laire  aux  réparations  des  fortifications  ; que  les  Ge- 
neraux qui  ont  accepté  ces  offre  s,  ne  seront  embar- 
rassés que  de  tempérer  un  zèle  dont  les  excès  pour- 
voient occasionner  beaucoup  de  maladies,  sur-tout 
dans  cette  saison  ; que  le  dernier  Décret  rendu  pour 
le  rétablissement  de  la  discipline  dans  l’Armee 
plaît  à tous  les  bons  Soldats  , qui  forment  la  très- 
grande  majorité  de  la  Garnison  , et  ne  diminue 
pas  leur  attachement  à la  Constitution  ÿ que  la 
subordination . la  discipline  , la  confiance,  seront 
bientôt  affermies  , lorsqu’on  aura  pourvu  au  rem- 
placement des  Officiers  , et  qu’on  peut  compter 
de  retrouver  des  hommes  animés  de  cet  esprit 
qui  rend  les  troupes  invincibles  \ que  les  Gêné 
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raux  ne  négligent  rien  pour  seconder  les  inten- 
tions de  r Assemblée  Nationale  , et  qu’ils  ont 
'beaucoup  à se  louer  de  la  sagesse  , du  zète  et  du 
patriotisme  éclairé  des  Officiers  municipaux. 

M.  le  Président  a rendu  compte  à l’Assemblée 
d’une  lettre  qu’il  a reçue  du  Ministre  de  la  Guerre  , 
à laquelle  sont  joints  deux  projets  de  marché  pour 
soixante  douze  mille  fusils  de  Soldats. L Àsseânble© 
Nationale  en  a ordonné  le  renvoi  à son  Comité 

Militaire. 

L’Assemblée  Nationale  étant  passée  à l’ordre  du 
jour , un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  son 
rapport  sur  l’organisation,  des  1 ontset  Chaussées. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs^  Membres  9 
l’Assemblée  Nationale  a ordonne  1 impression 
du  discours  du  Rapporteur  du  Comité  des 

Finances. 

Un  Membre  est  entré  en  discussion  de  quelques 
parties  de  l’opinion  du  Rapporteur  du  Comité 
des  Finances  sur  les  Ponts  et  Chaussées , et  il 
a réduit  la  question  au  point  de  savoir  si  1 ad- 
ministration centrale  sera  fixée  et  donnée  au 
Ministre  f ou  si  elle  sera  confiée  a plusieurs  per- 
sonnes de  l’Art. 

M.  le  Président  a exposé  à l’Assemblée  qu’iF 
a reçu  du  sieur  Reray  , Officier  de  Dragons , un@ 
réclamation  sur  son  arrestation  à Mercy  , a 1 oc- 
casion des  événemens  du  vingt-un  Juin  : 1 As- 
semblée Nationale  en  a ordonné  le  renvoi  , et 
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Ses  pièces  jointes,  au  Comité  des  Rapports,  poui 
en  rendre  compte  très-incessamment. 

Il  a été  observé  par  un  Membre  que  le  rapport 
du  Comité  Militaire  sur  l’organisation  des  Gardes 
Nationales  soldées  de  Paris,  étant  mis  à l’ordre 
du  jour  de  demain  , les  Gardes.  Nationales  désirent 
et  demandent  d’y  assister;  et,  pour  cet  effet, 
que  les  Tribunes  leur  soient  réservées.  Cette  de- 
mande  uppuyee  a été  mise  aux  voix  et  admise  ; 
en  conséquence  , l’Assemblée  Nationale  a or- 
donné que  les  Tribunes,  pour  la  séance  de  de- 
main , seront  réservées  pour  les  Gardes  Nationales 
soldées  de  Paris. 

. 

Un  Membre  a discuté  les  questions  relatives  à 
P organisation  des  Ponts  et  Chaussées  , et  il  a 
proposé  un  projet  de  Décret  en  cinq  articles;  PAs- 
semblee  a ordonne  1 impression  de  son  opinion 
et  du  piojet  de  Decret  , puis  elle  a ajourné  et 
renvoyé  la  discussion  de  la  matière  à la  première 
Séance  du  soir,  et  la  Séance  a été  levée  à neuf 
heures. 

, , ; 

Signé , ALEXANDRE  BEAUHARNOIS,  Prési- 
dent) Benoit  Leste^pt,  De  la  vigne,  Cxiateauneuf- 
PtANBON  , RaMEI-NûGARET  , BaEEY  , BlANCAHU  , 
Secrétaires . 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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Du  Mercredi  3 Août  ijgîi 
La  Séance  a été  ouverte  à neuf  heures  dii  ma- 

! ' - üp  . 

L Assemblée  Nationale  a d’abord  entendu  là 
lecture  dune  Adresse  de  la  Municipalité  d’Aix  3 
elle  a applaudi  au  civisme  éclairé  et  soutenu  dont 
les  preuves  et  les  expressions  y étoient  consignées  $ 
et  elle  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  une  mention 
honorable  dans  son  Procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  le  Procès-verbal 
de  la  Seance  du  Lundfdernien  Plusieurs  obser- 
vations ont  été  présentées  sur  la  rédaction  de  quel- 
ques Decrets  qui  y étoient  rapportés  ; les  ithes 
prowm  pour  objet  les  formalités  prescrite  pour 


Û 
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les  passe-ports  ; elles  ont  été  adoptées  : les  antres  j 
mort  oient  sur  le  Décret  relatif  à l’admission  aux  ! 
emplois  vacans  dans  l’Armée  ; a cet  égard , il  a 1 
été  propose  mis  addition  en  ces  csraims  . 

« Les  fils  de  Citoyens  actifs , qui  pour  cette 
fois  seulement  prouveront  avoir  étudié  les  mathé- 
matiques dans  les  différentes  Ecoles  ou  Colleges  , 
pour  Se  rendre  capables  d’entrer  dans  les  Corps 
de  b Artillerie  , du  Génie  et  de  la  Marine  , et 
qui , par  cette  raison  » n’auront  pu  servir  dans 
la' Garde  nationale,  seront  également  susceptibles 
d’occuper  les  emplois  vacans  dans  .1  Armes  ». 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  motion  au  Comité 
Militait 


, < 


Elle  a pareillement  renvoyé  aux  Comités  Di- 
plomatique , des  Recherches  et  autres,réuni*,  avec 
recommandation  d’en  faire  leur  rapport  au  pre- 
mier  jour,  les  observations  et  les  demandes  qui 
ont  été  faites  par  plusieurs  opinai»  sur  les  mesures 
à prendre  pour  l’exécution  du  Décret  concernant 
KL, de  Coudé  , et  à l’occasion  .des  traitemensj 
éprouvés'  par  M.  Duveyrier  dans  la  mission  dont 
il  avoit  été  chargé  pour  le  lui  notifier. 

Un  Membre  a remis  sur  le  bureau  ' le  procès- 
verbal  de  la  prestation  de  serment  de  tonte  la  gar- 
nison de  Montreuil -sur-  Mer  , . par-devant  les  Of- 
ficiers municipaux  autorisés  à. le  recevoir  par  Mes- 
sieurs les  Gommisééires  envoyés  dans  le  Départs** 
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ment  du  Nord  : il  a été  décrété  qu’il  en  serpît  fiait 
mention  dans  le  Proces-verbal,  comme  d’un  acîo 
qui  a voit  excite  I intérêt  et  fixé  P attention 
PAss, emblée. 

i 

Plusieurs  Citoyens  de  la  ville  de  Paris  9 admis 
à|  la  Barre  9 ont  présenté  une  pétition  sur  les 
moyens  qu’ils  croient  propres  à rendre  plus  utiles 
et  plus  efficaces  pour  le  bien  du  peuple  les  dis- 
positions décrétées  relativement  à rémission  des 
Assignats  et  d&  la  petite  monnoie  $ elle  tendoit 
principalement  à éviter  les  inconvénient  que  pré- 
sentoit  sur  le  premier  objet  une  confiance 
absolue  dans  dîne  seule  classe  de  personnes  ; et 
sur  ie  secoua  ^-1  étaolissenient  cl  un  seul  Bureau 
auquel  on  pourvoit  substituer  avantageusement 
ceux  qui  existaient  déjà  dans  les-  Sections. 

■ t Mo  le  Président  a répondu  s 

SC  M ;E  S S 1 E 17  R S , 

55  Quand,  les  efforts  des  mauvais  citoyens  ou  la 
cupidité  de  ceux  qui  ne  connoissent  point  de 
Patrie  cherchent  à préparer  une  calamité  publique^ 
l’Assemblée  Mati@no.le  ne  peut  qu’être  satisfait©' 
de  voir  le  contraste;  consolant  de  Citoyens  ^éné- 
reux , dirigeant  tous  leurs  soins  pour  la.  prévenir  „ 
et  portant  une  surveillance  utile  sur  les  besoins 
journaliers  de  toutes  les  classes  du  Peuple,  1/ As- 
semblée prendra  en  considération  les , vues  qTO 
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ïtnis,  Venez  de  lui  soumettre  ; elle  a déjà  accôtdd 
à cet  important  objet  une  discussion  etenduequ  elle 
reprendra  avec  intérêt  aussitôt  que  ses  Comités  j 
lui  présenteront  le  résultat  de  leurs  travaux. 

» Elle  vous  engage  à remédier  à Ce  délai  par  la 
continuation  de  votre  zèle  ; et  si  les  soins  que  ce 
zèle  vous  commande  vous  le  permettent  * elle 
vous  engage  à assister  à sa  Séance  ». 

Quelques  Membres  ont  successivement  déve- 
loppé et  soütënti  l'utilité  des  vues  présentées  ; ils 
en  ont  demandé  l'adoption.  Les  opinions  se  réunis- 
soient  notamment  sur  la  plus  grande  étenclue^à 
donner  aux  moyens  adoptés  pour  l’émission  da 
la  petite  monnoie. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques  présent 
à la  Séance  , ayant  demandé  à faire  quelques  ob- 
servations sur  cet  objet,,  a dit  que  lorsque  i As- 
semblée  décréta  que  la  petite  mennoie  seroit 
échangée  contre  des  Assignats  dans  un  seul  Bu-  ; 
reau  situé  vieille  rue  du  Temple,  comme  étant 
rapproché  dit  quartier  dans  lequel  les  besoins 
étaient  les  plus  pressans  * la  précaution  île  pouvoit 
avoir  une  plus  grande  latitude  , parce  qu  il  eut 
été  impossible  de  fournir  des  fonds  suffxsans  dans 
plusieurs  endroits  à la  fois  ; que  dans  ce  moment  jj 
l'objet  le  plus  instant  était  d’adopter  des  mesures  | 
définitives  sur  la  fabrication  de  la  monnoie,  et 
ors  ; le  Comité  chargé  de  çet  objet  &BAt  * 

: 
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les  présenter , on  se  trouveroit  bientôt  à-mêm® 

I de  remplir  les  vues  des  Citoyens  , et  par  oonsé- 

Iquent  les  désirs  de  r Assemblée. 

La  pétition  des  Citoyens  de  Paris  a été  renvoyé© 
an  Comité  des  Finances,  pour  y être  examinée  et 
ensuite  rapportée. 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  des  Monnoies  a 

I rendu  compte  du  travail  dont  on  s’v  était  occupé  ? 
et  du  projet  de  Décret  qui  y avoit  été  arrêté  sur 
le  meilleur  emploi  à faire  du  inétal  des  cloches. 
Il  a réfute  les  appréhensions  qu’on  avoit  cherché 
à inspirer  sur  la  contrefaçon  de  la  monnoie,  qui 
en  résulteroit.  Il  a de  plus  expliqué  les  détails  des 
moyens  d’exécution  qui  accéléreroient  l’accomplis- 
sement des  vœux  de  l’Assemblée.  Dans  l’exposé  de 
ces  moyens  a il  a donné  connoissance  à l’Assemblée 
de  l’offre  faite  par  le  sieur  Du  vivier  , ci-devant 
Graveur-général  des  Monnoies  , de  ses  poinçons 
et  matrices  propres  à la  fabrication  dont  on  alloic 
s’occuper  , et  de  la  manière  dont  ce  Citoyen  avoit 
effectué  la  remise. 

L’Assemblée  a donné  les  applaudissemens  les 
) plus  vifs  à cet  acte  de  civisme  et  de  générosité  ? 
et  elle  a chargé  M.  le  Président  d’écrire  une  lettre 
au  sieur  Dn  vivier  , pour  lui  transmettre  le  té- 
moignage de  la  satisfaction  que  son  dévouement 
à la  chose  publique  lui  avoit  inspirée. 

Le  même  Rapporteur  a fait  encore  une  pro-* 
position  sur  la  fabrication  de  petits  Assignats; 

' ' ' ' - a a 
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èe  5 liy,  et  de  six  I iv.  dix  sols;  il  en  a demandé 
lui-même  le  renvoi  ans  Comités  des  Assignats  et 
des  Finances , comme  étant  un  objet  qui  méritoit 
‘une  attention  particulière  , soit  par  lui-  même  , 
soit  par  les  suites  qui  pourraient  en  résulter. 

L'Assemblée  a ensuite  rendu  sur  son  rapport 
s deux  Décrets  suivaiis. 


<$€  L'Assemble®  Nationale  , après  avoir  entendu, 
son  Comité  des  Monnoies  / tant  sur  les  moyens 
d'exécution  de  son  Décret  du  26"  Mai,  sur  l’emploi 
en  moimoie  du  métal  • des.  cloches  , que  sur  le 
résultat  des  expériences  faites  sur  le  départ  dô 
cette  matière  , décrète  ce  qui  suit  1 


& T I C X.  E V B.  E M ï 


a. 


» La  fabrication  d’une  menue  'monhoio  avec  I® 
métal  des  cloches  , aura  lieu  sans  délai  dans  tons 
les 'Hotels  desvMoïmoies  du  ËoyauAie, 

Art.  1 L 


» Le  métal  des  cloches  sera  allié  à «nè  -por- 
tion égale  de  cuivre  pur  , et  les  fiaons  qui  en  pro- 
Tiendront  seront  frappés. 


/ 


A 
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-5  Cette  mannoie  sera  divisée  en  pièces  de  deux 
sols  à la  taille  de  dix  au  xnarc  ; en  pièces  db 
-sol , à celle  de  vingt  au  mare  ; et  en  pièces 
demi'Sols  , à celle  de  quarante  au  marc* 


C 7 ) , 

A R.  To  ï V. 


’ '»  Les  poinçons  et  matrices  pour  la  fabrication 
des  pièces  d’un  soi  9 pourront  etre  fouxiiis  par  1© 
sieur  Duvivier  ? suivant  ses  offres?  et  il  se*,  a tenu 
compte  à cet.  Artiste  de  ses  io  1111111111  es  , au 
prix  qui  sera  fixé  par  F Administration  clés  Mon- 
noies. 

Art,  Y» 

y>  Les  Directoires  des  Dépar  terrien  s tiendront  à 
la  disposition  du  Ministre  des  Contributions  pu- 
Miques  , les  cloclies  des  Eglises  supprimées  dans 
leur  arrondissement. 


Art.  Y I. 


* Le  Ministre  des  Contributions  prendra  les 
mesures  convenables  pour  procurer  incessamment 
aux  divers  Hôtels  des  Monnoies  îe  cuivre  néces- 
saire >s  scit  par  le  départ  d\me  partie  au  métal 
des  cloches  , soit  en  traitait  avec  les  Manufactures! 
©t  il  rendra  compte  chaque  semaine  a l Assemble® 
Nationale  de  l’état  de  la  fabrication. 


5®  Le  présent  Decret  sera  imprira©  et  envoyé  dam 
tons  les  Départexnens  ». 

L’Assemblée  Nationale  charge  ses  Comités 
des  Assignats  et  des  Finances , réunis  , de  lui  pré» 
senter  dans  trois  jours  leurs  vues  sur  les  a van» 
tiges  elles  incohyéniéus  qu’il  y auroit  à émettra 


(«)■ 

P6  certaine  quantité  d’Assigtiafi  de  six  livres  e| 
six  liv.  dix  sols , soit  en  remplacement  de  partie 
cjes  Assignats  de  cinq  liv»  qui  restent  à fabriquer  ^ 
soit  par  substitution  à des  Assignats  de  plus 
grande  vaveur  >». 

, 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a présenté 
un  projet  Decret  sur  la  distribution  de  la  petite 
nionnoie  dans  les  $3  Pépartemens.  Les  dispositions 
<lu’il  Contepoit  à 1 egard  de  la  correspondance  des 
Directoires  des  Departemens  avec  les  Officiers  des 
Hôtels  des  Monnoies  , ont  donné  lieu  à plusieurs 
observations  sur  le  circuit  qui  en  seroit  la  Suite,  et 
par  conséquent  sur  la  lenteur  qu’épr ouveroit  rémi** 
©ion  proposée  $ il  a répondu  qu’on  pouvoit  dis- 
tinguer dans  cette  correspondance  la  partie  de  la 
surveillance  ou  de  l’administration,  de  celle  de 
l’execution  | que  l’une  de  voit  appartenir  aux  Dé- 
partemens  ,,  et  que  l’autre  pouvoit  être  confiée 
aux  Districts» 

D’après  ce  qui  a été  dit  et  adopté  dans  cette 
discussion  , le  projet  a été  décrété  gomme  il  suit  ; 

L’Àssemslêe  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  des  Finances  % décrète  ca 
gui  suit  ; ' § 

Â & T X C £ E ]p  R s MIE  U, 

j 

5?  La  distribution  de  monnoie  en  espèces  d© 
çatpvre  , et  de  celle  qui  proviendra  de  la  fonte  des 


e(  9 ) . 

cloches  , sera  faîte  par  les  Hôtels  des  Monnoies 
entre  les  Départemens  indiqués  pour  chacune  de 
ces  monnoies  par  l’état  annexé  au  présent  Dé- 
cret, et  dans  les  proportions  réglées  par  le  meme 

état.  T T 

A K T.  II- 


»En  conséquence  , le  Directeur  de  chaque  Hôtel 
des  Monnoies  sera  tenu  d’envoyer , à la  réception 
du  présent  Décret , aux  Directoires  des  Depar- 
temens  avec  lesquels  il  devra  correspondre , un 
bordereau  certifié  de  lui , qui  énoncera  la  somme 
fabriquée  actuellement  existante  en  monnoie  de 
cuivre,  dont  la  distribution  pourra  être  laite  sui- 


le-cbamp. 


Art.  III- 


» Le  Directeur  de  chaque  Hôtel  des  Monnoies 
continuera  d’adresser  aux  mêmes  Directoires  de 
Département,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine  , 
un  état  de  la  fabrication  qui  aura  lieu  dans  le 
cours  de  la  même  semaine  , tant  en  espèces  de 
cuivre,  qu'en  métal  provenant  de  la  fonte  des 

cloches. 

Art.  I v. 


„ Chaque  Directoire  de  Département  connoîtra, 
d’après  ces  bordereaux  successifs , et  d après  la 
proportion  clans  laquelle  il  devra  participer  au 
produit  de  la  fabrication  déjà  existante  , et  à celles 
qui  auront  lieu  chaque  semaine,  le  montant  de 

N*.  724.  A 5 


V 


/ 


‘ (ïo)’ 

la  somme  qui  devra  lui  revenir , et  il  fera  les  dis- 
positions  necessaires  pour  faire  transporter  de 
l’Hôtel  des  Monnoies , dans  les  Caisses  de  District, 

la  part  à eux  afférente  dans  la  fabrication  de  chaque 
semaine. 

Art.  V. 

^ 11  ne  sera  fait  toutefois  aucune  livraison 
par  les  Directeurs  des  Monnoies  aux  Trésoreries  , 

que  la  valeur  ne  leur  en  soit  à l’instant  même 
remise  en  Assignats. 

Art.  VL 

29  A mesure  que  les  Directoires  de  Départe- 
ment auront  des  monnoies  à répartir  en  espèces  de 
cuivre  ou  de  métal  provenant  de  la  fonte  des 
cloches  , ils  seront  tenus  d’en  faire  la  distribution 
entre  les  Directoires  de  District , et  en  se  confor- 
mant autant  que  les  localités  pourront  le  permettre^ 
aux  instructions  qui  leur  seront  données  à cet 
effet  par  le  Ministre  des  Contributions  publiques. 

» Le  présent  Décret  sera  imprimé  et  envoyé 
dg.ns  tous  les  Départemens  3». 


j 
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Distribution  de  la  fabrication  des  espèces  de 
cuivre  et  de  celles  provenant  de  la  fonte  des 
cloches . 


HOTEL  DES  MONNOIES, 


NOMS 


DES 


Proportion 
dans  laquelle  ilsdoivent  partic- 
perau  produitd©  la  fabrication . 


D É P A R T E M E N S, 


Paris, 

ans  »»»«•».«,.. 
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2, o vingtièmes. 


Rouen, 

âne-inférieure  ........ ......  6 vingtièmes. 

^re 2, 

hlvados, . . . . . . 2 

anche.  3 
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' NOMS 

DES 

PIpartembns, 


i.  P m o F o ».  ■*  i o w 
dans  laquelle  ils  doivent  parti», 
per  au  produit  de  lafabricatioi 


Gotes-du-Nord  * 

Finis  ter©*  •••«•»•»«•*  • ®*#»ee®®*** 


3 

3 


20 


Lyon. 

Rhône  et  Loire» 

Maorie  et  Loire  .. «s*. •*•»••••••••* 

Côte-d’Or 

Jura.  •»••••••»«»••»»•••••••••••** 

Àm,  • •«,*♦«.«©•«•**>*»•  ->••••••#«  • • • 
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3 vingtième 
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Z/£2  Rochelle . 
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le n n e 


• <®  ® © • ® • 
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3 vingtième 

5 

4 
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20 


Limoges . 


Haute -Vienne. ^ vingtième 
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NOMS 


r R ■ F O ■ R.  T I O N- 
jy  E g dans  laquelle  Ils  doivent  pertici 

1 D É P A i T e M E N S»  per  au  pvodm  t de  la  fabricacion. 
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Montpellier . 


Hérault. . 

Gard . , 
Ardèche  © . . . 
Drôme 
Hautes- Alpes  e 
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Pyrénées  Orientales 
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©©©©©«©«©©©©a® 
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/ 

20 

© 8 

vingtièmes, 
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20 

7 
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vingtièmes. 
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‘ 20 

' 

Orléans  . 


Loiret 
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Eure  et  Loire 
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® vingtièmes, 
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NOMS 

B E S 

-fj  Sparte  ai  b n s« 


pR»T0lïïO1* 

dans  laquelle  ils  doivent  partiel- 
per  an  produit  delà  fabrication» 


C^rïî-©  a e o * E ® 

SS-ïtll©5  saaese^eo 

Loir  et  Cher. 

Indre  et  Loire  , . . 
Nièvre  • » . 
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Cher . , . . • * - • » » * * * " 6 • • e ' 


s,  © » » « 


Loire-ïnféri  eùre  . , . « 
Ille  et  Vilaine, . . . • 
Morbihan 
Mayenne. 

«I 

Maine  et  Loire 
Vendée»  » * 


Nantes. 


§>OOW0©-»®© 


« » e o $ 


oeaos.e»  »®®®®''®®0*®®®0 
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ï>  es 


Metz»  - 

Moselle,  o'e®®»»®»®®®®®®»®®»*®®0®9 

Ardennes 
Meuse 
Meurthe 
Hante- Marne 
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® es  dans  laquelle  ils  doivent  partici  il 

Di  P ART  R M E nr  S.  perau  produit  de  la  fabrication. 


Strasbourg. 


U fl 

1 


Bas-Rhin  , . y vingtièmes 

Haut- Rhin.  , 3 

Vosges 3 

Haute  Saône , 3 

Doubs 


Lille . 


Nord 


Pas-de-Calais . . 

Somme .......... 

Aisne 
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f ''  / ' v 

o«ee<»«)«®9999#@cl9e4 


/*  • • 


Pau . 


Hautes-Pyrénées  • ....... 

Gers 
Arpège 
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20 

- 1 - 
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7 

/ 
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. . 5 

, . 4 

4 

20 

* 7 

vingtièmes. 

. 8 

. 5 

20 
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dans»  laquelle  ils  doivent  partit 


Marseille ; 


lO  vingti'èmsl^ 

4 


4 
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Au  nom  des  Comités  Militaire  et  de  Constitution, 
lim  Membre  a Fait  un  rapport  sur  la  garde  soldé® 
de  Paris  ; il  ert  a fait  connoître  l’origine,  la  for- 
mation et  la  Composition  actuelle.  Il  a rendu 
compte  de  ses  services  rendus  , et  des  droits  qu’ils 
lui  donnent  à la  reconnoissance  publique  ; il  à 
ensuite  présenté  un  projet  de  Décret  en  six  titres  , 
qui  renferiuoit  les  vues  et  les  détails  adoptes  par 
le  Comité  sur  la  nouvelle  organisation  et  le  chan- 
gement de  régime  de  cette  Troupe. 

Quelques  Membres  ont  d’abord  demandé  l’a  jour- 
hement  du  projet  de  Décret , jusqu’après  l'im- 
pression de  ses  principaux  aiticles. 

D’autres  ont  combattu  cette  demande  •,  ils  ont 


C*S) 

ci0s  circonstances  9 cl©  I âutro  9 oiifift  $©  fixs jit  sii' 
les  bases  du  projet , il  é toit  possible  d'en  ornai 
■la  discussion  sur-lé-champ  5 que  cette  marche 
infiniment  propre  à éclairer  la  délibération , de 
voit  faire  regarder  comme  superflue  Fimpressior 
dhm  objet  dont  les  détails  étoient  connus  , puis- 
qu’ils étoiént  conformas  à ce  qui  ayoit  été  dèU 
réglé  sur  la  formation  de  FÀrmée. 

La  question  préalable  a été  demandé  et  décrétée! 
sur  i ajournement  et  Fimpression* 

Plusieurs  oprnans  ont  ensuite  obtenu  Ja  parole 
sur  les  principales  questions  que  présentait  le 
projet  de  Décret»  La  première  qui  a été  discutée 
était  celle-ci  : Conservera-t-on  la  Garde  nationale 
soldée  de  Paris  sur  sa  composition  actuelle^  ou 
bien  en  formera  ton  difïerens  corps  de  nouvelle 
création , dans  les  Troupes  de  ligne  et  dans  la 
Gendarmerie  nationale  r 

L'Assemblée  a décrété  comme  une  base  de  son 
travail  , que  la  Garde  nationale  soldée  9 à Paris  y 
sera  distribuée  en  différons  corps  de  nouvelle 
formation  dans-  les  Troupes  de  ligne  et.  dans  la 
Gendarmerie  nationale». 

Le  traitement  actuel  de  la  Garde  soldée  et  celui' 
cies  sujets  qui  entreront  à Fayenir|daris  les  Corps 
qui  en  seront  formés , ont  été  ensuite  présentés 
comme  devant  être,  déterminés  préalablement  à' 
1 examen  des  détails  du  .Décret  9 et  F Assemblée 
A encore  décrété  9 comme  autant  de  bases  de  som 


Tarai! , que  la  traitement  et  la  solde  de  la  garde, 
els  qu’ils  sont  aujourd’hui,  seront  conserves  a 
:ous  ceux  qui  la  composoient,  et  que  les  sujets qua 
mireront  à l’avenir  dans  les  Corps  qui  en  seront 
Hés,  seront  traités  comme  ceux  des  autres 

Troupes  de  la  même  arme. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
le  lendemain  , et  la  Séance  a été  levée  à près 
de  -trois  heures. 

Sioné,  ALEXANDRE  BEAUHÂRNOIS , Pré- 
sent j Rahel-Nooabbx  , Chateauneoe-Randon, 
Benoit  Lesteb.pt  , Db«io»s  , Blahcâïid  =, 
Babey  , Secrétaires, 


A P a h i s , chez.  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE -NATIONALE,  rue  St- 

Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins , 
N®,  4a6_,  et  rue  du  l'oin-St.  Jacques.  N — Ai» 


N°.  725. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  4 Août  1751  ? au  matin . 

; 

XjA  Séance, ouverte  â l’heure  ordinaire,  a com- 
mence par  la  lecture  d’une  Adresse  de  la  Com- 
mune de  Forcalquier , qui , par  l’organe  de  ses  Of- 
iciers  mumcipauXjdéclare  son  adhésion  au  Décret 
du  i5  Juillet , et  sa  ferme  résolution  de  le  mainte- 

temr  , ainsi  que  tous  les  autres  Décrets  de  l’As- 
semblée  Nationale. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  du 
Directoire  du  District , du  Conseil-général , de  la 
Municipalité  et  du  Tribunal  de  District  de  Riom , 
qui  manifestent  leur  adhésion  aux  Décrets  des  i5 
et  16  Juillet  dernier.  Ce  môme  Membre  s’est 
p amt  e ce  que  des  personnes  mal  intentionnées 
avoiept  porté  l’incivisme  jusqu’à  solliciter  et  sur- 

A 


prendre  la  signature  de  son  fils , étudiant  en  rhéto- 
rique , et  la  faire  apposer  au  bas  d’une  Adresse 
envoyée  à l’Assemblée  Nationale  , sous  le  nom  de 
Citoyens  libres,  de  Clermont-Ferrand.  Ce  Membre 
a demandé  à être  autorisé  à faire  rayer  le  nom  de 
son  fils  du  bas  de  cette  Adresse  , dont  il  désa- 
voue les  principes  , tant  en  son  nom  , qu’au  nom 
de  son  fils.  L’Assemblée  a approuvé  la  manifesta- 
tion de  ces  sentimens  et  la  radiation  du  nom  de 
M.  Andrieux  fils  , et  elle  a ordonné  qu’il  seroit 
fait  une  mention  honorable  de  l’Adresse  de  Riom. 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  Mardi  matin  a Août  : 
la  rédaction  a été  approuvée  ; et  quant  aux  arti- 
cle,. du  Code  des  Douanes  , qui  ont  été  décrétés 
dans  cette  tntoe  Séence  , 1.  lecture  et  Vapprcbu- 
t'l0n  définitive  en  ont  été  différées  jusqu  a la  lec- 
ture générale  de  ce  Code  , qui  aura  lieu  après  que 
tous  les  articles  qui  restent  à examiner  auront  ete 

deOnT’fait  lecture  d’un  état  envoyé  par  M.  le 
Ministre  de  la  Justice,  des  Décrets  auxquels  d a 
apposé  le  sceau  de  l’Etat , ainsi  qu  il  suit . 

« Conformément  aux  Décrets  des  2.1  et  2 5 
dernier,  le  Ministre  de  la  Justice  a appose  le  sceau 

de  l’Etat , savoir  ; ; * 

„ Au  Décret  du  3o  Juillet , relatif  aux  troubles 

survenus  à F Orient* 


(3) 

53  An  Secret  des  21  et  22  Juillet  , relatif  à la  li- 
quidation et  à la  comptabilité  de  la  ferme  générale 
et  de  la  régie  générale. 

« Au  Décret  du  26  Juillet  , portant  que  les 
Gouverneurs  des  Colonies  conserveront  le  droit 
d accorder  ou  de  refuser  leur  approbation  aux  ar- 
rêtés des  Assemblées  Coloniales. 

33  Au  Deciet  du  27  , relatif  à la  déclaration  des 
noms  et  qualités  des  Français  non  domiciliés  à 
Paris , et  des  étrangers. 

Au  Deciet  des  2 <5  et  28  Juillet  , concernant 
les  reations  de  Marseille  avec  l’Etranger  , le 
Koyaume  et  les  Colonies. 

» Au  Deciet  du  29  Juillet , qui  ordonne  la  fa- 
brication du  papier  pour  l’impression  des  Assi- 
gnats cle  5oo  liv. 

39  Au  Décret  du  29  Juillet , relatif  aux  Assi- 
gnats suspects  de  faux , qui  seroient  présentés  en 
paiement. 

Au  Decret  du  3o  Juillet , qui  ordonne  Pexpé- 
dition  et  le  départ  des  espèces  monnoyées  appar- 
tenantes a 1 Etat  de  Soleure  , et  retenues  à Bar- 
sur- Aube. 

» Au  Decret  du  3o  Juillet,  concernant  les  Trou- 
pes Coloniales. 

33  Au  Décret  du  01  Juillet,  portant  que  les  Mi- 
nistres seront  tenus  de  se  rendre  de  deux  jours 
1 un  à 1 Assemblée  National©  , pour  l’informer 

A 2 
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des  mesures  tendantes  à assurer  la  défense  du 
Royaume. 

» Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Mon- 
sieur le  Président  de  l’Assemblée  Nationale  les 
doubles  minutes  des  Décrets  ci-dessus  , sur  cha- 
cune desquelles  est  signé  de  sa  main  1 ordre  d expé- 
dier et  sceller  du  sceau  de  l’Etat. 

» Simé  , M.  L.  F.  Duport. 

» Paris  , le  2 Août  1791  ». 

\ _ 0 ^ -,  ; • f /.  *.2|J  I 

Un  autre  Secrétaire  a donné  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  Mercredi  3 Août  : la  rédac- 
tion en  a été  approuvée.  ! 

Un  Membre  a exposé  la  réclamation  contenue  | 
dans  un  Mémoire  présenté  par  le  sieur  Micail  , 
relatif  à des  titres  d’indemnité  qu’il  dit  avoit  été 

égarés  dans  les  Bureaux. 

L’Assemblée  a ordonné  que  le  Mémoire  de  M. 
Micaii  et  les  copies  y jointes  soient  envoyés  au 

■ Comité  7de  Liquidation.  jj 

Il  a été  fait  une  offre  patriotique  d’un  Assignat 
de  trois  cents  livres  au  nom  d’une  personne  qui  j 
n’a  pas  voulu  être  nommée  , Membre  delà  Société 
des  amis  de  la  Constitution  établie  dans  la  Ville  de 
Wassy  , District  de  Saint-Dizier , pour  l’entretien 

d’un  Garde  national.  , 

L’Assemblée , en  recevant  le  don  , a applaudi  a 

la  modestie  du  Citoyen  patriote  qui  l’offre , et  a 
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ordonné  qu’il  en  soit  fait  une  mention  honorable 
dans  le  Procès-verbal. 

Une  lettre  de  M.  Bailly  , Maire  de  Paris  , a 
annonce  a 1 Assemblée  Nationale  l’état  de  vente 
des  biens  nationaux  adjugés  par  la  Municipalité 
de  Pans  depuis  le  mois  d’Octobre  1790  , jusqu’au 
ernier  Juillet  de  cette  année  5 il  en  résulte  que 
ies  biens  nationaux  vendus  a voient  été  estimés  à Ja 
somme  de  i6,5^?5  1.  10  s.,  et  ont  été  adjugés 

a la  somme  de  27,333,583  1.75.4  d. 

Un  Membre  du  Comité  des  Impositions  a fait 
lecture  tant  des  articles  déjà  décrétés  w les  dé- 
charges et  modérations  à obtenir  par  les  contri- 
uables  , que  de  plusieurs  articles  additionnels 
et  de  quelques  nouvelles  rédactions.  ’ 

A 1 occasion  de  la  discussion  sur  l’article  XX 
“ . proposé  Zft 

assemblées  de  proprietaires , dont  il  est  question 
dans  cet  article  , on  n’y  admît  que  ceux  qui , ou- 
ïe a preuve  d une  propriété  foncière  , justifie- 

” aV°ir  d’ailleUrS  l6S  9-lités  de  aoyen 

taAes  r6  MembFea  demandé  <Fe  ^ proprié- 
t.  ires  -■mains  ou  autres  qui  ne  pourroient  ou  ne 

oudr.ient  pas  _aSfiSI.er  personnellement  aux 

0 . tm  * ee®  dont  ll  s aS,1:  > fussent  autorisés  à s’y 
p6  reP'  tenter  par  un  fondé  de  procuration, 
j dGUX  ProP°*ition8  ont  successivement  été 
-ombattues  et  soutenues.  L’Assemblée  n’a  rien 
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voulu  statuer  , et  elle  a renvoyé  les  deux  propo- 
sitions aux  Comités  de  Constitution  et  d’imposi- 
tion , qu’elle  a chargés  de  lui  rapporter  leurs  vues 

à ce  sujet. 

Tout  le  reste  des  articles  précédemment  dé- 
crétés a été  de  nouveau  approuvé.  Les  nouvel- 
les rédactions  et  les  articles  nouveaux  ont  été 
admis  , et  le  Décret  entier  a été  mis  aux,  voix  , et 
décrété  définitivement  ainsi  qu’il  suit  : 


« L’ Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Contributions  publiques  , décrété 


ce  qui  suit 


Article  premier. 


» Les  Administrations  de  Departement  et  ae 
District , ainsi  que  les  Municipalités,  ne  pourront 
sous  aucun  prétexte  , et  ce  , sous  peine  de  louai 
tuxe  , se  dispenser  de  répartir  la  portion  contnbu 
tive  qui  leur  aura  été  assignée  dans  a cornu 
lion  foncière  , savoir  ; aux  Départemens  , par  n> 
Décret  * V Assemblée  Nationale  ou  des  Asse» 

liées  Nationales- législatives  ; aux  Démets  P 
la  commission  de  V Administration  de  Depaite 
nient  ; et  aux  Municipalités  , par  le  mandeme, 
de  V Administration  de  District. 


» 


Art.  1 

Aucun  Département , aucun  District , aucm 
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Municipalité  ni  aucun  contribuable  ne  pour- 
ront , sous  aucun  prétexte  , même  de  réclamation 
contre  la  répartition  , se  dispenser  de  payer  la 
portion  contributive  qui  leur  aura  été  assignée  , 
sauf  à faire  valoir  leurs  réclamations  5 selon  les 
règles  ci- après  prescrites. 

Des  Demandes  formées  par  les  propriétaires  ou 

possesseurs . 

Art.  III. 

>5  Toutes  les  fois  qu’une  propriété  aura  été 
cotisée  sous  un  autre  nom  que  celui  du  véritable 
possesseur  , la  Municipalité  sera  autorisée  à accor- 
der la  décharge  , et  à ordonner  la  mutation  de 
cote  ; sinon  la  réclamation  sera  adressée  au  Di- 
rectoire de  District , comme  toutes  les  autres  de- 
mandes relatives  aux  contributions  directes  5 mais 
le  réclamant  ne  sera  pas  tenu  de  justifier  avoir 
paye  d a compte , et  le  Directoire  de  District^  après 
la  vérification  des  faits  , délivrera  une  ordonnance 
de  mutation,par  laquelle  il  sera  dit  que  la  cote  mal- 
a-propos  portée  dans  le  rôle  sous  le  nom  du  récla- 
mant , sera  acquittée  par  le  véritable  propriétaire» 

Art.  I Y. 

35  Lorsque , par  erreur , une  propriété  aura  été 
cotisée  dans  deux  Communautés  } la  réclamation 
contre  ce  double  emploi  sera  faite  au  Directoire  d© 
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District  dans  la  même  forme  , et  sans  qu’il  soit 
besoin  de  justifier  d’un  paiement  d’ à-compte  dans 
les  deux  Communautés  , mais  dans  une  seule- 
ment ; le  Directoire  de  District  , d’après  la  vérifi- 
cation des  faits  , ordonnera , au  profit  du  récla- 
mant , la  décharge  de  la  cote  portée  au  rôle  de 
la  Communauté  dans  laquelle  les  biens  ne  sont 
pas  situés. 

Art.  V. 

5»  Tout  propriétaire  ou  possesseur  qui  voudra 
former  une  demande  en  réduction  , l’adressera  |au 
Directoire  du  District  dans  l’arrondissement  du- 
quel seront  situés  les  biens  qu’il  prétendra  être 
surtaxés. 

Art.  VL 

Cette  demande  ne  pourra  être  admise , si  elle 
n’est  formée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
dans  la  Communauté  > et  si  le  réclamant  ne  justi- 
fie avoir  payé  les  termes  de  sa  cotisation  échus  au  . 
jour  où  la  demande  sera  formée. 

Art.  VIL 

59  Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduc- 
tion , sera  tenu  de  joindre  à sa  demande  , i°.  un 
extrait  de  la  matrice  de  rôle  de  sa  Communauté  , 
contenant , par  sections  et  numéros  , le  détail  de 
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tons  les  biens-fonds  à lui  appartenans  sur  le  terri- 
toire  de  ia  Communauté  , et  révaluation  de  leur 
revenu  net',  portée  dans  ladite  matrice  de  iole  ■ 
a°.  une  déclaration  de  revenu  auquel  il  évaluera 
lui-même  chaque  article  de  ses  biens-fonds. 

Art.  Y I I I. 

>»  Le  Directoire  de  District  fera  enregistrer  , 
par  extrait , au  Secrétariat , sur  un  registre  d’or- 
dre , tous  les  mémoires  en  réduction  qui  lui  se- 
ront adressés  , après  avoir  fait  constater  si  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  Y , VI  et 
VII,  ont  été  obséïvées  par  le  réclamant  , et  ren- 
verra ensuite , dans  la  huitaine  , chaque  mémoire 
à la  Municipalité  de  la  situation  des  biens. 

Art.  IX. 

! 

:»  A la  réception  du  mémoire,  le. Conseil-géné- 
ral de  la  Commune  sera  convoqué  , et  sera  tenu 
da  délibérer  , dans  la  huitaine  au  pins  tard  , si  la 
demande  lui  paroît  fondée  ou  non  , en  exprimant 
sur  chaque  article  , dans  le  cas  de  l'affirmative  , à 
quelle  somme  la  réduction  lui  paroîtra  devoir  être 
réglée. 

A $ t.  . X. 

» Le  Procureur  de  la  Commune  renverra , dans 
la  huitaine  suivante  , le  mémoire  et  pièces  y 
jointes  , avec  une  expédition  de  la  délibération, 
.au  Directoire  de  District. 

No.  725.  A 5 
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A R T.  XI. 


» Lorsque  le  Conseil-général  de  la  Commun® 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste , le  Di- 
rectoire du  District  prononcera  la  réduction  de- 
mandée. 

Art.  XII. 

33  Lorsque  le  Conseil-général  de  la  Commun® 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n’est  fondée 
qu’en  partie  , la  délibération  sera  communiquée 
au  réclamant  , qui  sera  tenu  de  déclarer  s’il  adhère 
©u  non  à la  délibération  ; et  dans  le  cas  d’adhé- 
sion , le  Directoire  de  District  prononcera  la  ré- 
duction qui  aura  été  délibérée  par  le  Conseil-gé- 
néral. 

Art.  XIII. 

33  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant  , 
ou  lorsque  le  Conseil- général  de  la  Commune 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n’est  pas  fondée, 
le  Directoire  du  District  nommera  deux  Experts  , 
dont  un  Instruit  dans  l’arpentage  , pour  procéder  à 
une  nouvelle  évaluation  des  biens  , et  au  mesurage 
s’il  est  nécessaire. 

A rt..  X I V. 

33  Les  Experts  prendront  au  Secrétariat  du  Dis- 
trict le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  et 
la  délibération  du  Conseil-général  4e  la  Com- 
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mune  : le  Directoire  du  District  fixera  trois  jour® 
à rayance  celui  de  leur  descente  sur  les  lieux;  il 
en  sera  donné  avis  à la  Municipalité  et  au  récla- 
mant. 

A K T.  XV. 

39  La  Municipalité  nommera  cWux  Commissaires 
pour  être  présens  aux  opérations  des  Experts , et 
le  réclamant  y assistera  par  lui  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs  ; les  Commissaires  et  le  réclamant  in- 
diqueront les  biens  , et  fourniront  les  autres  ren- 
seignemens  qui  seront  demandés  ; les  Commissai- 
res représenteront  même  la  matrice  de  rôle  de  la 
Communauté  , si  les  Experts  le  demandent. 

Art.  XVI. 

33  Le  Directoire  de  District. prononcera  dans  la 
quinzaine  après  le  dépôt  des  procès-verbaux , et 
il  enverra  sa  décision  à la  Municipalité  , qui  sera 
: tenue  de  la  faire  publier  le  Dimanche  suivant. 


Art.  XVI  I. 


33  La  décision  du  Directoire  de  District  sera 
exécutée  provisoirement  ; et  si  la  partie  récla- 
mante ou  le  Conseil- général  de  la  Commune  se 
croient  fondés  à se  pourvoir  devant  le  Directoire 
de  Département , il  y sera  procédé  à la  discussion 
et  à l’examen  de  la  réclamation  de  la  même  ma- 
nière que  devant  le  Directoire  de  District. 
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Art.  XVIII.  ! 

I 

» Aucune  demande  en  réclamation  ne  sera  re- 
çue au  Département , si  elle  n’est  formée  avant  le 
délai  de  quinzaine  après  la  publication  de  la  dé- 
cision du  Directoire  de  District  , ou  si  elle  n’est 
pas  formée  dans  la  quinzaine  suivante. 

A B.  T.  XIX. 

» Toutes  les  fois  que  , d’après  la  réclamation 
d’un  propriétaire  , il  aura  été  procédé  par  Experts 
à une  évaluation  , aucun  des  articles  ainsi  réglés 
ne  pourra  être  cotisé  qu’en  conformité  de  cette 
évaluation  pendant  les  dix  armées  suivantes  , à 
moins  qu’il  ne  soit  fait  de  nouvelles  construc- 
tions , ou  qu’avant  ce  temps  il  ne  soit  procédé  à 
la  levée  du  plan  du  territoire  de  la  Communauté  , 
et  à une  évaluation  générale  de  son  revenu. 

Art.  XX. 

^ Il  sera  libre  à plusieurs  contribuables  de  se 
réunir  , et  de  former  leur  demande  en  commun  ; 
cette  demande  devra  être  formée  , instruite  et  dé- 
cidée conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites. 

A n t.  X X I. 

v»  Lorsque  les  demandes  en  réduction  se i ont 
formées  par  un  ou  plusieurs  contribuables  ? dent 


i 
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les  cotisations  réunies  excéderont  le  lier. ^u  m°m 
tant  du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  laCom 
mûri  au  té  , et  qu’il  sera  nécessaire  ^ordonner  tm 
vérification  d’Experts , et  une  nouvelle  évaluation , 
le  Directoire  du  Département  , sur  avis 
rectoire  de  District , ordonnera  la  levee  - P 
du  territoire  de  la  Communauté  , et  nommera 
deux  Experts  pour  faire  une  évaluation  gene 

raie  (1). 

Des  demandes  formées  par  les  Communautés. 

Art.  XXIII- 

„ Les  demandes  en  réduction  que  formeront  les 
Communautés  , ne  seront  admrses  qu  autant  qu  el- 
les seront  adressées  au  Directoire  de  Departement 
dans  les  deux  mois  du  jour  où  elles  auront  reçu 
le  maudement  , et  qu’elles  justifieront  avoir  mis 

les  rôles  en  recouvrement. 

• Art.  X X I V. 

„ Les  demandes  en  réduction  ne  pourront  être 
faites  que  par  délibération  du  Conseil-genera  e 
la  Commune  , et  la  délibération  sera  adressée , avec 
les  pièces  au  soutien  , au  Directoire  de  Départe- 
ment , qui  , après  vérification  , la  fera  enregistrer 
sur  le  registre  d’ordre  à son  Secrétariat , et  ai  en 

(,)  VoyezTTpmcès-Ycrbal  de  la  Séance  du  3i  Août , où  s* 

trouve  l’article  XXII. 
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rerra  ’ dans  Ia  huitaine  , au  Directoire  du  Dis- 
trie  t. 

Art.  XXV.- 

» Le  Directoire  du  District  communiquera, 
MS  ia  llwtame , le  mémoire  et  la  délibération 
aux  Communautés  du  District  non  réclamantes  , 
dont  le  territoire  sera  contigu  à celui  de  la  Com- 
munauté qui  aura  réclamé  ; et  dans  le  cas  où  tou- 
tes les  Communautés  contiguës  seroient  réclaman- 
tes, le  Directoire  en  indiquera  deux  autres  des  plus 
voisines  ; aussi-tôt  que  le  renvoi  sera  reçu,  le  Con- 
eil-genéral  de  chaque  Commune  sera  convoqué 
etse  t tenu  de  délibérer,  dans  la  quinzaine,  si 
la  réclamation  lui  paroit  fondée  ou  non  , et  à 

quelle  somme  la  réduction  demandée  lui  paraîtra 
devoir  être  réglée. 

A b.  t.  XXV  ï. 

33  Les  Communautés  pourront , avant  de  donner 
leur  avis  , nommer  des  Commissaires  pour  visiter 
le  territoire  de  la  Communauté  réclamante  , et 
prendre  connoissanee  de  la  matrice  de  rôle  ? dont 
la  représentation  ne  pourra  leur  être  refusée. 

A b T.  XXVII. 

delibei allons  et  avis  , des  Communautés 
contiguës  à la  Communauté  réclamante  , seront 
adressés. au  Directoire  du  District  , qui  , sur  le 
tout , donnera  son  avis  motivé  , et  l’adressera  au 
Directoire  du  Département» 
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Art.  XXVIII. 


„ Le  Directoire  du  Département  prononcera 
sur  la  réduction , d’après  1 avis  du  Directoire  ■ de 
District. 

Art.  XXIX. 

» Si  le  Directoire  du  District  est  d’avis  que  la 
réclamation  n’est  fondée  qu  en  partie  , son  airête 
sera  communique  a la  Communauté  réclamante  j 
qui  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  adhère  ou  non  à 
l’arrêté  ; et  dans  le  cas  d’adhésion  , le  Directoire 
du  Département  prononcera  la  réduction  proposée 
par  le  Directoire  de  District. 

Art.  XXX. 

>5  Dans  le  cas  où  la  Communauté  refuserolt  de 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l’article  précé- 
dent } ou  lorsque  le  Directoire  de  District  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n’est  pas  fondée  , le 
Directoire  dix  Département  ordonnera  d’abord  la 
levée  du  plan  de  la  Communauté  , et  nommera 
ensuite  deux  Experts  pour  procéder  à une  évalua- 
tion de  son  revenu. 

Art.  XXXI. 

» Toutes  les  fois  que  , par  les  Corps  adminis- 
tratifs , la  levée  d’un  plan  sera  ordonnée  , elle 
sera  faite  sous  la  surveillance  de  l’Ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  du  Departement  , suivant  les 
règles  qui  seront  prescrites. 


y> 
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Art.  XXXII. 


Les  Officiers  mnnicipaux  nommeront  des 
0om miss  tires  pour  donner  à celui  qui  sera 
chargé  de  la  levée  du  plan  , tous  les  renseigne- 
mens  et  secours  nécessaires.  L’original  du  plan 
se  a déposé  aux  archives  du  Département  , et  il 
en  sera  dépose  deux  copies  ; Tune  aux  archives 
du  district  , 1 autre  à celles  de  la  Municipalité. 

A E.  T.  X X X I I î. 

33  Les  Experts  prendront  sous  leur  récépissé  , 
au  Secrétariat  du  Département , le  plan  du  terri- 
toire de  la  Communauté  5 et  son  mémoire  en  ré- 
clamation, avec  les  pièces  y jointes  $ le  Directoire 
du  Departement  fixera  huit  jours  à l’avance  ce- 
lui de  la  descente  sur  les  lieux  , et  en  informera 
le  Directoire  de  District,  pour  qu’il  en  soit  donné 
avis  à la  Communauté  réclamante  , et  à celles 
qui  l’avoisinent. 

Art.  X X X ï V. 

33  Le  Directoire  de  District  et  la  Communauté 
1e  cl  aman  te  nommeront  chacun  deux  Commissai- 
1 es  , et  les  Communautés  contiguës  ou  voisines 
chacune  un  , pour  donner  aux  Experts  les  indica- 
tions et  les  autres  renseignernens  qui  seront  de- 
mandes \ les  deux  Commissaires  de  la  Commu- 
nauté reclamante  représenteront  même  la  matrice 
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du  rôle  de  leur  Communauté  , si  elle  est  de- 
mandée. 

Art.  XXXV. 

» Le  Directoire  du  Département  prononcera 
aussi  - tôt  après  la  remise  du  procès  - verbal  , et 
adressera  sa  decision  au  Directoire  de  District  « 
pour  la  transmettre  à la  Municipalité  , laquelle 
sera  tenue  de  la  faire  publier  le  Dimanche  suivant. 

Art.  XXXVI. 

» Toutes  les  fois  qu’il  aura  été  procédé  à la 
levée  du  plan  d’une  Communauté , et  à l’évaluation 
de  son  revenu'»  elle  ne  pourra  être  cotisée  qu’en 
conformité  de  cette  évaluation  pendant  les  quinze 
années  suivantes,  à moins  qu’avant  cette  époque 
il  ne  soit  procédé  à la  levée  du  plan  du  District, 
et  à l’évaluation  générale  de  tous  les  revenus  de 
son  territoire. 

Des  demandes  en  réduction  , formées  par  les 

Districts., 

Art.  XXXVII. 

» Les  demandes  en  réduction  de  la  part  des 
Districts  seront  formées  dans  l’année,  et  par 
délibération  du  Conseil  de  District.  Cette  déli« 
bération  , avec  les  pièces  au  soutien  , sera 
adressée  au  Directoire  du  Département, 

N°-  72 5.  ■ a o 
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Art.  XXXVIII. 


3®  Le  Conseil  de  District  justifiera  que  ses 
rôles  ont  été  mis  en  recouvrement  aux  époques 
fixées  par  la  Loi  3 sans  quoi , sa  réclama  tion  ne 
sera  pas  admise. 

1 ' 

Art.  XXXIX. 

35  La  délibération  portant  réclamation  sera  en- 
registrée au  Secrétariat  du  Département , dont  le 
Directoire  communiquera  la  demande  aux  Direc- 
toires des  autres  Districts  , pour  donner  leur 
avis  sur  la  réclamation. 

Art.  X L. 

35  Les  Directoires  de  Districts  pourront  , avant 
de  donner  leur  avis,  nommer  des  Commissaires 
pour  visiter  le  territoire  du  District  réclamant , 
et  prendre  connoissance  des  matrices  des  rôles 
des  Communautés  de  ce  District , lesquelles  ne 
pourront  en  refuser  la  communication. 

Art.  XL  I. 

33  Les  délibérations  et  avis  des  Directoires  de 
Districts  seront  adressés  au  Directoire  du  Dépar- 
tement , pour  être  statué  sur  le  tout  par  le 
Conseil  du  Département. 

Art.  X L I I. 

p Lorsque  le  Conseil  du  Département  aura  re~ 
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connu  que  ïa  réclamation  est  juste,  il  enverra 

sa  décision  aux  Directoires  de  tous  les  Districts 
qui  lui  sont  subordonnés. 

Art  X L I I I, 

^ * Lorsque  le  Conseil  du  Département  aura  dé- 
libéré que  la  réclamation  n’est  fondée  qu’en  partie, 
^ i'"ia  connciti e son  arrête  au  Directoire  du 
Distiict  réclamant  , qui  sera  tenu  de  déclarer 
s’il  adhère  ou  non  à l’Arrêté  ; et , dans  le  cas 

cl  adhesion,  1 Arrête  sera  publié  et  aura  son  exé- 
cution. 

Art.  X L I Y, 

35  ^ans  cas  où  le  Directoire  du  District  ré- 
clamant refuseroit  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l’article  précédent  , on  lorsque  le  Con- 
seil du  Département  aura  délibéré  que  la  récla- 
mation n’est  pas  fondée  , le  Conseil  de  Départe- 
ment , dans  une  seance  publique , fera  tirer  au 
sort  une  Communauté  par  chaque  canton  du 
District  réclamant  , et  ordonnera  la  levée  du 
plan  de  ciiacune  de  ces  Communautés  , confor- 
mément aux  règles  prescrites. 

Art.  IL  V, 

* Directoire  du  District  réclamant  et  les 
Officiers  municipaux  des  Communautés  dont 
les  plans  devront  être  levés,  nommeront  des 
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Commissaires  pour  donner  à celui  qui  sera  chargé 
de  la  levée  des  plans  tous  les  renseignemerxs  et 
secours  nécessaires  ; les  originaux  des  plans  se- 
ront déposés  aux  archives  du  Département , et 
il  en  sera  déposé  deux  copies  , Tune  aux  ar- 
chives du  District , et  l’autre  à celles  de  chaque 
Municipalité. 

A r t.  X L V L 

>3  Aussi- tôt  après  îa  levée  des  plans  , le  Direc- 
toire de  Département  nommera  deux  Experts 
pour  procéder  à l'évaluation  du  revenu  des  Com- 
munautés dont  les  plans  auront  été  levés  ; il  leur 
fera  remettre  les  plans , la  demande  en  réclama- 
tion , et  pièces  y jointes  $ il  fixera  quinze  jours  à 
l’avance  celui  de  la  descente  sur  les  lieux  , et 
en  donnera  avis  au  Directoire  du  District  récla- 
mant , et  à ceux  des  deux  Districts  les  plus  voi- 
sins , qui  nommeront  chacun  un.  Commissaire 
pour  être  présens  aux  opérations  des  Experts , 
et  faire  les  réquisitions  qu  ils  croix  ont  utiles. 

Art.  X L Y I I. 

Le  revenu  net  du  District  sera  calculé  d’après 
l’évaluation  faite  de  celui  des  Communautés  vé- 
rifiées , dans  la  proportion  de  leur  quote-part 
avec  le  contingent  général  du  District* 

Art.  X L V ï 1 1. 

» Le  Conseil  du  Département  prononcera  ; lors 
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de  sa  première  session  après  le  dépôt  des 
Procès-verbaux  , et  il  fera  connoître  sa  décision 
à tous  les  Districts  qui  lui  sont  subordonnés. 

Art.  X L I X, 

» Toutes  les  fois  qu’il  aura  été  procédé  , sur  la 
féclamation  d’un  District , à la  levée  du  plan 
d’une  Communauté  par  chaque  canton  7 et  à 
l’évaluation  de  leur  revenu  par  Experts  , le  Dis- 
trict ne  pourra  être  cotisé  qu’en  conformité 
de  cette  évaluation  pendant  les  vingt  années 
suivantes , à moins  qu’avant  cette  époque  il  ne 
soit  procédé  à une  pareille  évaluation  pour  les 
autres  Districts. 

Dispositions  generales. 

Art.  L. 

M Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des 
Experts , les  parties  intéressées  à la  réclamation 
seront  tenues  d’adresser  leurs  moyens  de  récusa- 
tion , si  elles  en  ont,  au  Directoire  de  Districtoia 
de  Département,  avant  le  jour  fixé  pour  la  des- 
cente des  Experts. 

Art.  L I. 

33  Les  procès-verbaux  d’Experts  seront  rédigés 
suivant  les  modèles  joints  au  présent  Décret  ; les 
Experts  les  dresseront  sur  les  lieux  5 les  Commis* 
saires  et  les  réciamans  seront  interpelés  do  les 
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sigfier  5 et  s Ils  s’y  refusent , il  sera  fait  mention 
d©  leur  refus.  Ces  procès  verbaux  ne  seront  soumis 
ni  au  timbre  ni  à Tenregistrement  $ Toriginal  sera 
déposé  au  Secrétariat  du  Corps  administratif  qui 
aura  ordonné  le  procès-verbal.  Il  y sera  numé- 
roté et  enregistré  , et  il  en  sera  remis  des  copies 
aux  Districts  et  aux  Municipalités , pour  ce  qui 
les  concerne. 

Art.  L I I. 

3?  Les  réductions  accordées  seront , pour  Tannée 
courante  , imputées  sur  le  fonds  des  noiv  valeur  s, 
et  rejetées,  lors  de  la  confection  du  rôle  de  l’année 
suivante  , sur  les  autres  contribuables  , Commu- 
nautés ou  Districts,  suivant  les  cas  exprimés  aux 
articles  I , II  et  III  du  titre  IV  de  la  Loi  du  pre- 
mier Décembre  1790,  concernant  la  contribution 
foncière. 

Art.  L I I T. 

35  Dans  le  cas  cependant  où  le  montant  des 
réductions  prononcées  excéderoit  le  sixième  du 
montant  total  du  rôle  de  la  Communauté , ces 
réductions  ne  seront  pas  imputés  sur  les  fonds  des 
non-valeurs  , mais  le  montant  seia  lepaiti  sur 
le  rôle  de  Tannée  même  , en  exceptant  les  recla- 
mans  an  profit  desquels  les  réductions  auraient 
été  prononcées» 
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Art.  L I V. 

33  Les  frais  de  levée  de  plan  , de  mesurage  et 
d’expertise,  seront  régies  an  jDÎed  des  procès-ver- 
baux par  les  Corps  administratifs  qui  les  auront 
ordonnés. 

Art.  L V. 


33  Dans  le  cas  de  réel  mation  d’un  contribuable 
contre  l’évaluation  faite  parla  Municipalité  de  sa 
Communauté  , les  frais  seront  supportés  par  le 
réclamant  , soit  que  sa  demande  en  réclamation 
ait  été  rejetée  , soit  qu’il  ait  refusé  la  réduction 
offerte  par  les  ConseiL général  , si  elle  est  jugée 
suffisante  ; et  ils  seront  supportés  par  la  Commu- 
nauté , si  elle  a mal  - à - propos  contesté  la  de- 
mande, ou  n’a  consenti  qu’à  une  réduction  infé- 
rieure à celle  qui  sera  fixée. 


Art.  L V L 


33  II  en  sera  de  même  lorsque  plusieurs  contri- 
buables se  seront  réunis  pour  former  leur  demande 
en  réclamation  , et  lorsqu’elle  n’aura  point  donné 
lieu  à la  levée  d’un  plan  général  de  la  Commu- 
nauté. 

A r t.  L V î I. 


33  Dans  le  cas  ou  la  demande  en  réclamation 
d’un  ou  plusieurs  contribuables  , dont  les  cotisa- 
tions réunies  excéderont  le  tiers  du  montant  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  de  la  Commis 

À îa 


nauté  , sera  rejetée  après  avoir  donné  lieu  à îa 
levée  du  plan  général  de  la  Communauté  , les  frais 
seront  supportés  par  tous  les  revenus  de  la  Com- 
munauté , en  évaluant,  pour  cette  répartition  , au 
double  de  leur  revenu  les  biens  des  contribuables 
réel  amans. 

Art.  L V I I ï. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  la  réclamation  des 
contribuables  sera  admise  , les  frais  seront  sup- 
portés par  tous  les  revenus  de  îa  Communauté  , en 
évaluant,  pour  cette  répartition,  les  biens  des  con- 
tribuables réciamans,  à la  moitié  seulement  de  leur 
revenu. 

Art.  L I X. 

>5  Dans  le  cas  où  une  Communauté  aura  demandé 
îa  levée  du  plan  de  son  territoire  , les  frais  seront 
supportés  par  tous  les  revenus  fonciers  de  la  Com- 
munauté , au  marc  la  livre. 

Art.  L X. 

» Les  frais  auxquels  aura  été  condamné  le  con- 
tribuable 9 seront , a défaut  de  paiement  dans  le 
mois  , portés  par  émargement  à sa  cote  , avec  les 
taxations  du  Receveur  en  proportion , et  les  reve- 
nus du  contribuable  seront  affectés  au  paiement 
de  la  somme  émargée  , comme  pour  la  contribu- 
tion même. 
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Art.  L X L 


» Le  montant  des  frais  auxquels  sera  condamnée 
une  Communauté  , sera  émargé  sur  le  rôle  de  ** 
contribution  foncière  , les  cotes  des  réclamans 
exceptées  ; mais  ces  émargemens  ne  pourront , 
chaque  année  , excéder  la  moitié  du  principal  de 
la  contribution. 

Art.  L X I L 

» Si , d’après  la  vérification  ordonnée  par  le 
Conseil  du  Département  sur  la  réclamation  d’un 
Conseil  du  District  , la  demande  est  rejetée  , les 
frais  seront  supportés  par  le  District,  et  répartis 
l’année  suivante  sur  toutes  les  Communautés  du 
District. 

Art.  L X I I L 

y Si  la  réduction  est-  ordonnée  au  profit  du 
District , les  frais  seront  ré  pari  is  l’année  suivante 
sur  les  autres  Districts  du  Département  ». 

Le  rapport  sur  le  mode  d’exécution  du  Décret 
du  1 5 Juin  dernier,  relatif  à M.  Louis-Joseph 
de  Bourbon-Condé  , avoit  été  ajourné  à cette 
Séance.  Un  Membre  des  Comités  chargés  de  cette 
affaire , a représenté  rimpossibilité  qu’il  y avoit 
eu  de  réunir  hier  les  Membres  qui  dévoient  con- 
courir à l’examen  et  au  rapport. 

N®.  725.  Â i3 
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l’Assemblée  a ordonné  que,  dans  le  jour , les 
Comités  s’assembleront , et  que  le  rapport  qui  est 
mis  à l’ordre  du  jour  , en  sera  fait  demain  à 
l’ouverture  de  la  Séance. 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
a fait  le  rapport  et  rendu  compte  des  vérifica- 
tions et  rapports  faits  par  le  Commissaire  de  li- 
quidation. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  quil  seroit 
payé  aux  personnes  dénommées  , et  pour  les 
causes  exprimées,  les  sommes  énoncées  en  Fétat, 
dont  le  total  monte  à la  somme  de  3,276,873  liv. 
6 sols  5 deniers , à la  charge  , par  les  parties  dé- 
nommées dans  l’état , de  se  conformer  aux  Lois 
de  l’Etat , pour  obtenir  leur  reconnoissance  défi- 
nitive de  liquidation  , et  leur  remboursement,  à la 
Caisse  de  FExtraordinaire  (1). 

Un  Membre  a rendu  compte  des  raisons  qui 
avoient  déterminé  la  liquidation  de  plusieurs  of- 
fices d’ Avocats  aux  Conseils  , comprise  dans  le 
précédent  état  de  liquidation  , dont  l’Assemblée 
Nationale  a ordonné  le  paiement;  il  est  résulté  du 
compte  rendu  , que  le  Directeur-général  de  la 
liquidation  s’étoit  conformé  à l’ordre  d’enregis- 
trement suivant  lequel  les  propriétaires  des  offices 
d’ Avocats  aux  Conseils  avoient  produit  leurs  titres 


(1)  Çô  Décret  est  mm±4  au  présent 
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dans  les  Bureaux  de  la  liquidation,  même  avant 
que  leur  suppression  eut  été  nommément  décrétée. 

M;  ) , sur  ce  qu’un  Membre  a observé  que  , 
par  une  omission  dont  il  ignore  la  cause  ^ les  pro- 
priétaires d’Offices  de  Magistrats  de  Valenciennes  , 
dont  les  titres  ont  été  produits  dans  les  Bureaux, 
et  enregistrés  sous  le  numéro  5^4  > n’avoient  en- 
core pu  parvenir  à être  liquidés  , l’Assemblée  a 
invité  ses  Commissaires  à qui  la  surveillance  de 
cette  partie  est  confiée  , à faire  rendre  justice  à 
ceux  qui  , par  omission  ou  autrement , se  trou- 
vent être  retardés  , et  elle  a passé  à l’ordre  du 
jour» 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
port de  queicpies  articles  additionnels  relatifs  à la 
formation  des  Bataillons  , et  au  choix  des  Offi- 
ciers des  Gardes  Nationales  destinées  à la  défense 
des  f c vres. 

Sur  la  discussion  du  premier  article  présenté 
par  le  Comité  , un  Membre  a demandé  que  le 
Pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  prendre  en  consi- 
dération les  nombres  rompus  qui  , dans  chaque 
Département  , pouveient  excéder  le  nombre  de 
5y4  hoinm-'T,  fixé  pour  la  composition  de  chaque 
Bataillon  ; 1 a conclu  au  renvoi  vers  le  Comité 

Militaire  , qui  présentera  un  projet  pour  fixer 
l’emploi  de  ces  hommes  excédens. 

Le  renvoi  a été  ordonné  et  inséré  dans  l’article 
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premier,  et  tout  le  projet  proposé  par  ie  Comité , 
en  vingt  articles  , a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

<c  L Assemblée  Nationale  , voulant  prévenir 
les  difficultés  qui  pourroient  naître  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  Décret  du  21  Juin  der- 
nier , uniquement  applicable  à la  formation  des 
Bataillons  de  Gardes  Nationales  volontaires  , des- 
tinées à la  défense  des  frontières  , et  le  Décret  du 
28  Juillet  dernier,  concernant  en  général  les  Gardes 
Nationales  qui  restent  dans  leurs  Départemens  res- 
pectifs , pour  y être  , au  besoin  , les  soldats  de  la 
Constitution  , les  défenseurs  de  la  liberté  , de 
1 ordre  et  de  la  paix  intérieure  $ voulant  aussi 
rapprocher  davantage  la  formation  des  Bataillons 
de  Gardes  Nationales  volontaires  de  celle  des 
Bataillons  de  Troupes  de  ligne  , afin  de  mieux 
établir  l’unité  de  principe  et  d’action  dans  le  ser- 
vice pour  lequel  ils  seront  reunis  , décrète  c® 
qui  suit  : 

Article  premier. 

>3  Des  Gardes  Nationales  qui  se  seront  présen- 
tées volontairement  pour  marcher  à la  défense 
des  frontières  , seront  divisées  par  les  Commis- 
saires des  Départemens  , en  Corps  de  568  hom- 
mes chacun  , destinés  à former  un  Bataillon.  Il 
sera  formé  dans  chaque  Département  autant  de 
Bataillons  qu’il  sera  possible  d’y  réunir  de  Corps 
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de  Volontaires  ayant  cette  force.  Le  Comité  Mili- 
taire présentera  les  moyens  d’employer  les 
hommes  d excédent  dont  le  nombre  ne  s’éleveroit 
pas  à celui  fixé  pour  un  Bataillon. 

A R T.  I I. 

^ Les  Commissaires  des  Départemens  commen- 
ceront par  distribuer  chaque  Corps  de  Volontaires 
en  huit  Compagnie^  de  71  hommes  chacune. 

Art.  III. 

33  II  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de  ces  Com- 
pagnies , sur  1 indication  de  leurs  camarades , huit 
hommes  de  la  plus  haute  taille , pour  en  compo- 
ser une  Compagnie  de  Grenadiers  ? qui  ne  sera, 
leunie  qu  au  moment  ou  le  Bataillon  sera  reçu 

par  le  Commissaire  des  Guerres  pour  entrer  en 
activité. 

A R T.  I V. 

33  Le  Bataillon  sera  composé , pour  lors , de  neuf 
Compagnies  de  63  hommes  chacune  , dont  une 
ne  Grenadiers  , et  huit  de  Fusiliers. 

Art.  V. 

33  Chaque  Compagnie  , soit  de  Grenadiers  , soit 
de  Fusiliers  , sera  composée  de  trois  Officiers  ; 
savoir  , un  Capitaine  , un  Lieutenant  , un  sous* 
Lieutenant  ; de  sept  sous  - Officiers  ; savoir  , un 
Sergent-Major  faisant  les  fonctions  de  Fourrier, 
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deûx  Sergens , quatre  Caporaux  $ enKn  ; de  ^ 
Grenadier  sou  Fusiliers  , et  d’un  Tambour, 

: A r t.  Y I. 

» Le  Tambour -Maître  9 tiré  du  Corps  des  Volon- 
taires 3 complétera  le  nombre  de  568  hommes  | 
il  fera  partie  de  l’Etat- Major  , aura  le  rang  et  la 
solde  de  Sergent  f et  commandera  tous  les  Tam- 
bours, 

Art.  Y I I.  t j - 

» Chaque  Compagnie  , soit  de  Grenadiers  , soit 
de  Fusiliers  ? sera  subdivisée  en  deux  pelotons  5 
chaque  peloton  sera  formé  de  deux  sections  3 
chaque  section  sera  composée  d’un  Caporal  et  de 

treize  Gardes. 

Art,  VIII. 

» Le  Lieutenant  et  un  Sergent  seront  spécia- 
lement chargés  de  la  surveillance  et  du  comman- 
dement du  premier  peloton  ; le  sous -Lieutenant 
.«t  un  Sergent  seront  spécialement  chargés  de  la 
surveillance  et^du  commandement  du  deuxième 
peloton  ^ toujours  sous  les  ordres  du  Capitaine  de 
la  Compagnie.» 

Art,.  IX, 

Le  Sergent- Major  aura  le  commandement  sur 
Jes  deux  pelotons,  pour  tout  ce  qui  a rapport  à 
l'instruction  9 police.  > discipline  et  comptabilité  de 

!ü  Compagnie, 
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Art.  X. 

» L’Etat-Major  de  chaque  Bataillon  sera  com- 
posé de  deux  LieutenansDolonels  , d’ùn  Adjudant- 
Major  , d’un  Adjudant-sous-  Officier  , d’un  Quar- 
tier-Maître y du  Tambour  - Maître  , et  d’un  Ar- 
murier 5 en  sorte  que  la  force  totale  du  Bataillon 
sera  de  5y4  Hommes. 

Art.  X I. 

» Chaque  Bataillon  aura  son  drapeau  aux  cou- 
leurs nationales  , sur  lequel  sera  inscrit  le  nom 
du  Département  , et  le  numéro  du  Bataillon , 
supposé  que  le  même  Département  en  ait  fourni 
plusieurs.  Le  drapeau  sera  porté  par  l’un  des  Ser- 
gens-Majors  , nommé  à cet  effet  par  le  premier 
Lieutenant-Colonel. 

Â K T.  X I î, 

>5  Dans  le  cas  où  le  même  Département  four- 
niroit  plusieurs  Bataillons  , ils  tireront  au  sort  le 
rang  qu’ils  prendront  entre  eux.  Le  rang  des  Dé-; 
partemens  restera  déterminé  par  l’ordre  alphabé- 
tique de  leurs  noms. 

Art.  XIII. 

» Les  Gardes  Nationales  yolontaires  étant  dis- 
tribuées dans  les  neuf  Compagnies  qui  doiyent 
former  le  Bataillon  , chaque  Compagnie  nommera 
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les  Officiers  et  s dus- Officiers  par  la  voie  du  scru- 
tin , à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  X I Y. 

55  11  sera  fait  une  élection  séparée  du  Capitaine , 
une  du  Lieutenant  5 une  du  sous  Lieutenant  ? et 
une  du  Sergent-Major  ; il  n’en  sera  fait  qu’une 
seule  pour  les  deux  Sergens  , et  une  seule  pour 
les  quatre  Caporaux.  Si  la  majorité  absolue  n’est 
pas  formée  après  le  second  tour  du  scrutin  dans 
chaque  élection  y le  troisième  scrutin  ne  pourra 
porter  que  sur  ceux  qui  auront  eu  le  plus  de  voix 
au  précédent  scrutin  , en  prenant  toujours  deux 
concurrent  pour  chaque  place. 

À K T.  X Ve 

» Les  Officiers  et  sous -Officiers  des  Compa- 
gnies ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  sujets 
qui  auront  servi  précédemment  , soit  dans  la 
Garde  Nationale  , soit  dans  les  Troupes  de  ligne. 

À rt.  X Y I. 

» Chaque  Bataillon  nommera  les  deux  Lieute- 
nans-Colonels  et  son  Quartier-Maître  par  scrutin  , 
à la  majorité  absolue  des  suffrages.  Il  sera  fait 
une  élection  séparée  de  chacun  de  ces  Officiers  9 
suivant  les  règles  prescrites  par  l’article  XIY. 

A R T.  X V I L 

/>J  Celui  des  deux  Lieutenans* Colonels  qui  sera 


{ 33  )\ 

nommé  le  premier  , aura  le  commandement  en 
chef  du  Bataillon  ; l’un  des  deux  Lieutenans* 
Colonels  , indifféremment , devra  être  Capitaine  , 
et  avoir  commandé  en  cette  qualité  une  Compa- 
gnie de  Troupes  de  ligne* 

Art.  X VÎIL 

3>  L’Adjudant -Major  et  l’ Adjudant-sou  s Officier 
ne  seront  nommés  que  lorsque  le  Bataillon  sera 
arrivé  au  lieu  où  doit  commencer  son  service  ^ 
la  nomination  à ces  deux  places  appartiendra  à 
rOfiicier-général  aux  ordres  duquel  le  Bataillon 
se  trouvera  : pour  lors,  F Officier-général  ne  pourra 
choisir  pour  Adjudant-Major  qu'un  Officier  f pour 
Adjudant  qu’un  sous-Qfficier  ? Fun  et  F autre  ac- 
tuellement en  activité  dans  les  Troupes  de  ligne. 
L’Adjudant-Major  aura  le  rang  et  la  solde  de 
Capitaine  ; l’Adjudant  aura  rang  de  premier  sous- 
Officier  , et  une  demi-solde  de  plus  qu’un  Sergent. 

A R T.  XI  X. 

Le  Quartier-Maître  aura  le  rang  et  la  solde 
de  Lieutenant  j i’Àrmurier,  choisi  par  les  Officiers 
de  l’Etat-Major  9 aura  le  rang  et  la  solde  de  Ca- 

A ..Il  t.  X X. 

>9  Les  distinctions  des  grades  dans  les  Bataillons 
des  Gardes  Nationales  volontaires  , seront  les 
mêmes  que  -celles  reçues  djyjs  les  Troupes  de 

N°.  A 17 
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ligné  ; les  mêmes  règles  seront  observées 
rapport  au  commandement , à Tordre  et  à la  dis- 
tribution du  service  ». 

Un  autre  Membre  du  Comité  Militaire  , rap- 
porteur du  projet  d’organisation  de  la  Garde  Na- 
tionale soldée  de  Paris , a repris  la  continuation 
de  son  rapport , et  il  a rappelé  les  deux  articles 
principaux  décrétés  à la  Séance  d’hier. 

Il  a fait  lecture  du  Titre  premier  du  projet  de 
Décret  en  vingt-huit  articles. 

Un  seul  de  ces  articles,  qui  est  le  vingt-cinquième, 
a donné  lieu  à un  amendement  qui  tendoit  à don- 
ner aux  Gardes  Nationales  devenues  Troupes  de 
ligne  , à titre  de  décompte  , tous  les  trois  mois  , 
lorsqu’ils  seroient  employés  sur  les  frontières , 
concurremment  avec  les  autres  Régimens  de  T Ar- 
mée , l’excédent  de  la  solde  qui  leur  est  assurée 
par  le  présent  Décret  sur  les  autres  Troupes  de 
ligne. 

L’amendement  a été  adopté  par  le  Rapporteur," 
et  fondu  dans  l’article , XXV  de  ce  Titre. 

Le  Titre  lui-même  a été  mis  aux  voix  , et  dé- 
crété en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
ses  Comités  Militaire  et  de  Constitution , décrète 
ce  qui  suit  ; 
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titre  premier. 

Suppression  et  recréation  des  différens  Corps  de 
la  Garde  Nationale  Parisienne  soldée. 

I 

Article  premier* 

» L’Etat-Major- général,  les  Etats-Majors  des  six 
Divisions , la  Division  de  Cavalerie  , les  Compa- 
gnies de  Grenadiers  avec  les  Sections  de  Canon- 
niers qui  leur  sont  attachées  , les  Compagnies  de 
Fusiliers  , de  Chasseurs  et  de  Canonniers  soldés  , 
ainsi  que  les  Tambours-Majors  et  tous  ies  j-am* 
bours  de  la  Garde  Nationale  Parisienne , sont  sup- 
primés , et  il  sera  recréé  de  nouveaux  Corps  ainsi 
qu’il  sera  dit  aux  articles  suivans* 

Art.  II. 

» Le  Bataillon  des  Gardes  des  Ports  est  égale- 
ment supprimé  ÿ ceux  de  ces  Gardes  qui  voudront 
entrer  dans  les  Corps  de  nouvelle  formation , et 
qui  en  seront  jugés  susceptibles  , y seront  admis  ; 
les  autres  recevront  une  pension  de  retraite  propor- 
tionnée à leurs  services. 

Art.  III. 

» Il  sera  formé  desCorps  ci-dessus  supprimes, trois 
Régimens  d’infanterie  de  ligne  , deux  Bataillons 
d’infanterie  légère  , et  deux  Divisions  de  Genuai- 

anerie  Nationale  , l’une  à pied  et  1 autre  a cheval. 

A î8 
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A B.  T.  ï V.’ 

» La  Division  de  Gendarmerie  Nationale  à che- 
val sera  composée  de  quatre  escadrons  5 chaque 
escadron  de  deux  Compagnies  : total , huit  Com- 
pagnies. 

Art.  Y. 

La  Division  de  Gendarmerie  Nationale  à pied 
sera  composée  de  huit  Compagnies  formant  deux 
Bataillons. 

Art.  V ï. 

3®  Chaque  Régiment  de  ligne  sera  composé , 
ainsi  que  ceux  de  l’Armée,  de  deux  Bataillons  ; 
chaque  Bataillon  , d’une  Compagnie  de  Grena» 
aiers  , et  de  huit  Compagnies  de  Fusiliers  5 et 
chaque  Compagnie  de  Grenadiers  ou  Fusiliers  , 
du  nombre  d’hommes  qui  sera  .fixé  , pour  cett@ 
première  formation  , par  le  Titre  IV  du  présent 
Décret.  Après  cette  première  formation  , qui  excé- 
dera celle  des  Régimens  de  ligne  , les  Compa- 
gnies seront  remises,  successivement  jet  à mesure 
de  la  consommation  des  hommes  , au  taux  do 
toutes  celles  de  l’Infanterie  française» 

Art.  VII. 

3®  Chaque  Bataillon  d’infanterie  légère  sera  com- 
pose , comme  ceux  de  l’Armée  , de  huit  Compa- 
gnies de  Chasseurs  ; et  les  Compagnies  plus  fortas 
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à cette  première  formation  que  celles  des  Troupes 
de  même  arme  , éprouveront  la  même  diminution 
successive  que  celles  des  Régimens.  de  ligne. 

Art.  VIII. 

» Les  sous-Officiers  et  Soldats  qui  pourroient 
excéder  le  complet  des  nouveaux  Corps  par  cette 
première  formation,  et  qui  auroient  d’ailleurs  les 
qualités  requises  pour  faire  de  bons  soldats,  reste- 
ront à la  suite  des  trois  Régimens  de  ligne  , on 
Bataillons  d’infanterie  légère  , pour  y être  incor- 
porés à mesure  des  vacances  , et  il  ne  sera  fait  de 
recrues  pour  ces  Régimens  , que  lorsqu’il  n’y  res- 
tera plus  de  surnuméraires.  Ceux-ci  , en  attendant 
leur  remplacement,  jouiront  de  la  même  paye  que 
lesjiommes  composant  activement  les  Compagnies. 

Art.  I X. 

» îl  sera  créé  un  Etat-Major  pour  chacune  des 
deux  Divisions  de  Gendarmerie  Nationale  , pour 
chacun  des  trois  Régimens  de  ligne  , et  des  deux 
Bataillons  d’infanterie  légère. 

, Art.  X. 

y»  L’Etat- Major  , pour  chacune  des  deux  Divi- 
sions de  Gendarmerie  Nationale  9 sera  composa 
d’un  Colonel  , de  deux  Lieutenans-Colonels , de 
deux  Adjudans-sous-Oiïiciers  , d’un  Trompette- 
Major,  d’un  Chirurgien-Major,  dhm  Chirurgien- 
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Aide-Major  5 et  d’un  Quartier-Maîtr© , qui  sera  le 
même  pour  les  deux  Divisions  5 et  quant  à la  Divi- 
sion de  Gendarmerie  à cheval  , il  lui  sera  attaché 
un  Maréchal- Expert  avec  rang  de  Brigadier.  Quant 
aux  trois  Régimens  d’infanterie  , et  aux  deux 
Bataillons  d Infanterie  légère  , les  Etats-Majors 
auront  la  même  composition  que  ceux  des  Corps 
semblables  qui  forment  l’Armée  française. 

1 

Art.  XI. 

' 

» La  Division  de  Gendarmerie  Nationale  à pied  , 
les  trois  Régimens  de  ligne  , et  les  deux  Bataillons 
d’infanterie  légère  , seront  formés  des  Compagnies 
d’infanterie  soldée  de  la  Garde  Nationale  Pari- 
sienne , par  la  voie  du  sort , et  de  la  manière  sui- 
vante. 

A RT.  XI  I. 

Il  sera  assemblé  un  Sergent , un  Caporal , un 
Appointé  et  un  Grenadier,  Canonnier,  Fusilier 
ou  Chasseur  par  Compagnie  dans  une  salle  de  la 
maison  commune  , dans  laquelle  il  sera  procédé 
au  tirage  , en  présence  du  Maire  ou  de  deux  Offi- 
ciers municipaux  , du  Commandant- général , du 
Commissaire-général  , et  des  Officiers  supérieurs 
dé  l’Etat 'Major-général. 

\ Art.  I H I.  1 | 

>»  Les  six  Compagnies  de  Grenadiers  soldes  : 
seront  attachées  à chacun  des  six  Bataillons  corn- 
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pôsânt  1 s trois  Régimens  de  ligne  ; elles  tireront 
le  numéro  du  Régiment  et  du  Bataillon  auquel 
elles  devront  être  incorporées  : cependant si  elles 
le  désirent , elles  seront  admises  à concourir  avec 
les  autres  Compagnies  par  la  voie  du  sert  ? pour 
former  la  Division  de  Gendarmerie  Nationale  à 
pied  5 et  dans  le  cas  où  le  sort  tomberoit  à Funs 
ou  à plusieurs  d’entre  elles  pour  entrer  dans  cet(^ 
Division  , il  sera  procédé  à la  formation  de  nou- 
velles Compagnies  de  Grenadiers  pour  compléter 
les  trois  Régimens  de  ligne.  Ces  nouveaux  Gre- 
nadiers seront  choisis  parmi  tous  les  hommes 
qui  composent  l’Infanterie  ae  la  Garde  Nationale 

soldée. 

>v  A a X I V. 

Les  soixante  Compagnies  du  centre  * et  les 
dix  Compagnies  de  Chasseurs  soldés  de  la  Garde 
Nationale  Parisienne  , ainsi  que  les  Compagnies 
de  Grenadiers  qui  voudront  concourir  , tireront 
de  la  manière  suivant©  pour  déterminer  auquel 
des  Corps  de  nouvell®  création  ©lies  seront  atta- 
chées. 

Art.  XV. 

» II  y aura  dans  un  vase  un  nombre  de  billets 
égal  à celui  des  Compagnies  qui  devront  former 
la  Division  de  Gendarmes  à pied , les  trois  Régi- 
mens  de  ligne  , et  les  deux  Bataillons  d Infanterie 
légère  i ces  billets  porteront  pour  inscription  : 


c 4°  y 

Division  de  Gendarmes  nationaux  à pied ? © upre~ 
mier y deuxième  et  troisième  Régiment  de  ligne  y 
ou  premier  et  deuxième  Bataillon  d’ Infanterie  lé- 
gère , avec  le  numéro  du  rang  de  chaque  Compa- 
gnie dans  le  Corps  de  nouvelle  création  , en  obser- 
vant cependant  que  les  dix  Compagnies  de  Chas- 
seurs ou  de  Canonniers  - Chasseurs  actuellement 
existantes  , seront  spécialement  destinées  à for- 
mtr  y avec  six  autres  Compagnies  déterminées  par 
la  yole  du  sort  , les  deux  Bataillons  d’infanterie 
légère. 

A R T*  XVI. 

3®  Les  quatre  Représenta-ïis  de  chaque  Compa- 
gnie ÿ désignés  dans  1 article  XII  , seront  appelés 
Compagnie  par  Compagnie  , en  commençant  par 
celles  de  la  première  Division  de  la  Garde  Natio- 
nale actuelle.  Après  les  Divisions  , les  dix  Com- 
pagnies de  Chasseurs  ou  Canonniers  seront  appe- 
lées $ le  plus  jeune  des  quatre  Représentans  de 
chaque  Compagnie  tirera  du  vase  un  billet,  qui 
sera  inscrit  sur-le-champ  par  le  Greffier  de  ha  Mu- 
nicipalité sur  deux  registres  préparés  à cet  effet. 

A n t./  X V I I. 


35  Aprfej  le  tirage.  f ne-r, m registres  seront 
certifies  par  les  Officiers  m n u j cj  pan  x ..  Cmmman— 
dant-général , le  Comna  aîaiç  •.'.-Nciers 


supérieurs  de  r£lat-Majoi  agi:.*.*:  présens  audit 
tirage.  L’un  de  ces  registres  cera  em/oye  «vu  Mi- 
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istre  du  département  de  la  Ou  erre  , e£  1 autro 
estera  au  Greffe  de  la  Municipalité  » qui  en  ciel!  * 
rera  une  ampliation  au  Commandant-general* 

A a t.  XVIII. 

» Le  nombre  actuel  des  Compagnies  de  la  Garde 
Nationale  soldée  n étant  que  de  soixante-dix,  non 
joinpris  les  Grenadiers  ; et  celui  des  Compagnies 
lui  deyr  ont  composer  les  -Corps  de  la  nouvelle 
ormation  étant  de  soixante-douze , il  sera  forme 
faux  Compagnies  nouvelles  pour  compléter  les 
[eux  Bataillons  d’infanterie  légère  , ainsi  quil  sera 
lit  dans  le  Titre  V concernant  la  formation  de$~ 
îits  Bataillons. 


A 
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| 33  Pour  parvenir  à la  nomination  des  Officiers 
le  tous  grades  qui  devront  commander  les  Biffe» 
"entes  Compagnies  des  nouveaux  Corps  créés  * 
:ods  des  Capitaines  ou  ayant  rang  de  Capitaine  , 
tels  que  les  Aides-Majors  de  Divisions  , les  Adju- 
Jans-Majors,  le  Quartier- Maître-général , le  Secré- 
taire général , et  les  A ides- de -Camp  du  Comman- 
dant-général , reconnus  par  la  Municipalité  3 les 
Lieutenans  et  sous-Lieutenans  de  là  Garde  Natio- 
nale soldée  , à pied  et  à cheval  , fourniront  un 
état  de  leur  service,  tant  dans  les  Troupes  de  ligne 
que  dans  la  Garde  Nationale  , conformément  au 
modèle  qui  leur  sera  envoyé  5 ces  ét&ts  seront 
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rassemblés  par  le  Commandant-général  et  le  Major 
général  , pour  les  viser , et  les  faire  passer  ensuit 
au  Ministre  de  la  Guerre  , â l’effet  de  former  L 
liste  des  Officiers  qui  devront  être  employés  dan  * 
les  différens  Corps  de  nouvelle  création. 

Art.  X X. 


35  Vingt- quatre  places  de  Capitaines  seront  don 
nées  aux  plus  anciens  Sergens  des  Gardes -Fran 
caises  actuellement  Officiers  de  la  Garde  Natio 
nale  soldée  , et  les  cinquante. quatre  autres  seront 
données  , au  choix  , aux  Capitaines  soldés  , ou  s 
tous  autres  Officiers  dénommés  dans  l’article  ci- 
dessus,  ayant  rang  de  Capitaine. 

m 

Art.  X X ï. 

r 

^ Si  le  nombre  d’Officiers  actuelîement  exis* 
tans  dans  la  Garde  Nationale  soldée  n’étoit  pas 
surfisant  pour  compléter  les  nouveaux  Corps  , le 
quart  des  places  à nommer  pour  cette  première 
formation  seulement , seroit  donné,  au  choix  , aux 
sous-Officiers  de  la  Carde  Nationale  soldée  5 et: 
les  trois  autres  quarts  9 également  au  choix  , aux 
\ olontaires  de  la  Garde  Nationale.  Si,  au  Contraire, 
il  se  trouve it  que  quelques  Officiers  soldés  fussent! 
reformés  par  la  nouvelle  organisation,  et  ne  pus- 
sent entrer  dans  les  Corps  créés  par  le  présent! 
Décret  , ils  seront  susceptibles  d’être  placés  dans 
les  Troupes  de  ligne  , chacun  suivant  le  grade 
qu’ils  occupent  dans  la  Garde  Nationale. 
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B.  T. 


XXII, 

» Les  trois  places  d’Officiers  supérieurs  de  la 
'iyiskm  de  la  Gendarmerie  Nationale  à cheval  » 
seront  données  aux  Officiers  supérieurs  de  la  Garde 
Nationale  Parisienne  à cheval  5 celles  de  la  Divi- 
sion de  Gendarmerie  Nationale  à.  pied  , des  trois 
égimens  de  ligne,  et  des  deux  Batatillons  d In- 
fanterie légère,  seront  données  , moitié  au  choix, 
moitié  à l’ancienneté  , aux  Officiers  supérieurs  de 
L’ Etat-Ma j or- général  , aux  Majors  de  Divisions  , 
ou  à ceux  qui  en  ont  le  rang  ; et  à défaut  de 
ceux-ci  , moitié  aux  Commandans  de  Bataillon 
actuellement  existans  , et  servant  dans  la  Gai  de 
Nationale  depuis  le  commencement  de  sa  forma- 
tion , et  moitié  aux  Capitaines  soldés  , et  à tous 
Officiers  ayant  rang  de  Capitaine  actuellement 
existans,  et  servant  aussi  dans  la  Garde  Nationale 
soldée  depuis  l’époque  dersa  formation  : en  consé- 
quence , il  sera  formé  une  liste  d’ancienneté  de 
service  desdits  Officiers  , pour  etre  egalement  Ad- 
mise au  Ministre  de  la  Guerre  , et  servir  a cette 
nomination. 

Art.  X X î I I. 

5*  Lorsque , conformément  aux  dispositions  pré- 
cédentes, le  Ministre  de  la  Guerre  aura  détermine 
.es  nominations  des  Officiers  aes  Etats-Majors  , et 
les  Compagnies  des  Corps  nouveaux  , il  en  en- 
verra. la  liste  au  Commandant-generai  de  la  Gai  de 


( 
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Nationale  Parisienne,  qui,  sous  l’autorité  du  Mil 
nistre  de  la  Guerre  , procédera  à la  formation  d, 
ces  Corps  , et  attachera  , soit  aux  Etats-Majors 
soit  aux  Compagnies , les  Officiers  désignés.  1 

Art.  XXIV. 

M sera  accordé  aux  Officiers , sous-Officiers 
Cavaliers  , Soldats  , Chasseurs  et  Canonniers  qui 
ne  seront  point  compris  dans  la  nouvelle  forma- 
tion, et  qui  ne  desireroient  pas  être  remplacés  dans 
les  Troupes  de  ligne  , une  pension  de  retraite 
proportionnée  à leurs  services  , ainsi  qu’il  sera  dO 
dans  un  règlement  que  l’Assemblée  Nationale! 
charge  ses  Comités  Militaire  et  des  Pensions  de 
ui  présenter  incessamment  sur  cet  objet. 

Art.  XX  Y. 

■ 

i M Les  Officiers  , sous-Offîciers  , Cavaliers  , Sol- 
dats , Chasseurs  ou  Canonniers  actuellement  exis- 
tans  , et  qui  seront  compris  dans  la  nouvelle  for-  1 
mation,  n’éprouveront  aucune  diminution  des  ap-  i 
poimemens  ou  solde  dont  ils  jouissent  anjour- 
d hui  , en  supposant  toutefois  que  le  traitement 
attaché  au  grade  qu’ils  occuperont  dans  les  non-  j 
veaux  Corps  , fut  moindre  que  celui  qui  leur  est 
attribué  dans  la  Garde  Nationale  soldée;  mais  l 
ceux  qui  les  remplaceront  dans  la  suite  rccc-  | 
yront  les  appointemens  ou  solde  décrétés  pour  ; 
chaque  espece  d arme  ou  de  service  par  TAssern- 
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olée  Nationale  , sauf  les  gratifications  et  supplé- 
nens  de  paye  qu’on  pourroit  juger  nécessaires  par 
a suite  d’accorder  aux  Troupes  employées  mo» 
nentanément  dans  la  Ville  de  Paris  et  ses  envi- 
ons 5 et  dans  le  cas  où  les  Corps  de  nouvelle 
création  seroient  détachés  en  tout  ou  en  partie 
pour  servir  sur  les  frontières  ou  dans  une  Ville  de 
garnison , les  individus  qui  composent  ces  Corps 
•ecevront  la  même  paye  que  celle  affectée  a ni 
tutres  Régimens  ou  Bataillons  de  l'Armée  ; et  il 
eur  sera  fait  en  outre  , tous  les  trois  mois  , un 
lécompte  particulier  du  supplément  de  paye  , qui 
-St  conservé  à tous  les  individus  qui  ont  servi  la 
dévolution  dans  la  Garde  Nationale  soldée  de 
Paris.  ' 1 

Ar  t.  XXV  I. 

» Après  cette  nouvelle  formation , les  rempîa» 
:emens  dans  les  Corps  de  nouvelle  création  seront 
faits  pour  tous  les  grades  selon  le  mode  prescrit 
Du  à prescrire  par  l’Assemblée  Nationale  dans  ses 
différent  Décrets  sur  l’Année  de  ligne  , et  sur  la 
Gendarmerie  Nationale. 

Art.  XXVII. 

I 

» Les  deux  Divisions  de  Gendarmerie  Natic» 
riale  à pied  et  à cheval  , les  trois  Régimens  d’in- 
fanterie de  ligne  , et  les  deux  Bataillons  d’infan- 
terie légère  , feront  ensemble  , jusqu'à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  le  service  de  la 
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Capitale  , et  tous  les  postes  leur  seront  distribués 
par  M.  le  Commandant- général  , ou 'autres  Offi- 
ciers sous  ses  ordres. 

Art.  X X V I î I. 


s»  Toute  troupe  soldée  sur  les  fonds  du  Trésor 
cle  la  Nation  étant  obligée  de  servir  par -tout  où 
le  besoin  l’exige  , les  Corps  de  nouvelle  création , 
à pied  et  à cheval  , soit  de  Gendarmerie  Natio- 
nale , soit  d’infanterie  de  ligne  , soit  d'infanterie 
légère , marcheront  à la  guerre , ou  dans  l’intérieur 
du  Royaume  , lorsqu’ils  en  recevront  l’ordre  ». 


Il  a été  fait  lecture  du  Titre  II  du  projet,  en 
vingt -cinq  articles  , et  d’un  tableau  des  appoin- 
temens  des  Officiers  et  Soldats  suivant  la  nouvelle 
formation. 

Tous  ces  articles  ont  été  décrétés  avec  le  tableau 
ainsi  qu’il  suit  (i)  : 


« 


titre 


1 1. 


De  la  formation  de  la  Division  do  la  G en  darm  cric 

Nationale  à cheval. 

Article  premier. 

ce  Le  Corps  actuel  de  la  Cavalerie  de  îa  Garde 
Nationale  Parisienne  formera  dorénavant  une  Di- 


C 1 ) Ce  f ableau  est  annexé  au  présent  Procès-verbal, 
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îsion  de  Gendarmerie  Nationale  à cheval  , et 


ouira  des  mêmes  honneurs  et  prérogatives  que 
putes  les  autres  Divisions  de  Gendarmerie  Natio- 
nale des  Départemens  , auxquelles  il  est  et  de- 
jaeurera  assimilé. 

Art.  II. 

Cette  Division  sera  composée  d’un  Etat-Major 
t de  huit  Compagnies  formant  quatre  escadrons  9 

.eux  Compagnies  par  escadron,  ' 

• < * *. 

A R T,  I I I. 

L’Etat -Major  sera  composé  d’un  Colonel,  deux 
lieutenans -Colonels  , deux  Adjudans-sous  Offî- 
iers  , d’un  Trompette-Major , d’un  Chirurgien- 
lajor  , d’un  Chirurgien-Aide-Major  , d’un  Maré- 
hal- Expert  , et  d’un  Quartier-Maître  qui  fera 
gaiement  le  service  auprès  de  la  Division  de  Gen- 
darmerie à pied. 

Art.  I Y. 


» Chaque  Compagnie  sera  composée  de  , 

Un  Capitaine  , 

Trois  Lieutenans  , 

Quatre  Maréchaux- de  s-Logis  , 

Douze  Brigadiers, 

Quatre-vingt-douze  Gendarmes  , 

Un  Trompette  : 

Total  ? cent  treize  hoanmes , compris  les  Offi- 
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eiers3  composant  douze  brigades  de  neuf  homme 
chacune. 

Art.  Y. 

Les  quatre  premières  brigades  seront  compc 
sées  de  neuf  hommes  , dont  un  Maréchal -des 
Logis- Commandant  , un  Brigadier  et  sept  Gen 
darmes  ; les  huit  autres  brigades  seront  égalemer 
composées  de  neuf  hommes , dont  un  Brigadier 
Commandant , et  huit  Gendarmes. 

» La  Compagnie  formera  quatre  Divisions  dr 
vingt-huit  hommes  chacune  , en  y comprenan 
BOfficier-Commandant.  La  première  Division  sen 
plus  particulièrement  celle  du  Capitaine  ; les  trois 
autres  seront  commandées  par  les  Lieutenans. 

>3  Chaque  Division  sera  formée  de  trois  brigades  ; 
la  première  sera  composée  d’un  Capitaine  , d’ur 
Maréchal-de  s-Logis  , de  trois  Brigadiers  , et  de 
vingt -trois  Gendarmes  ; les  trois  autres  seront 
composées  d’un  Lieutenant , d’un  Maréchal-des* 
Logis , de  trois  Brigadiers  , et  de  vingt-trois  Gen- 
darmes. 

Art.  V I.  ' 

s»  Les  escadrons  seront  désignés  par  premier  / 
second  9 troisième  et  quatrième  ; ils  prendront 
place  dans  l’ordre  de  bataille*  suivant  le  rang  des 
Capitaines  qui  les  commanderont.  ïl  en  sera  de 
même  de  chaque  Compagnie  9 mais  elles  prendront1 
le  nom  de  leur  Capitaine-* 
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À R TV  VII. 

>5  Chaque  escadron  aura  un  étendard  ; celui  du 
premier  portera  les  couleurs  nationales  9 les  trois 
autres  porteront  les  couleurs  affectées  à ruiiiforme 
de  la  Division.  Tous  seront  chargés  de  deux  ins- 
criptions \ d’un  coté  ces  mots  : Gendarmerie  Na- 
tionale 9 force  à la  Loi  ; de  Pauîre  : Discipline  ei 
obéissance  à la  Loi  9 avec  le  numéro  de  la  Divi- 
sion. Les  étendards  seront  portés  par  un  Mare- 
chahdes-Logis  au  choix  du  Colonel  de  la  Division. 

Art.  VIII. 

55  Les  hommes  qui  sont  actuellement  attachés  en 
qualité  de  surnuméraires  sans  solde  à la  Division 
de  3a  Cavalerie  Nationale  Parisienne  , et  qui  ont 
fait  le  service  comme  les  soldés  , seront  préférés 
pour  remplir  les  places  de  Gendarmes  qui  seront  va- 
cantes , ou  pour  porter  cette  Division  au  complet» 

A R T.  I X,  n 

55  Toutes  les  places  d’Officiers  de  la  Division 
de  Gendarmerie  Nationale  à cheval , de  nomvell® 
création  , seront  remplies  par  les  Officiers  de  la 
Cavalerie  Parisienne  9 et  par  les  Porte-étendards 
qui  ont  rang  de  sous-Lieutenans,  mais  qui  ne  pren- 
dront rang  dans  la  nouvelle  formation  qidaprès 
les  Officiers  actuels  des  Compagnies  j et  si  le  nom- 
bre des  Officiers  qui  existe  aujourd'hui  n’étoit  pas 
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suffisant  , iî  soi  oit  pourvu  au  remplacement  , moi 
lié  par  les  sous-Ofïïciers  de  la  Cavalerie  Parisienne , 
moitié  par  des  Volontaires  de  la  Carde  Nationale  ; 
le  tout  au  choix,  et  pour  cette  première  formation 
seulement , après  laquelle  le  mode  de  nomination, 
tl@  remplacement  et  d'avancement , sera  le  même 
que  celui  décrété  pour  l’organisation  de  la  Gen- 
darmerie Nationale  des  Département. 

A R t.  X. 

Nés  Aides-Majors  de  la  Cavalerie  Parisienne 
qui  ne  pourroient  pas  être  placés  dans  cette  pre- 
î îi j G;  e formation,  prendront  rang  dans  l’Armée  en 
qualité  de  Capitaines  de  Cavalerie  , pour  être 
remplacés  à leur  tour  , ou  au  choix,  suivant  leur 
giacte,.  et  jouiront , en  attendant , de  leurs  appoin- 
temens.  Leur  ancienneté  datera  de  l’instant  où  ils 
sont  entrés  dans  la  Cavalerie  Parisienne  , ou  de 
leurs  brevets  de  Capitaines  , si,  antérieurement  à 
la  Révolution, ils  ont  servi  en  cette  qualité  dans 
les  Troupes  de  ligne. 

Art.  X I. 


>3  Le  plus  ancien  Capit aine  des  deux  Compa-  ij 
gnies  formant  l’escadron  , en  aura  le  commande- 

ment , mais  seulement  lorsqu’elles  seront  sous  les 
armes. 

>»  Le  plus  ancien  Maréchal- des-Lagis  de  chaque 
Compagnie  fera  les  fonctions  de  Maréchal- des  - 
Logis  en  chef  pour  tout  ce  qui  regarde  les  détails 
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Ie  la  Compagnie  ; savoir  , discipline,  service  et 
miptabilité  , sons  les  ordres  des  Officiers  de  la 
ompagnie  : sous  ceux  du  plus  ancien  Maréclial- 
gs-Logis  , le  plus  ancien  Brigadier  fera  les  fonç- 
ons de  Brigadier-Fourrier. 

< « Chaque  Lieutenant  sera  spécialement  chargé 
• u détail  des  brigades  qui  sont  sous  ses  ordres. 

IA  R T.  XI  I. 

3D  Chaque  Capitaine  sera  chargé  du  commande- 
lent  , des  détails  d’instruction  , police  et  discip- 
line de  sa  Compagnie  , sous  l’autorité  immédiate 
es  Officiers  supérieurs  du  Corps  \ et  quant  a la 
omp  Habilité , sous  l’inspection  du  Conseil  d’ Ad- 
ministration , qui  sera  formé  conformément  à 
article  XVI  du  Titre  III  de  la  loi  sur  la  Gendar- 
lerie  Nationale. 

(Art.  XII  I» 

» Les  Adjudans  commanderont  tons  les  Mare* 
haux~des~Logis  ? et  seront  chargés  , sous  les  ordres 
les  Officiers  supérieurs,  de  tous  les  détails  d5ins- 
ruction  , manœuvre , service  ? discipline  et  police 
lu  Corps  , et  spécialement  des  escadrons  auxquels 
1s  seront  attachés. 

Art.  XI  V. 

» Le  Quartier  - Maître/ sera  chargé  de  tous  les 
létails  de  comptabilité  , et  des  distributions  du 


I 
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Corps  , sons  l'autorité  des  Officiers  supérieurs  t 
du  Conseil  d’ Administration. 

Art.  XV. 

! 

» Les  Lieutenans  • Colonels  surveilleront  , d’a 
près  les  instructions  et  les  ordres  duColonel,  tous  le  i 

détails  de  service  , police , discipline  et  instruction  i 

- 

A b,  t.  XVI. 

■ -■ 

" Les  appointemens  , solde  et  masse  attribué 
à la  nouvelle  Division  de  Gendarmerie  National*; 
à cheval,  seront  payés  d'après  les  revues  du  Com 
tnissaire  des  Guerres  , suivant  le  tableau  annexé; 
au  présent  Titre  , et  conformément  à la  loi  sus , 

I 

la  Gendarmerie  Nationale. 

>3  Au  moyen  de  ce  traitement,  les  Officiers  * 
Maréchaux- des  Logis  , Brigadiers  et  Gendarmes, 
demeureront  chargés  de  se  monter,  de  s’habiller, 
equiper  , ainsi  que  de  la  nourriture  et  entretien 
de  leurs  chevaux  , sans  qu’il  puisse  être  fait  d’au- 
tres retenues  que  celles  arrêtées  par  le  Conseil 
d’Àdministration. 

v , i 

A B T.  X V I I.  [ 

» L’armement  sera  fourni  et  entretenu  par  les 
magasins  nationaux  , aux  époques  qui  seront  indi- 
quées , et  suivant  la  durée  qui  sera  dé 
pour  chaque  partie. 

Art.  XVIII. 

» Le  Département  et  la  Municipalité  de  Paris  $& 


miné® 
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t ncerteront  ensemble  pour  pourvoir  au  caserne»» 
ijsnt  de  la  Division  de  Gendarmerie  Nationale  à 
<ieval  , si  le  besoin  du  service  exige  quelle  soit 
< .sernée  ; et  les  règlemens  qui  6ont  ou  seront  faits 
nr  cet  objet  pour  la  Gendarmerie  Nationale  des 
épartemens  , auront  leur  execution  à Paris. 

Art.  XIX. 


» Il  sera  fourni  annuellement  par  le  Trésor  pu- 
Lie  une  somme  de  72  liv.  par  chaque  sous-Officier 
,11  Gendarme , faisant  648  liv.  par  brigade  de  neuf 
Sommes  ; cette  somme  servira  de  masse  f et  sera 
bstinée  , par  forme  de  supplément  > à l'entretien 
b Phabillement , remonte  et  équipement  de  clie- 
aux  , ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l’article  IX  du 
Pitre  IV  de  la  loi  du  16  Février  1791  f sur  l'orga- 
isation  de  la  Gendarmerie  Nationale. 


m \ \ Art.  XX. 

» Quant  au  compte  à rendre  de  cette  masse  par 
le  Conseil  d’ Administration  , ainsi  que  des  revues 
Ile  subsistance  , des  fonctions  dudit  Conseil  d’Ad- 
ninistration  > des  retraites  et  pensions  pour  1 a- 
renir , et  autres  objets  de  comptabilité , on  se  con» 
ormera  à ce  qui  est  prescrit  au  Titre  IV  de  la 
oi  sur  la  Gendarmerie  Nationale. 

Art.  XXL 

» La  nouvelle  Division  de  Gendarmerie  Natio- 


' 

.H 
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nale  â aie  val  , fera  son  service  à clieval , mêm 
à pied, si  le  besoin  l'exige,  dans  Pen ceinte  de  Paris  , 
et  d’après  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  cp, 
il  appartiendra.  f ■< 

Art.  IXîï, 

11 

» Quoique  cette  Division  soit  spécialemen 
chargée  du  service  de  la  Capitale  , on  pourra 
neanmoins. en  tirer  des  détachemens,  suivant  l’exi- 
gence des  cas  , pour  concourir  au  maintien  de 
l’ordre  public,  tant  dans  le  Département  de  Paris, 
que  dans  ceux  de  Seine  et  Oise  , Seine  et  Marne  J 
et  tous  autres  ou  il  lui  seroit  ordonné  de  marcher. 

I 

A R T.  XXIII. 

* Ces  détachemens  ne  pourront  sortir  de  ’ar-  : 
rondissement  du  Département  de  Paris  sans  ua 
ordre  du  Directoire  de  ce  Département,  qui  ne  le 
éunnei  a que  snr  la  réquisition  du  Directoire  à qui 
ce  secours  sera  nécessaire. 

Art.  XXIV. 

^ D uniiormc  de  cette  nouvelle  Division  sera  le  j 
même  que  celui  décrété  pour  la  Gendarmerie  Na-  i 
îionale  , conformément  au  Titre  III  de  la  loi  du 
16  Février  1791. 

Art.  XXV. 

>5  Des  distinctions  des  grades  seront  conformes  ! 
a celles  prescrites  pour  la  Gendarmerie  Nationale. 


1 
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A r t.  X X V I. 

La  formule  des  commissions  pour  les  Gen- 
darmes 5 Brigadiers  , JMaréchaux-deS'Logis  , Lieu- 
tenans  , Capitaines,  Lieutenans-Colonels  et  Colo- 
nels , sera  le  même  que  pour  la  Gendarmerie  Na- 
tionale , et  conforme  aux  modèles  annexés  à la- 
dite loi  35. 

Un  Membre  a exposé  qu’il  étoit  utile  qu’au 
besoin  la  Gendarmerie  Nationale  provenue  de  la 
Garde  Nationale  à cheval  soldée  , et  même  que 
toute  la  Gendarmerie  Nationale  eussent  un  signe 
et  un  moyen  de  rassemblement , si  jamais  i occa- 
sion se  pré  s en  toit  de  réunir  en  un  corps  ou  en 
plusieurs  corps  , les  différens  escadrons  ou  de  ta- 
che mens. 

Le  Rapporteur  a adopté  cette  vue  , et  il  a pro- 
posé et  fait  décréter,  sauf  rédaction,  qu’il  y au- 
roit  un  étendard  et  un  trompette  par  chaque 
Département  pour  la  Gendarmerie  Nationale. 

Lecture  faite  du  Titre  III  du  projet  et  du  tableau 
y annexé  (i) , les  articles  5 au  nombre  de  quinze , 
et  le  tableau , ont  été  décrétés  de  la  manière  sui- 
vante : 

K f «.Il  a , A[ --  .HT  ir  m _n  m » , l.  mjul  i j jii 

(i)  Ce  Tableau  est  annexé  au  présent  Procès  verbal. 


; 
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titre  III. 

Formation  de  la  nouvelle  Division  de  Gendarmerie 

Nationale  à pied . 

A R T I CL  E PREMIER. 


«X 


Huit  Compagnies  de  l’Infanterie  soldée  de  la 
Gai  de  Nationale  Parisienne  , déterminées  par  la 
Yoie  du  sort , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  XII 
du  Titre  premier  , formeront  la  nouvelle  Division 
de  Gendarmerie  Nationale  à pied  , laquelle  est  et 
demeurera  assimilée  aux  Divisions  de  la  Gendaf» 
merie  Nationale  de  France  ; elle  aura  le  même 

rang  , et  jouira  des  mêmes  honneurs  et  préro- 
gatives. 

Art.  II. 

» Cette  Division  sera  composée  d’un  Etat-Major 
et  de  huit  Compagnies  , formant  deux  Bataillons. 

Art.  III. 


» L iitat-Major  de  cette  Division  sera  composé 
ainsi  qu’il  suit  : 

Un  Colonel , 

Deux  Lieutenans -Colonels , 

Un  Quartier-Maître -Trésorier , 

Deux  Adjudans  Marecliaux-des-Logis  , 

Un  Tambour-Major, 

Uïi  Chirurgien-Major , 

Un  Chirurgien- Aide-Major , 


i 


y 


ii 
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Art.  I V. 

.»  Chaque  Compagnie  sera  composée  de, 

Un  Capitaine , 

Trois  Lieutenans  , 

Quatre  Maréchaux*des  Logis , 

Douze  Brigadiers  , 

Quatre-vingt-douze  Gendarmes  , 

Un  Tambour  : 

T otal , cent  treize  homme  s , compris  les  Officiers . 

Art.  Y. 


Bi’ 

■ 


35  Chaque  Bataillon  aura  un  drapeau  ; celui  du 
remier  portera  les  couleurs  nationales  * les  autres 
orteront  les  couleurs  affectées  à l’uniforme  de  la 
ivision  $ tous  porteront  les  inscriptions  et  nunié- 
)s  déterminés  dans  l’article  VII  du  Titre  IL  Le 
rapeau  sera  porté  par  un  des  Maréchaux-des- 
ogis  du  Bataillon  , au  choix  du  Colonel. 

h / , 

Art.  VI. 


» Les  dispositions  déterminées  par  l’article  V 
1 litre  précédent  , concernant  la  formation  de 
laque  Compagnie  de  Gendarmes  à cheval  en 
igades  et  divisions  , ainsi  que  leur  commande- 
ment , seront  les  mêmes  pour  la  Division  de  G en™ 
armes  à pied. 


A p,  t.  V I I. 


>5  Le  plus  ancien  Capitaine  des  quatre  Compa- 
rées formant  le  Bataillon  , en  aura  le  comman- 
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élément , niais  seulement  lorsqu’elles  seront  sont 
les  armes. 

Art.  VIII. 

^ Les  Officiers  des  huit  Compagnies  soldées  qu 
formeront  la  nouvelle  Division  de  Gendarmerie 
Nationale  â.  pied  , seront  choisis  parmi  les  Offi- 
ciers de  tontes  les  Compagnies  d’infanterie  soldé* 
de  la  Garde  Nationale  Parisienne. 

Art.  IX. 

>5  Après  la  première  nomination  et  formation  1 
le  remplacement  des  Officiers  , sous-OHiciers  e 
Gendarmes  , se  fera  conformément  à la  loi  con- 
cernant la  Gendarmerie  Nationale, 

A ' 

A 11  T.  X.  ; 

En  conséquence,  les  hommes  qui  seront  ad  mi 
par  la  suite  dans  les  deux  nouvelles  Divisions  (h 1 
la  GendarmerieNationale  , à pied  et  à cheval , ontri I 
les  qualités  prescrites  à l’article  premier  du  Titre  Iji 
de  la  loi.  du  16  Février  j concernant  la  Gendar 
inerie  Nationale  , auront  au  moins  cinq  pieds  troi 
pouces  , seront  au  plus  âgés  de  trente-deux  ans 
et  auront  des  moyens  suffîsans  pour  se  fourni 
l’habillement  , équipement  et  effets  de  linge  e 
chaussures  uniforme  s. 

A R T.  X I. 

^ L’uniforme  de  cette  nouvelle  Division  sera  l»j 
màniô  que  celui  décrété  pour  la  Gendarmerie  Na, 


( % y 

tionale  , conformément  au  Titre  III  de  la  loi  du 
16  Février  1791. 

Art.  XII. 

A 

A compter  du  jour  de  la  nouvelle  formation  , 
il  sera  attribué  aux  Officiers  y sous-Officiers  et 
Gendarmes  de  cette  nouvelle  Division  les  appoin- 
temens , soldes  et  masse  générale  déterminés  dans 
le  tableau  annexé  au  présent  Titre  y en  observant 
que  pour  chaque  Gendarme  à pied  la  masse  n’est 
que  de  32.  liv. 

t ' A R T.  X I I I. 

55  L’armement  sera  fourni  et  entretenu  des  ma- 
gasins nationaux  3 aux  époques  qui  seront  dé  ter- 
minées pour  leur  remplacement  5 et  au  moyen  du 
raitement  fixé  pour  les  Gendarmes  à pied  , les 
3 Liciers  , Maréchaux- ces  “Logis  , Brigadiers  et 
gendarmes  , demeurent  chargés  de  s habiller , 
équiper  9 sans  qu’il  puisse  être  fait  d’autre  rete- 

lue  que  celle  arrêtée  par  le  Conseil  d’Adminis- 
ration. 


Art,  XI  Y. 

33  Le  Departement  et  la*  Municipalité  de  Paris 
e concerteront  ensemble  pour  le  casernement  de 
1 Division  de  Gendarmerie  Nationale  à pied , et 
s reglemens  décrétés  ou  à décréter  sur  cet  objet , 
eront  exécutés  à Paris. 


n 


1 
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Art.  XV. 

3D  Quant  à la  comptabilité  , discipline  , service  f 
Conseil  d’administration  , détail  des  Compagnies  , 
et  antres  objets  de  cette  nature  ^ cette  Division  jj 
suivra  les  mêmes  règles  prescrites  par  le  Titre 
précédent  pour  la  Division  a cheval  , et  par  la  loi 
du  16  Février  sur  1 organisation  de  la  Gendar* 
merie  Nationale  : cette  loi  sera  également  observée 
dans  toutes  ses  autres  dispositions  par  les  ceux 
nouvelles  Divisions,  qui  sont  et  demeureront  assi- 
milées aux  autres  Divisions  de  la  Gendarmerie 
Nationale  des  Départemens  ; 

La  suite  du  rapport  a été  ajournée  à la  Seance 

de  demain. 

11  a été  fait  un  rapport  au  nom  des  Comités 
réunis  des  Rapports  , des  Recherches  et  Ecclésias- 
tique , sur  les  mesures  à prendre  à 1 occasion  des 
troubles  survenus  dans  différens  Départemens,  par 

le  fait  des  Prêtres  non- conformistes.  . 

Les  Départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
ont  paru  au  Comité  exiger  des  mesures  parti 

culières. 

Le  Rapporteur  a lu  d’abord  un  projet  de  Decret 
en  dix  articles,  uniquement  applicable  à ces -demi 
Départemens. 

Le  même  Rapporteur  a ensuite  lu  un  autre  pm 
jet  de  Décret  pour  tous  les  autres  Départemens  oi 
les  Prêtres  et  les  Religieux  qui  n’ont  pas  fait  1<I 


\ 
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serment , troublent  l’ordre  public  , et  donnent  des 
inquiétudes  aux  Corps  administratifs  et  aux  Muni- 
cipalités. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a exposé  succincte- 
ment  quelques  motifs  de  ne  pas  admettre  les  pro- 
jets de  Décrets  , et  il  a demandé  le  renvoi  aux 
Comités  réunis  de  Constitution  , des  Rapports,  Re- 
cherches , Ecclésiastique  et  de  Jurisprudence  cri- 
minelle, à d’effet  de  présenter,  dans  un  bref  délai, 
à l’Assemblée  , et  pour  la  circonstance  de  l’em- 
barras occasionné  par  cesEcclésiastiques  ouMoines, 
d’un  projet  de  Décret  qui  ne  soit  pas  un  jugement 
contre  une  généralité  d’individus  délinquans,  mais 
qui  soit  une  série  de  Lois  dont  l’application  doit 
» se  faire  par  les  Tribunaux  aux  individus  ecclésias- 
tiques qui  seront  prévenus  du  délit  d’avoir  tenté 
et  même  réussi  à troubler  l’ordre  et  la  tranquillité 
publics. 

Cette  motion  a obtenu  le  suffrage  de  l’Assem- 
blée , qui  , par  un  Décret,  a prononcé  le  renvoi 
proposé. 

La  Séance  a été  terminée  par  l’annonce  de  l’or- 
dre de  la  Séance  du  soir  , et  de  l’ordre  du  lende- 

* * 

main  , et  elle  a été  levée  à trois  heures. 

Signé , ALEXANDRE  BEAUHARNOIS  , 
Président  ; Delavigne  , Chateaukeüf  Randon  , 
R am Ei.  - Nogaret  , Benoit  Lesterrt  , Babey  , 
B lança  rd  , Secrétaires . 


Du  Jeudi  4 Août  zycjz , cm  soir . 

M.  du  Pont,  ex-Président , a occupé  le  fauteuil 
en  l’absence  de  M.  le  Président. 

Un  de  MM,  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  3i  Juillet  au  matin. 

Il  a été  fait  lecture  ensuite  d’une  Adresse  du  j 
Département  de  la  Haute- Garonne  , 

D’une  Adresse  du  District  de  Toulon  , 

D’une  Adresse  de  la  majorité  des  Citoyens  de  ! 
Toulon  , signée  de  seize  cent  soixante  - huit 
chefs  de  famille  , propriétaires  ou  artisans  ; 

D une  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  1 
Constitution  , de  Nîmes  ; ; 

D’une  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons-  1 
titutïon  , de  Saint-Flour  $ 

Et  d’une  Lettre  des  Officiers  municipaux  de 
Carcassonne. 


Toutes  ces  Adresses  , qui  respirent  le  plus  pur 
patriotisme  , et  l’attachement  le  plus  inviolable  à la 
Constitution  , ont  été  applaudies  , et  l’Assemblée 
en  a ordonné  la  mention  honorable  dans  son  pro- 


cès-verbal. 

On  a fait  aussi  lecture  de  l’extrait  des  Adresses 
suivantes. 

Adresses  des  Administrateurs  composant  les 
Di  rectoires  du  Département  du  Cher  , du  Dépar- 
tement du  Gers  , du  Département  de  la  Drôme  , 
des  Districts  d’Aix , de  Paimbéuf , d’Arles,  réunis 
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m Corps  municipal , d’Uzerche  , de  Rochéfort  et 
leBeaucaire;  des  Officiers  municipaux  et  Citoyens 
actifs  de  la\ille  d’Alby  , de  la  Commune  de  Toul- 
ouse , de  celles  de  Nancy  et  d’Auxerre,  et  des 
régions  des  Gardes  Nationales  de  Toulouse. 


Tous  adhèrent  avec  une  admiration  respectueuse 
ux  Décrets  rendus  par  l’Assemblée  Nationale  les 
5 et  16  du  mois  dernier. 

« C’est  dans  les  sentimens  d’une  parfaite  obéis- 
sance , disent  les  Administrateurs  du  Gers,  que 
nous  recevons  la  Loi  qui  vient  de  consacrer  les 
grands  principes  , et  de  fixer  les  incertitudes  des 
Français  ; et  nous  prenons,  au  nom  des  Peuples 
du  Département  du  Gers  , l’engagement  soient- 
nel  de  la  comprendre  religieusement  dans  le 
nombre  de  celles  que  nous  jurâmes  de  maintenir 
et  de  défendre 

Les  Administrateurs  du  Département  de  Va- 
rice s’élèvent  avec  force  contre  ces  prétendus 
jatriotes  qui  ont  tenté  de  renverser  la  Constitu- 
on  , parce  qu’elle  s’oppose  à leurs  vues  ambi- 
eus  es. 

! c<  Que  le  Peuple  , disent- ils  , se  désabuse  enfin  ; 
qu’il  apprenne  à connoître  ses  ennemis  $ qu’il 


se  méfie  de  tous  ceux  qui , affectant  pour  lui  un 
intérêt  hypocrite  , ne  cherchent  qu’à  l’exalter 
pour  le  porter  à la  licence  } qu’il  sache  que  le 
vrai  Patriote  est  celui  qui  s’acquitte  paisiblement 


i 
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33  de  ses  devoirs  de  Citoyen  et  de  père  de  familb 
» paye  exactement  l’impôt , et  se  soumet  à la  Le 
La  Loi  : tel  doit  être  le  cri  de  ralliement- d| 

^ amis  de  la  Patriej  elle  seule  a le  droit  de  cor 
& mander  ; lorsqu’elle  parle  , il  ne  reste  qu 
s?  obéir 

cc  Vous  avez  connu,  dit  le  District  de  Pair; 

33  beuf  , et  le  besoin  de  la  Fi  ance  , et  le  vœu  d j 
» bons  Français  , lorsque  , rejetant  loin  de  voi 
33  cette  Pétition  criminelle  d’une  assemblée  de  s<| 
33  ditieux  , vous  n’avez  respecté  que  les  princip> 
«constitutionnels  de  la  Monarchie  ».  j] 

Le  Directoire  du  District  de  Rochefort  fait  honl 
mage  à l’Assemblée  d’une  Adresse  imprimée , qu 
a distribuée  à ses  Concitoyens  pour  ranimer  lei 
juste  confiance  dans  F Assemblée  Nationale  , poi 
leur  recommander  le  respect  du  a la  Loi  , et  . 
paiement  des  contributions. 

Les  Officiers  municipaux  et  Citoyens  actifs  ( 
la  Ville  cl’Alby  , ont  arrêté  solennellement  qi 
leur  vœu  le  plus  cher  a été  et  sera  constammei 
que  l’Empire  Français  soit  régi  par  un  Monarque 
et  qu’ils  s’opposeront  de  toutes  leurs  forces  a 1 ex< 
cution  de  tout  projet  de  convertir  la  Monarcb 
en  République.  Ils  supplient  instamment  l’Asseir 
blée  de  ne  pas  se  séparer  avant  d’avoir  consolié 
la  Constitution. 

cc  Notre  seul  point  de  ralliement  , dit  la  Cou 
« mune  de  Toulouse  ^ c’est  vous  : malheur  a 
« Citoyen  aveugle  qui  tenteroit  de  s’éloigner  cl 
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l’Assemblée  Nationale  ! Dans  la  erise  actuelle,  le 
plus  redoutable  des  maux  est  la  désunion,  le  choc 
des  pouvoirs  , et  la  désobéissance  à la  Loi  ». 

« Les  décisions  importantes  que  vous  avez  pro- 
. noncées  , dit  la  Commune  de  Nancy  , depuis 
|,  le  21  Juin  , montrent  , Messieurs  , à l’Europe 
, entière , que  toujours  assurés  de  la  confiance  des 
, Français  , et  guidés  par  des  vérités  immuables , 

■ vous  maîtrisez  les  évenemens  avec  la  grandeur 
> d’ame  et  tout  l’héroïsme  qui  accompagnent  la 
.liberté.  Quelles  que  puissent  être  les  espérances 
. de  nos  ennemis  , nous  ne  cesserons  de  nous 
9 rallier  autour  des  peres  de  la  Patrie  35 . 

; Adresses  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitua 
;ion  , séantes  à Sedan  , à Joigny  , à Vannes  , a 
Amiens  , à Arras  , à Saint-Omer  , a Annonay  , a 
Vleaux  , à Dieppe  , à Chateaudun  , a Lyon  , a 
Libourne  , à Saint -Servan  , à Nancy  ; à Châlons , 
Département  de  la  Marne  $ à Arras , a Baigne  , à 
JVlessigny  à Metz  , au  Mans  , à Saint- Brieuc  , à 
Lamballe  , à Beaujeu,  à Toulouse  , à Bordeaux, 
à Beâugency,  à Bergues  - Saint -V inox  , à Loclies, 
à Pont-de-Vaux  , à Agen , à Auxonne,  à Aurillac  , 
à Castei-Sarrazin  , à Nyon  , à Cucuron , au  Port- 
Louis  , et  à Strasbourg. 

! Adresses  de  la  Garde  Nationale  de  Poitiers  et 
des  Citoyens  de  la  Ville  de  Vire. 

Toutes  ces  Adresses  expriment  les  mêmes  sen- 
timens  d admiration  , de  reconnoissance  et  de 
dévouement , que  celles  des  Administrateurs  de  Dê- 


: 
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partemens  et  de  Districts  dont  il  a été  fait  men 
tion  : comme  eux, ils  adhèrent  formellement  ai 
Décret  qui  a consacré  l’inviolabilité  du  Roi , et  con 
solide  la  Monarchie;  comme  eux  , ils  s’indiiïnen 
contre  ces  factieux  qui,  se  couvrant  du  manteau  di 
patriotime,  osent  méconnoître  l’autorité  de  l’As-! 


semblée  Nationale.  La  plupart  se  rétractent  des  prin 
capes  républicains  qu’ils  avoient  avancés  dans  de 
précédentes  Adresses,  et  s’empressent  de  mani- 
ïester  hautement  leur  parfaite  soumission  à la  Loi. 


« Le  Décret  du  1 5 Juillet , disent  les  Amis  de 
33  la  Constitution  seans  a Vannes  , est  une  consé- 
» quence  nécessaire  de  la  Constitution , que  nous 


avons  tous  juie  de  maintenir  : comment  donc 
a-t  il  pu  essuyer  tant  de  contradictions  ? com- 
» ment  donc  des  hommes  qui  se  disoient  Amis  de 

” la  Constitution , ont-ils  pu Mais  nous  nous 

>•  arrêtons  , Messieurs  ; appelés  par  l’un  et  l’autre 
» païens  a piononcer  entre  eux  , nous  nous  con- 
* tentons  de  leur  répondre  ici  : ceux-là  seront 
» toujours  nos  frères  et  nos  amis  , qui  sauront 
» respecter  la  Loi  ; ceux-là  sont  nos  ennemis, 
» quelque  nom  qu’ils  se  donnent,  qui  osent  pro- 
» voquer  l’insurrection  et  la  désobéissance  ». 


Adresse  du  Corps  électoral  du  District  de  Véze- 


5 9.111  annonce  qu  il  Tient  de  pourvoir  au  rem- 
placement des  Prêtres  non-conformistes. 

Adresse  des  Volontaires  nationaux  du  District 
et  Aminac  et  de  la  Ville  de  Tournon  , Dëparte- 
iïiem  de  1 Ardèche , qui  expriment  le  plus  vif  désir 


le  partir  pour  les  frontières  , et  d’y  occuper  leS 
)OStes  les  plus  périlleux.  Les  Volontaires  de  Tour- 
ion  supplient  instamment  l’Assemblée  de  com- 
irendr  1 Département  de  l’Ardèche  dans  le  nom 
bre  de  ceux  qui  doivent  fournir  pour  une  Arme 

auxiliaire  de  cent  mille  hommes.  _ 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  Ville 

d’Aire,  qui  exposent  leurs  alarmes  sur  les  efforts 

du  fanatisme  politique  et  religieux  de  la  Ville  de 
Saint-Flour , et  qui  improuvent  fortement  la  décla- 
ration des  deux  cent  quatre-vingt-dix  Membi 

l’Assemblée.  , 

Adresse  de  la  Ville  d’Agen , qui  demande  le  rap- 

pel  des  Déserteurs.  • 

Adresse  du  Directoire  du  District  de  Gonesse , qui 
présente  à l’Assemblée  l’exemplaire  d’une  Adresse 
aux  Citoyens  contribuables  de  son  arrondissement: 
il  annonce  qu’ils  y ont  répondu  avec  effet , et  que 
tout  concourt  à le  convaincre  que  l’impôt  sera 
perçu  avec  une  prompte  exactitude. 

Pétition  des  Négociais  et  Fabricans  de  la  Ville 
de  Reims  , relative  an  numéraire  , renvoyee  par 
l’Assemblée  à son  Comité  des  Monnoies. 

Un  Membre  a déposé  sur  le  bureau  une  sou- 
mission de  M.  Malhes  , Négociant  d’Aurnlac  , 
d’entretenir  , à la  décharge  de  la  Nation  , deux 
Gardes  Nationaux  à la  solde  de  20  sols  par  jour. 

L’Assemblée  a vivement  applaudi  au  patriotisme 
'de  M.  Malhes  , et  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait 
mention  honorable  dans  le  Procès-verbal. 
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, P*  Memhre  a rendu  compte  de  ce  qui  s’est  pas«( 
a Douai  les  3o  Juillet  dernier  et  premier  de  et 

mois , entre  les  Régimens  ci-devant  dits  Penthièvr, 
et  Royal -Comtois,  d’une  part  , et  les  Régimens 
d-devant  Tou 1,  Artillerie,  et  des  Hussards,  d’autre 
part.  11  est  résulté  de  sou  récit  , que  les  bruits 
qui  courent  dans  ce  moment  à Paris  sur  les  Suites 
prétendues  sanglantes  de  cette  querelle , sont  exces- 
sivement exagérés  ; que  rien  n’annonce  même 
quil  ait  pen  un  seul  homme  dans  cette  circons- 
tance , et  que  le  calme  le  plus  profond  règne  ac- 
mé lement  dans  la  Ville  de  Douai  , d’après  les 

*°lnS  Patrlot!ques  et  le  zèle  infatigable  qu’ont 
montres  le  Directoire  du  Département  du  Nord 
le  Directoire  du  District  de  Douai  , et  les  Com- 
missaires municipaux  de  la  même  Ville  : soins  et 
zèle  auxquels  M.  Boullé  , Membre  et  Commis- 
saire de  l’Assemblée  Nationale,  et  M.  de  Rocham- 

bc-au  , arrivés  le  2 de  ce  mois  à Douai , avoient 
donné  les  plus  grands  éloges. 

Le  même  Membre  a ajouté  que  d’après  les  ren- 
seignemens  qu’il  tenoit  de  M.  de  Rocbambeau  iui- 
mernesur  les  moyens  de  défense  employés  sur  les 
frontières  du  Nord  , on  pouvoit  être  en  pleine 
securité  , et  qu’il  devoit  d’autant  plus  en  être  cru, 
qu  ii  etoit , par  son  domicile  et  par  la  situation 

d0  8es  Piétés  , une  des  personnes  les  plus 
exposées , en  cas  d’invasion  ennemie. 

L Assemblée  a ordonné  que  ce  récit  seroit  mis’ 
dans  le  Procès  verbal. 
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Un  autre  Membre  a dit  qu’on  n’avoit  jamais 
utant  cherché  à semer  les  alarmes  5 qu’il  venait 
’entendre  dire  publiquement  que  les  Espagnols 
voient  fait  une  invasion  sur  le  territoire  français 


tisqu’aux  portes  de  Toulouse  5 ce  qui  est  absolu- 

rient  faux. 

Un  Député  du  Département  des  Kautes-Pyré- 
lées  a dit  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à concevoir  la 
aoindre  inquiétude  ponr  la  frontière  des  Pyré- 
lées  $ que  ce  Département  , sur  des  bruits  trop 
égèrement  accrédités  , avoit  envoyé  en  Espagne 
les  Commissaires  de  confiance  , lesquels  avoient, 

. leur  retour,  rendu  un  compte  propre  à tranquil- 
iser  , et  que  , pour  la  sûreté  de  cette  frontière  , 
a Nation  peut  s’en  rapporter  au  zèle  , au  courage 
tt  au  patriotisme  de  ses  habitans. 

Un  Membre  a dénoncé  à l’Assemblée  que  quatre 
.nvàlides  partis  de  l’Hôtel  pour  se  rendre  dans 
eur  famille  avec  un  bon  de  4 liv.  de  dix  lieues- 
în  dix  lieues  , suivant  ses  précédons  Décrets 
Lv’oient  été  obligés  de  s’arrêter  à Senlis  , par  le 
'ef’us  de  îa  Municipalité  de  leur  payer  cette  somme. 

Sur  la  proposition  de  Fun  de  ses  Membres  ? 
'Assemblée  a décrété  ce  qui  suit  : 

cc  i°.  M.  le  Président  écrira  au  Ministre  de  la 
du  erre  pour  faire  expédier  aux  Invalides  récla- 
taiàns  la  somme  qui  leur  est  due  par  les  pièce- 
:lens  Décrets. 

Q.o.  Il  sera  rendu  compte  à l’Assemblée  , dans 


huit  jours  , de  la  situation  de  FHôtel  des  Xnya  * 
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llcles  , du  nombre  des  soldats  qui  y étaient  ai 
moment  du  Décret  rendu  le  ...  et  du  nombr< 
de  ceux  qui  s’y  trouvent  maintenant  ». 

Une  députation  des  Ouvriers  de  Ste.  Géneviève 
a été  admise  à la  barre  de  l’Assemblée  ; elle  b 
offert  , sur  le  prix  de  ses  travaux  , la  somme  de 
100  liv.  par  mois  pour  l’entretien  des  Gardes  Na* 
tionales  pendant  la  guerre  5 l’Assemblée  a applaud: 
et  ordonné  qu  il  en  seroit  fait  mention  honorable 
dans  le  procès-verbal,  et  elle  a accordé  à la  dépu- 
tation les  honneurs  de  la  Séance. 

L’ordre  du  jour  a l’amené  la  discussion  sur  les 
ponts  et  chaussées  ; un  Membre  a proposé  le  Dé- 
cret suivant  : 

cc  L’administration  centrale  des  Ponts  et  chaus- 
sées est  confiée  au  Ministre  de  l’Intérieur  5 il 
pourra  présider  les  Assemblées,  et,  en  son  ab- 
sence , se  faire  remplacer,  sous  sa  responsabilité, 
par  un  Préposé  ». 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  la 
seconde  disposition  de  l’article  : elle  a été  reje- 
tée , l ardcle  mis  aux  voix,  a été  adopté  en  entier  , 
ainsi  qu’il  est  ci-dessus  rapporté. 

M.  Montesquieu  , ex- Président , a occupe  le; 
fauteuil. 

LJ11  Membre  a demandé  qu’on  s’occupât  actuel- 
lement , et  avant  tout , de  F organisation  des  ponts 
et  chaussées. 

Un  Membre  a proposé  l’article  suivant , qui  a 
été  écarté  par  la  question  préalable  : 
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«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  , pour  la 
remière  formation  de  l’Assemblée  des  ponts  et 
haussées  , les  huit  places  d’inspecteurs* généraux 
ppartiendront  aux  plus  anciens  de  tous  les  Ingé~ 
ieurs  en  chef  des  pays  ci  devant  d’Election,  et  des 
-devant  pays  d’Etats  , indistinctement , d’après  la 
ate  de  leurs  brevets  en  cette  qualité  $ lesquels  rece- 
ont  la  qualité  de  ci-devant  Inspecteur-général  9 
a le  grade  correspondant 

Un  Membre  a proposé  un  autre  article , qui  a été 
lopté  en  ces  termes  : 

« Pour  la  formation  actuelle  de  l’Assemblée  des 
ants  et  Chaussées  , le  Roi  nommera  cinq  ïnspec- 
urs-généraux  pris  parmi  ceux  qui  étoient  en 
'tivité  dans  le  grade  d’Inspecteur-général  des  an» 
ens  ponts  et  chaussées  des  ci-devant  Pays  d’Elee- 
fan  , et  trois  parmi  les  Ingénieurs  principaux  des 
-devant  Pays  d’Etats 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures. 


\Signé,  DU  PONT  de  Nemours  , } £ , 

] 0NTESQU101J  , 5 jt resia. } 


iancaiid,Baeey,  Ramel-Nogaret,  Chateauneuf- 
andon  , Benoit,  Lesterpt,  Delavigne  , Se- 
ctaires. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N°.  716. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

I ' * 

D B 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  5 Août  ijgi. 

i l ' 

M . le  Président  a ouvert  la  Séance  à neuf  heures 
et  demie  du  matin. 

Un  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  de  celle  du 
Mardi  a Août , au  soir.  La  rédaction  a été  ap- 
pi  ouvee. 

Le  même  Secrétaire  a donné  lecture  d'une  Adresse 
des  Volontaires  de  la  Garde  Nationale  de  Poitiers, 
qui  témoignent  leur  douleur  de  n’être  pas  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  appelés  aux 
Frontières,  et  ils  annoncent  qu’ils  sont  prêts  à 
partir  au  premier  ordre» 

Il  a ete  aussi  donne  lecture  des  Adresses  des 
Administrateurs  composant  les  Directoires  des 
Départernens  du  Doubs  , de  la  Moselle  , de  la 
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Manche  , du  Nord , de  la  Marne  ; des  Dépu*» 
tés  des  Directoires  de  Districts  réunis  à Chalons  , 
pour  le  répartement  des  impositions  5 des  Direc- 
toires des  Districts  de  Saint-Omer , de  Vouzières, 
de  Loches  , de  Tours  , réunis  au  Conseil-général 
de  la  Commune  , et  l’ JB  tat- Major  de  la  Garde  Na- 
tionale de  "Vissera  bourg,  d Autun, de  Cliateaudun  $ 
de  Poitiers  ; des  Membres  du  Tribunal  du  Dis- 
trict d’ Autun  , des  Officiers  municipaux  de  Dou- 
ions , de  Toulon  , de  Metz  , de  Saint ‘Orner  , et 

de  la  Garde  nationale  de  Lunel. 

Toutes  ces  Adresses  portent  l’expression  du 
respect  et  de  rattachement  à la  Constitution  et 
aux  Lois  ; elles  manifestent  un  assentiment , une 
adhésion  unanimes  aux  Décrets  des  1 5 et  16  J uillet  ; 
elles  caractérisent  de  calomniateurs  ceux  qtd  ont 
pu  leur  supposer  et  imputer  des  sencimens  con- 
traires , et  elles  s’élèvent  contre  les  factions , les 
écrits  incendiaires,  et  les  protestations  contre  les 

Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Un  Membre  ayant  obtenu  la  parole  pour  faire 
une  observation  , a témoigné  ses  craintes  que  la 
fabrication  et  l’émission  des  pièces  de  monnoie  de 
quinze  et  de  trente  sols  ne  soient  encore  retardées 

trop  long-temps. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  remettre  à deux 
heures  après  midi  à se  fixer  sur  les  craintes  du 
préopin&at  ? dit  Midsfàe  de  1 Inté- 
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rieur  , chargé  de  cette  partie  , ou  en  présence  des 
[Membres  du  Comité  des  JMonnoies  , qui  pou  ri  ont 
éclaircir  les  faits  articulés.  L’Assemblée  Nationale 
a adopté  cette  proposition. 

Un  Membre  a présenté  un  projet  de  Décret  pour 
assurer  de  plus  en  plus  le  recouvrement  des  con- 
tributions publiques  , par  des  mesures  relatives 
aux  deniers  séquestrés  et  déposés  dans  les  mains 
des  Officiers  publics  ; il  a été  successivement  corn» 
battu  et  soutenu.  Un  autre  Membre  en  a demande 
le  renvoi  au  Comité  des  Contributions  publiques; 
l’Auteur  du  projet  de  Decret  a combattu  cette  oe- 
mande  en  renvoi  ; elie  a été  abandonnée  ; ensuite  le 
projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix  9 et  accepte 
ainsi  qu’il  suit  ; 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  tous  Huis- 
siers-Priseurs, Receveurs  des  Consignations,  Com- 
missaires aux  saisies  réelles  , N otaire s-Sequesti es  ^ 
et  tous  autres  Dépositaires  de  deniers  , ne  remet- 
tront aux  héritiers , créanciers,  et  auties  p ers  on** 
nés  ayant  droit  de  toucher  les  sommes  séques- 
trées et  déposées  , qu’en  justifiant  du  paiement 
des  impositions  mobiliaires  et  contributions  pu- 
bliques dues  par  les  personnes  du  chef  desquelles 
lesdites  sommes  seront  provenues  ; seront  memes 
autorisés,  en  tant  que  de  besoin,  lesdits  Séquestres 
et  Dépositaires , à payer  directement  les  contribue; 
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lions  quise  trouveroient  dues , avant  de  procéder 
à la  délivrance  des  deniers,  et  les  quittances  des- 
dites contributions  leur  seront  passées  en  compte  : 
décrète  en  outre  que  les  règlemens  ci-devant  faits 
pour  la  sûreté  du  recouvrement  des  impositions 
personnelles  , notamment  dans  la  Ville  de  Paris  , 
relativement  aux  déclarations  que  doivent  faire  les 
propriétaires  et  les  principaux  locataires  , seront 
exécutés  provisoirement  et  tant  qu’il  n'y  aura  pas 
été  dérogé 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  d’une  notice  de 
Décrets  portant  aliénation  de  domaines  nationaux 
aux  Municipalités  , et  auxquels  le  Ministre  de  la 
Justice  a apposé  le  sceau  de  l’Etat;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

ce  Conformément  aux  Décrets  des  21  et  2 .5  Juin 
dernier , le  Ministre  de  la  Justice  a apposé  le  sceau 
de  l’Etat  aux  Décrets  dont  l’état  suit  lesquels 
portent  alienation  de  domaines  nationaux  aux 
Municipalités  de  Guilly  , Turckeim  , Autigny-Ja- 
Tüur  , Concourson  , Gauze ville  , Montjean  , Pom- 
meraye  , Saint-Ellier  , Saint-Martin  de  Beaupréau , 
Vihiers  , Anjou  , Autlion  „ Deaiire paire  , Brou  , 
Cliampie  , Cn  an  dieux  , Chantonay  , Charvieu  , 
Colombier,  Côte-Saînt-André , Estrablin  , Gillo- 
îiay , Jarcieux  , Maubec , Mottler , Nantoin , Orna- 
Cxen  , Oytier , Pact , Pusignan,  Rannec , R e van  tin, 
Roussillon 9 Salaise  , Saint- Hilaire,  Saiiit-Sympho- 
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rien-cTOzon , Valencin  , Vaugris , Venissieu , Ville- 
sous-Anjou  , Villeneuve  - de -Man  , V illette-Ser- 
paise,  Frevent , Pouilly , M art  et,  Bernac,  Chasselay, 
Millon  , Fosse  , Montecli  , Noyelle-surd’Escaut , 
Peyrolles  , Rihecourt  , Samt-Âmand  , Saint-Sym- 
phorien-le-Château  , Tecou  , Troisvilles  , Valen- 
ciennes , Vie,  Villers-Plouich , Attichy  , Choisi- 
au-Bac  , Clairvoix  , F orme  rie  , Longueii-sous- 
Tourette,  Roi-Boissy , Sommermont , Tours,  Ver- 
nantes , Attigneville , Couiron,  Ervy , Feuquières  f 
Grau  ch  amp  , Ordan  ^ Plessis  Bnon  , Saint-Brieuc  > 
îe  Gousse  , Baillerai . 

» Le  Ministre  de  la  3 us  tic  e transmet  à Monsieur 
ie  Président  de  l’Assemblée  Nationale  les  doubles 
minutes  des  Décrets  ci  dessus  relatés  , sur  chacune 
dequelles  est  signé  de  sa  main  Tordre  d’expédier 
et  sceller  du  sceau  de  TEtat. 

M.  L.  F.  Duport. 

Paris  ? le  4 Août  ïjji  ». 

Un  Membre  a fait  un  rapport  au  nom  des  Comi- 
tés réunis  des  Finances  et  des  Contributions  pu- 
bliques , sur  les  dettes  et  les  besoins  des  Villes- 
et  Communes  , et  il  a proposé  un  projet  de  Dé- 
cret en  sept  articles. 

Le  préambule  et  le  premier  article  du  projet 
ont  été  mis  aux  voix  , et  adoptés  sans  change*» 
mait  , ainsi  qu’il  suit  : 
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te  U Assemblée  Nationale  , voulant  pourvoir 
aux  besoins  des  Villes  et  Communes  3 et  assurer 
le  paiement  de  leurs  créanciers  par  d’autres  moyens 
que  par  les  octrois  ou  autres  droits  qui  leur  avoient 
été  concédés  ou  engagés  , et  dont  le  bien  du  Peuple 
a demandé  la  suppression  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

s*  Les  Villes  et  Communes  auxquelles  il  a été 
adjugé  des  domaines  nationaux  , seront  tenues 
d’appliquer  au  paiement  de  leurs  dettes  le  béné- 
fice qui  leur  est  attribué  par  les  Décrets  dans  la 
revente  de  ces  domaines  *>. 

L’article  II  du  projet  de  Décret  étoit  conçu  eii 
ces  termes  : 

ce  Les  Villes  et  Communes  qui  n’ont  point  acquis 
de  domaines  nationaux  , ou  dont  les  dettes  excè- 
dent le  bénéfice  qu’elles  peuvent  faire  sur  les 
reventes  des  domaines  , seront  tenues  de  vendre 
partie  de  leurs  biens  patrimoniaux  , créances  et 
immeubles  réels  ou  fictifs  , ou  la  localité  , s’il  est 
nécessaire  , à la  seule  exception  des  édifices  et 
terrains  destinés  au  service  public  , dans  la  forme 
et  aux  conditions  décrétées  pour  les  domaines 
nationaux  ? et  d’en  appliquer  le  produit  au  p&Ie-c 
ment  desdites  dettes 
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Un  Membre  a proposé  , pour  amendement , du 
fixer  un  délai  pour  la  vente  des  biens  patrimo- 
niaux des  Villes  et  Communautés  , afm  de  pieve- 
nir  la  négligence  et  les  retards  prejudiciables  aux 
créanciers.  Un  autre  a demandé  de  donner  un 
délai  de  deux  mois  pour  faire  finir  1 estimation 
des  biens  , et  ensuite  les  mettre  en  vente.  Le  Rap- 
porteur du  Comité  a adopté  l’amendement  et  ia 

fixation  du  delai. 

Un  antre  Membre  a demandé  que  , dans  le  cas 
où  il  n’y  auroit  lien  à vendre  qu’une  partie  des 
biens  patrimoniaux  d’une  Ville  ou  Communauté 
pour  l’acquittement  de  ses  dettes , il  son  laisse  an 
Directoire  du  Département  à fixer  et  Designer  , 
sur  l’avis  de  celui  du  District , ceux  des  biens  qm 
seront  vendus.  Le  Rapporteur  du  Comité  a aussi 

adopté  cet  amendement.  ' . . -, 

Un  autre  Membre  a proposé  de  distinguer  les 

Villes  de  garnison  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  , 
et  de  décharger  les  premières  des  dettes  pour  des 
casernes  , bâdmens  et  ameublemens.  Cette  pro- 
position a été  appuyée  ; mais  , apres  que  le  ap- 
porteur a en  observé  que  le  logement  des  Troupes 
étoit  une  charge  commune  à toutes  les  \ die®  * 
Communautés,  et  que  chacune  devoit  fourni c 
logexnens  d’une  manière  on  d autre  ; ^ a a 
leurs  elle  recevoit  une  indemnité  par  a ^ep 
on  la  consommation  que  faisaient  les  Trowpes , » 
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question  préalable  a été  invoquée  sur.  cet  amen- 
dement proposé  : elle  a été  mise  aux  voix  , et 
l’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’il  n’y  avoït 
pas  ben  a délibérer  sur  cet  amendement. 

Un  autre  Membre  a demandé  , par  amendement, 
que  les  dettes  contractées  par  les  Villes  pour  le 
service  de  lT.tat , fussent  exceptées  des  disposi- 
tions du  Décret , et  mises  à Ja  charge  de  l’Etat. 
La  question  préalable  a été  réclamée  sur  cet  amen- 
dexnent  ; et  le  a été  mise  aux  voix  , et  l’Assemblée 
Nationale  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer sur  cet  amendement. 

Un  Membre  a demandé  au  Rapporteur  s’il  est 
entendu  que  les  Villes  et  Communautés  pourront 
vendre  lents  lois  ou  forêts,  comme  toute  autre 
proprié  é , pour  payer  leurs  dettes  ; le  Rapporteur 
a répon  lu.  affirmativement , et  que  ce  sera  de  droit 
et  d < bl  galion  qu’elles  fassent  la  vente  de  cette 

espèce  de  propriété  , comme  des  autres  , pour 
s'acquitter. 

L’Assemblée  Nationale  a approuvé  cet  te  ré- 
ponse , et  il  a été  ordonné  d’en  faire  mention. 
D apres  cette  observation  , l’article  îî  , avec  les 
amen demens  adoptés  , a été  mis  aux  voix,  et  dé- 
crété en  ces  ternies  : 

Art.  IL 

« Las  Villes  et  Communes  qui  n’ont  point  acquis 
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de  domaines  nationaux  , ou  dont  les  dettes  excè- 
dent le  bénéfice  quelles  doivent  faire  sur  la  re- 
vente des  domaines  qui  leur  auroient  été  adjuges  , 
seront  tenues  de  vendre  les  parties  oe  leurs  biens 
patrimoniaux  , créances  et  immeubles  réels  ou 
fictifs  , qui  seront  déterminés  par  le  Directoire  de 
leur  Département , vus  leurs  pétitions  et  l’avis  du 
Directoire  de  leur  District  , et  d’en  appliquer  le 
produit  au  paiement  desdites  dettes. 

33  Si  une  partie  desdits  biens  ne  su  fut  pas  a.  leur 
libération  , elles  seront  tenues  de  vendre  ia  tota- 
lité > -a  la  seule  exception  des  edinces  et  tenants 

destinés  au  service  public. 

33  Lesdites  ventes  seront  faites  en  la  forme  et 

aux  conditions  décrétées  pour  les  domaines  na- 
tionaux , et  ne  seront  assu jéties  qu’aux  memes 

droits. 

33  Les  Municipalités  desdites  Villes  et  Communes 
seront  tenues  de  se  conformer  , dans  le  délai  de 
deux  mois  9 aux  dispositions  nés  jl  eci ets  pour 
r estimation  et  la  mise  en  vente  ». 

Sur  l’article  III  , un  Membre  a demandé  que , 
lorsque  les  biens  patrimoniaux:  des  Villes  ne  suffi- 
ront  pas  au  paiement  de  leurs  dettes  ? elles  pour- 
vovent  au  paiement  de  tout  le  restant  par  des  sols 
additionnels  3 et  cet  amendement  a été  appuyé. 
Mais  plusieurs  Membres  l’ont  combattu  , et  ils 
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ont  prouvé  que  la  suppression  clés  octrois  ne  per* 
met  pas  de  laisser  à une  Ville  tout  le  poids  des 
sols  additionnels  nécessaires  pour  acquitter  ses 
dettes  , dans  le  cas  d’insuffisance  de  ses  biens  pa- 
trimoniaux ; que  ce  serait  en  surcharger  les  liabi* 
tans  ? et  favoriser  cens  qui  partage  oient  la  charge 
des  octrois.  En  conséquence  , la  question  préalable 
â été  invoquée  sur  l’amendement  proposé  ? elle 
a été  mise  aux  voix  , et  F Assemblée  Nationale  a 
décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  cet 
amendement. 

L’article  III  a été  mis  aux  voix  , et  décrété  en 
ces  termes  ; 
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<t  Les  Villes  et  Communes  dont  les  dettes  excc- 
deroient  le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens  pa- 
trimoniaux - et  le  bénéfice  à elles  attribué  dans  la 
* ■ 

revente  des  domaines  nationaux  qui  leur  auront 
été  adjugés  , seront  termes  d’ajouter  à leur  contii- 
bution  foncière  , et  à leur  contribution  mo biliaire  i 
im  sol  pour  livre,  et  d’en  appliquer  le  produit  au 
paiement  des  arrérages  , et  an  remboursement 
successif  de  leurs  dettes  ; en.  telle  manière  , que  de 
ce  sol  pour  livre  il  y en  ait  dix  deniers  employés 
à payer  les  intérêts  , et  deux  deniers  destinés  à 
fo  rmer  le  fonds  d’amortissement  f qui  s’accroîtra 
d année  eu  année  par  l’extinction  des  intérêts,  jus- 
qu’à parfait  remboursement  clu  capital  ». 
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Les  articles  IV  , V , VI , VU  , VHÎ  et  IX  , après 
quelques  débats  , ont  été  mis  aux  voix  , et  decie- 

tés  ainsi  qu  il  suit  : 

Art.  I V. 

« Il  sera  libre  aux  Villes  et  Communes  dont  les 
dettes  seroîent  moins  considérables  , d imposer  un 
moindre  nombre  de  deniers  pour  livre , à la  charge 
néanmoins  que  le  fonds  d’amortissement  soit  te  , 
que  , joint  au  produit  des  intérêts  éteints  par  le 
remboursement  progressif , il  puisse  opérer  la  U P - 

ration  totale  en  trente  années. 

d R T.  V • 

„ Les  Villes  et  Communes  qui,  parle  bénéfice 
à elles  attribué  sur  la  revente  «les  domaines  natio- 
naux , et  par  la  vente  de  leurs  biens  , autres  que 
ceux  exceptés  en  l’article  deuxième  , n’auront  pu 
suffire  au  paiement  do  toutes  leurs  dettes  , ne  se- 
ront soumises  , sur  l’excédent  de  ce  quelles  res- 
teront devoir  , qu’à  l’acquittement  d un  capital  . 
dont  dix  deniers  pour  livre  de  leur  çontriout.pn 
foncière  et  mobiliaire  , paieront  les  intérêts  au 
denier  vingt  , la  -Nation  prenant  à sa  c, large  *e 
surplus  de  leurs  de^eo* 

A R T»  Y I* 

» Les  Villes  et  Communes  qui  se  trouveront  dan§ 


. ( 12  ) 

ce  cas  , formeront  , dans  le  mois  de  la  publica- 
tion du  présent , l’état  général  de  leurs  dettes,  et 
,6  re”;eltr?nt  au  Directoire  de  leur  District , avec 
®S  FeCCS  Justl-icatives  ; le  Directoire  de  District 
donnera  son  avis  sur  chaque  créance  , et  l’enverra 
au  Directoire  de  Département , qui  fera  passer  le 

tom,  avec  ses  observations,  au  Directeur-général 
de  liquidation.  ° 

Art.  VII. 

«Aucune  Ville  ni  Commune  ne  pourra  désormais 

C rrCe  à W d6S  -étions  d’immeu- 
bles m des  emprunts  , que  par  Décret  du  Corps 

egis  atii , vus  1 opinion  du  Directoire  de  District , 
et  1 avis  du  Directoire  de  Département  , et  à la 
C.  arSe  Par  les  Villes  et  Communes  à qui  l'auto- 
risation sera  donnée , de  fournir  assignation  de  de- 
meis  pour  le  paiement  des  arrérages  , et  le  rem- 
boursement du  capital  , suivant  la  progression  et 
uns  le  delai  qui  seront  fixés  par  le  Décret. 

A R T.  y î J J. 


es  Villes  et  Communes  seront  tenues  de  pour- 
voir a leurs  dépenses  locales  , à compter  du  pre- 
mier Avril  i79i  , par  les  deux  sols  pour  livre 
qui  eur  sont  attribués  sur  le  produit  des  droits 
patentes  , et  par  des  sols  pour  livre  addition- 
ner a la  contribution  foncière  et  à la  contribu- 
ion  mobiJiaire  , lesquels  seront  établis  suivant 
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les  formalités  prescrites  par  les  Décrets  des  29 
Mars  et  11  Juin  1791  , et  sur  lesquels  seront  dé- 
duites les  sommes  déjà  imposées  , conformément 
à l’article  V dudit  Décret  du  a 9 Mars. 

A a t.  I X. 

Les  Villes  et  Commîmes  auxquelles  il  a été 
adjugé  des  domaines  nationaux  , et  qui  auroient 
des  dettes  exigibles  , pourront  demander  , pour 
les  acquitter , conformément  à l’art.  Ier.  du  présent 
Décret,  des  avances  sur  le  bénéfice  qui  leur  est 
attribué  dans  la  vente  de  ces  domaines. 

» Celles  qui,  pour  leurs  dépenses  locales  „ éprou- 
veroient  des  besoins  urgens  , pourront  demander 
un  prêt  sur  les  sols  pour  livre  additionnels  destinés 
a leurs  dépenses  municipales. 

35  S'1  ^eurs  pétitions  sont  appuyées  de  l’opinion  du 
Directoire  de  leur  District  , et  de  l’avis  du  Direc- 
toire de  leur  Département  , la  Caisse  de  F Ex- 
traordinaire sera  autorisée  par  Décret  du  Corps 
législatif  , à faire  , mois  par  mois  , les  avances 
nécessaires  jusqu’au  dernier  Octobre , â la  charge 
et  sous  la  soumission,  par  lesdites  Villes  et  Com- 
munes , de  représenter  , au  plus  tard  dans  le  cou* 
ram  dudit  mois  d’Octobre  , certificat  visé  par  les 
Directoires  de  District  et  de  Département , que  la 
contribution  patriotique  , et  les  impositions  ordi- 
naires de  leurs  lia  bilans  pour  l’année  1790  ? sont 
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âcaiiittées  9 et  que  les  rôles  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  contribution  mobiliaire  de  1791 * 
sont  en  recouvrement. 

D’après  la  représentation  desdits  certificats  , 
et  sur  nouvel  avis  des  Directoires  de  Districts  et 
de  Département  , lesdites  avances  pourront  être 
étendues  jusqu’au  dernier  Décembre  7 s’il  est  né- 
cessaire , et  non  pas  plus  loin. 

» Chaque  avance  sera  faite  contre  délégation  de 
pareille  somme  sur  les  sols  pour  livre  additionnels 
aux  contributions  ? ou  sur  le  bénéfice  à la  revente 
des  domaines  nationaux  f selon  la  nature  et  l’objet 
des  sommes  avancées  ». 

Un  Membre  a demandé  , comme  article  addi- 
tionnel j que  la  Municipalité  dont  les  bénéfices 
sur  la  vente  des  biens  nationaux  ne  seroient  point 
absorbés  par  leurs  dettes  , justifiât  de  l’excédent , 
et  que  le  mode  d’emploi  en  fut  déterminé  par  des 
bases  solides  3 il  a 5 en  conséquence  9 demandé  le 
renvoi  de  sa  proposition  aux  Comités  d’imposition 
et  des  Subsistances  publiques. 

Un  autre  Membre  a demandé  l’adjonction  du 
Comité' de  Constitution. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  par  le  Rap- 
porteur , et  décrétées  par  F Assemblée. 

Un  autre  Membre  a observé  que  la  permission 
fjppnéë  aux  Municipalités  d’aliéner  leurs  biens 
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pour  l’acquit  de  leurs  dettes  , pouvroit  faire  croire 
£ella,  ne  pourront  pas  la,  rendre  en  d’entre. 

cas  ■ tme  ce  n’ctoit  certainement  pas  i m.enl. 
de  l’Assemblée  , et  qu'il  proposait  en  consé- 
quence de  déclarer,  que  les  Municipalité»  pour- 
roient  être  autorisées  à aliéner  leurs  biens,  a la 
charge  d’en  employer  le  pris  ainsi  que  l' indication 
leur  en  seroit  faite  par  les  Corps  administrants.  . 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  cette  proposi- 
tion au  Comité  des  Contributions  publiques. 

Un  Membre  a observé  qu’il  avort  propose  , 

12  Avril  dernier  , de  déclarer  à la  charge  oe  la 
Nation  la  dette  qui  a été  contractée  par  1 romans- 
tration  provinciale  de  la  haute-Guienne  , en  execu- 
tion de  l’Edit  de  1785  , pour  la  perfection  d un 
grand  chemin  ; que  sa  demande  avoit  été  renvoyée 
au  Comité  des  Finances  ; mars  que  , dapics  le 
Décret  que  l’Assemblée  Nationale  a renom  soi  its 
dettes  et  besoins  des  Villes  , c’était  le  cas  de  ae- 
ekrer  à l’instant  nationale , ou  à la  courge  ue  - ^ , 

la  dtte  dont  il  a parlé  ; et  en  conséquence  , il  en 
a fait  la  demande  : l’Assemblée  a ajourne  sa  pro- 

position. 

1 Un  Membre  ayant  obtenu  la  parole  pom  u 
motion  d’ordre , a dit  que  le  projet  de  l’Acte  consti- 
tutionnel ayant  été  distribue  ce  matin  , i ~ sem- 
blée voit  s’approcher  d’une  manière  ceiuune  et 

invariable  la  lin  de  ses  longs  travaux  } que  tes 
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taotsis  qui  ont  fait  suspendre  les  élections  des  Dé- 
putés à la  première  Législature,  n’existant  plus, 
et  étant  évident  que  l’Acte  constitutionnel  sera 
promptement -revn  et  délibéré  ' par  l’Assemblée  , 
ii^ny  a plus  lieu  à retarder  le  rassemblement  des 
Electeurs  ; et  après  avoir  communiqué  ses  idées 
sur  les  délais  nécessaires  , soit  pour  la  convoca- 
tion e..  la  tenue  des  Assemblées  électorales  , soit 
pour  revoir  et  discuter  , s’il  y a lieu  , le  projet 
d Acte  constitutionnel  , soit  pour  l’envoyer  aux 
Corps  électoraux  lorsqu’il  sera  revu  et  définiti- 
vement consacré  par  l’Assemblée  Nationale,  il  a 
proposé  à l’Assemblée  de  décréter  qu’elle  lève  le 
sursis  porté  par  son  Décret  du  2 4 Juin  dernier  j 
qu’eu  conséquence  , les  Electeurs  s’assembleront’ 
dans  tous  les  Bc-partemens  du  Royaume  , depuis 
le  2.5  Août  jusqu’au  5 Septembre  , et  que  les  Dé- 
putés  nommés  se  rendront  immédiatement  à Paris. 

Cette  motion  a été  accueillie.  Un  Membre  a de- 
mandé à l’amender  , en  étendant  le  délai  jusqu’au 
îo  Septemnre  j mais  la  question  préalable  a été 
presque  aussitôt  reclamée  et  admise  sur  cet  amen- 
dement 5 et  ia  motion  f mise  aux  voix  ? a été  dé- 
crétée avec  un  changement  de  rédaction  , ainsi 
qu’il  suit  ; 


« L Assemblée  Nationale  décrète  qu’elle  lève 
la  suspension  portée  par  le  Décret  du  2.4  Juin 
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dernier  , et  qu’en  conséquence  les  Assemblées 
électorales  seront  incessamment  convoquées  dans 
tous  ies  Départe  mens  du  Royaume  , pour  nom- 
mer les  Députés  au  Corps  législatif  , à Compter  du 
35  Août  , présent  mois  , jusqu’au  5,  Septembre 
prochain  : décrète  en  outre  que  les  Députes  nom- 
més se  rendront  immédiatement  à Paris  pour  entrer 
en  fonction  le  jour  qui  sera  fixé  par  un  Décret  ». 

Le  même  Membre  qui  a proposé  ce  Décret  , a 
aussi  demandé  que  l’Assemblée  ordonnât  qu’à  deux 
heures  il  lui  seroit  fait  lecture  du  projet  d Acte 
constitutionnel  qui  a été  distribué  ; cette  demanda 
a été  acloptee  et  decreiee. 

Un  Secrétaire  a in  à 1 Assembles  , i°.  un  billet 
portant  que  M.  Bernard  de  Bettange  , Citoyen  de 
Fleurange  , District  de  Thionville  au  Département 
de  la  Moselle , remet  sur  l’Autel  de  la  Patrie  la 
somme  de  4,000  liv.  en  deux  assignats  joints  à 
son  billet , pour  servir  à l’entretien  de  dix  Gardes 

nationaux  sur  la  frontière. 

2°.  Une  lettre  d©  Jacques  Boileau  , Juge  cl© 
paix  à Aval  on  , à M.  le  Président  de  l’Assem- 
blée Nationale  , par  laquelle  il  manifeste  ses  dis- 
positions civiques  > et  consacre  a la  bienfaisance 
son  salaire  de  deux  années  d’exercice  dans  ses 
fonctions  de  Juge- de-paix  , et  qu  il  destine,  savoir  9 
i°.  3oo  liv.  pour  F entretien  dun  Garde  national 
N°.  72.6,  ^ 9 
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qui  le  remplacera  aux  frontières  : il  a réalisé  ce 
don  patriotique  par  l’envoi  d’un  assignat  joint  à 
sa  lettre  z°.  600  liv.  pour  l’extinction  des  pour- 
suites dirigées  contre  des  malheureux  pendant  le 
cours  de  son  exercice  : il  annonce  qu’il  contracte 
cet  engagement  devant  l’Assemblée  , et  qu’il  pré- 
sentera au  District  le  registre  qui  fera  foi  de  l’em- 
ploi de  cette  somme.  3°.  Les  3oo  livres  restantes 
sont  pour  faire  un  abonnement  à un  Journal  quel- 
conque à la  portée  de  tous  les  Citoyens  , pour 
ceux  des  villages  de  son  District  qui  sont  les  plus 
voisins  d’Avalon  , pour  les  prémunir  contre  les 
perfides  insinuations  des  détracteurs  de  la  Révo- 
lution , et  contre  les  dangers  de  l’ignorance  , de 
la  superstition  et  du  fanatisme. 

Le  Secrétaire  a lu  , 3°.  une  lettre  du  sieur  Cla- 
viere  a M.  le  Président  , portant  annonce  que  la 
Compagnie  d’Assurance  sur  la  vie  , dont  il  est 
Administrateur- gèrent , a arrêté  dans  sa  dernière 
seance  de  consacrer  2400  livres  à l’entretien  des 
Gardes  Nationales  destinées  à la  défense  des  fron- 
tières , et  envoi  de  cette  somme  en  trois  assignats 
joints  à sa  lettre. 

L Assemblée  Nationale  a ordonne  qu’il  sera  fait 
une  mention  honorable  de  ces  trois  offrandes  pa- 
tîio tiques  dans  son  Procès-verbal. 

. L''  raPPort  des  Comités  , sur  les  suites  et  exécu- 
tion du  Décret  concernant  M.  de  Condé  , étant 
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à Tordre  du  jour  ? le  Rapporteur  a été  appelé  \ 
mais  ayant  représenté  que  les  Membres  des  Comi- 
tés qui  se  sont  réunis  hier  et  occupés  de  l’af- 
faire , n’ont  pas  encore  pu  concilier  toutes  les 
mesures  , et  arrêter  un  projet  de  Decret  à cet 
égard  | «n  conséquence  , T Assemblée  a remis  cette 
affaire. 

Du  Secrétaire  a donné  lecture  à 1 Assemble© 
d’une  lettre  de  M.  du  Portail  , Ministre  de  la 
Guerre  , et  de  celle  de  M.  Belmont , Lieutenant- 
général  , commandant  les  Troupes  dans  le  Dépar- 
tement de  la  Moselle , dont  copie  étoit  jointe  ; 
elles  annoncent  les  sentimens  , les  dispositions 
civiques  ? et  le  zèle  patriotique  dont  sont  animées 
les  troupes  qui  sont  en  garnison  dans  la  ville 
de  Metz. 

Un  Membre  a demandé  que  M.  le  Président 
écrive  , au  nom  de  l’Assemblée  ? une  lettre  de 
satisfaction  à la  Garnison  de  Metz. 

Un  autre  a demandé  l’insertion  dans  le  Procès- 
verbal  des  deux  Lettres  qui  ont  éLe  lues  ; ce  qui  a 
été  décrété  par  T Assemblée  Nationale. 

Suit  copie  des  deux  lettres. 

« Monsieur  le  Président  9 

» L’Assemblée  Nationale  a déjà  applaudi  au 
patriotisme  de  quelques  Régimens  qui  se  sont 
offerts  pour  travailler  , sans  aucun  salaire  f aux 

Â 10 
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ouvrages  nécessaires  pour  mettre  les  Places  en 
état  de  défense.  La  Lettre  de  M.  de  Belmont  , 
Lieutenant- général  , commandant  les  Troupes 
dans  le  Département  de  la  Moselle , dont  j’ai  l’hon- 
neur de  vous  adresser  une  copie , prouvera  à F As- 
semblée que  la  Garnison  entière  de  Metz  est  ani- 
mée des  mêmes  sentimens  , et  je  ne  doute  pas 
qu’elle  ne  daigne  lui  en  faire  témoigner  sa  satis- 
faction. 

» Je  suis  avec  respect  , 

35  Monsieur  le  Président , 

Votre  très -humble  et  très- 
obéissant  serviteur  , 
Signé , du  Portail. 

» Paris  , le  § A oût  ijgi 

Copie  de  la  Lettre  de  M.  de  Belmont  au  Ministre . 

«Monsieur, 

33  La  Garnison  de  Metz , jalouse  de  mériter  F es- 
time de  la  Nation  , et  de  faire  éclater  son  patrio- 
tisme , m’a  demandé  de  travailler  aux  divers  ou- 
vrages de  fortification  que  vous  avez  jugés  néces- 
saires pour  mettre  la  Place  en  état  de  défense  ; 
elle  ne  veut  recevoir  d’autre  salaire  que  l’avan- 
taged  avoir  prouve  aux  ennemis  de  la  France  qu’un 
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même  esprit , un  même  courage  animent  tous  les 
Soldats  français.  Je  ne  perds  pas  un  instant  pour 
mettre  à profit  cette  bonne  volonté  , vraiment  ci- 
vique. Je  presse  MM.  les  Ingeneurs  d ouvrir  les 
travaux  les  plus  instans.  L’exemple  de  ce  dévoue- 
ment a déjà  été  donné  par  la  Garnison  de  Longwy 
et  celle  de  Thionville  : je  ne  doute  pas , Monsieur, 
du  plaisir  avec  lequel  vous  apprendrez  la  maniéré 
dont  il  est  suivi  à Metz , et  tout  ce  que  nous  de- 
vons nous  promettre  d’obéissance  et  de  respect  aux 
Lois  de  la  part  de  Soldats  aussi  dévoués  a la  dé- 
fense de  la  Patrie.  Si  vous  jugez  à propos  d’en 
instruire  l’Assemblée  Nationale  , nous  aurons  reçu 
de  vous  le  prix  de  nos  travaux, 

» Je  suis  avec  respect , 

^ Monsieur  , 

53  Votre,  etc.  Signé , Belmont. 

» Du  3 o Juillet  1791  > à Metz». 

Un  Membre  du  Comité  des  Monnoies  a obtenu 
la  parole  5 il  a dissipé  les  doutes  et  les  craintes 
de  celui  qui  a parlé  , à l’ouverture  de  la  Séance  , 
du  retard  de  la  fabrication  et  de  l’émission  des 
pièces  d’argent  de  quinze  et  de  trente  sols.  En  en- 
trant sommairement  dans  les  détails  , il  a dit  que 
les  poinçons  dévoient  être  remis  par  le  Graveur 
demain  au  soir  ^ que  les  quatre  s seront  remi§ 

A ix 


Lundi  • que  îa  font®  se  fait  aujourd’hui  , et  que 
tout  est  disposé  pour  que  le  travail  soit  en  pleine 
activité  Mardi  prochain. 

Un  Membre  a observé  que  le  teftips  actuel  de 
la  moisson  doit  engager  l'Assemblée  Nationale  à 
prendre  des  mesures  efficaces  pour  procurer  de 
petits  assignats  aux  propriétaires  et  cultivateurs 
dès  campagnes. 

En  conséquence  , il  a proposé  un  projet  de  Dé- 
cret  en  ces  termes  : 


« L Assemblée  Nationale  décrété  que  , pro- 
visoiiemeiit  et  jusqu  a es  qu  il  ait  été  envoyé  aux 
Départemens  des  assignats  de  5 liy.  , il  en  sera 
délivre  en  échange  de  ceux  de  5o  liy.  et  au-dessus , 
à tous  les  Laboureurs  qui  se  présenteront  à la  Tré- 
sorerie Nationale,  la  quantité  necessaire  et  relative 
a leur  exploitation , d après  un  certificat  de  leur 
Municipalité  ». 


L Assembles  Nationale  a renvoyé  ce  projet  de 
Dcciet  au  Comité  des  Finances  , pour  en  faire 
l'examen  et  son  rapport. 

Le  Rapporteur  des  Comités  Militaire  et  de  Cons- 
titution a repris  et  présenté  la  suite  du  Decret 
concernant  1 organisation  de  la  Garde  soldée  de 
Paris. 


Un  Membre  a demandé,  préalablement  à F admis- 
sion  d aucun  article  , que  les  Grenadiers  fussent 
autorises  a pouvoir  tirer  au  sort  pour  entrer  dans 
la  Gendarmerie  nationale  à pied. 
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L?  Assemblée  Nationale  a adopté  cette  proposi- 
tion, et  a rendu  en  conséquence  le  Décret  suivant  : 

« Les  six  Compagnies  de  Grenadiers  soldés 
fieront  attachées  à chacun  des  six  Bataillons  com- 
posant les  trois  Régimens  de  ligne  ; elles  tireront 
le  numéro  du  Régiment  et  du  Bataillon  auquel 
elles  devront  être  incorporées  : cependant , si  elles 
le  désirent,  elles  seront  admises  à concourir  avec 
les  autres  Compagnies,  par  la  voie  du  sort  , pour 
former  la  division  de  Gendarmerie  nationale  à 
pied  ; et  dans  Je  cas  où  le  sort  tomberoit  à l’une 
ou  à plusieurs  d’entre  elles  pour  entrer  dans  cette 
division , il  sera  procédé  à la  formation  de  nou- 
velles Compagnies  de  Grenadiers  pour  compléter 
les  trois  Régimens  de  ligne.  Ces  nouveaux  Gre- 
nadiers seront  choisis  parmi  tous  les  hommes  qui 
composent  l’Infanterie  de  la  Garde  Nationale  sol- 
dée 

Ensuite , les  articles  des  Titres  ÏV , V , VI  et  VII 
du  projet  de  Décret , ont  été  lus  et  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  : 

TITRE  IV. 

De  la  formation  des  Régimens  de  ligne . 

Article  premier. 

« Les  trois  Régimens  d’infanterie  créés  par  Par- 

À 12 
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ticle  II  du  Titre  premier,  feront  partie  de  V Armée 
de  ligne  , et  prendront  rang  après  le  cent-unième 
Régiment  d Infanterie?  ci-devant  Royal-Liégeois  , 
et  avant  Je  cent-deuxième  Régiment  créé  l’année 
dernière.  Ils  tireront  entre  eux  leur  rang  au  sort; 
le  premier  des  trois  deviendra  le  cent  - deuxième 
régiment  ; le  second , le  cent*  troisième;  le  troi- 
sième , le  cent-quatrième;  le  Régiment  créé  l’année 
dernière,  deviendra  le  cent- cinquième  Régiment, 

Art.  IL 

>3  Chaque  Régiment  sera  formé  de  deux  Ba« 
taillons  et  d’un  Etat-Major. 

Art.  III. 

» L’Etat- Major  de  chaque  nouveau  Régiment 
sera  composé  comme  celui  de  tous  les  autres 
Régi  mens  de  l’Armée  , et  ainsi  qu’il  suit  ; 

» Un  Colonel , 

35  Deux  Lient  enans- Colonels  , 

Un  Quartier- Maître -Trésorier  s 
s®  Deux  Adju dans-Ma j ors. 

teiî»  ,1  «Il  ■ ll«l—L«.  ■■■■■■K  I If 

6. 

jjr  f -T,  -n— 

35  Un  Aumônier  , 

35  Un  Chirurgien  Major, 

33  Un  Chirurgien  Aide-Major. 


3. 
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„ Deux  Adjudans  sous-Ofiiciers  , 

33  Un  Tambour-Major , 

33  Un  Caporal  Tambour  , 

33  Huit  Musiciens  , dont  un  Cher  , 
>3  Un  Maître  Tailleur , 

33  Un  Maître  Armurier , 

3,  Un  Maître  Cordonnier. 


1 5. 

33  Le  Chirurgien  Aide-Major  , lors  de  la  ta 
:ance , ne  sera  point  remplacé. 

Art-  IV. 

„ Chaque  Bataillon  sera  composé  de  neuf  Coin - 
sagnies  , dont  une  de  Grenadiers  et  huit  de  Fu- 
siliers ^ ainsi  qu’il  a été  dit  à l’article  V du  Titre 

premier. 

Art.  V. 

; » Chaque  Compagnie  de  Grenadiers  ou,  de  Fu- 

siliers restera  composée  comme  elle  l’est  ac- 
tuellement. 

S a y o i r : 

1 7 i 

Un  Capitaine  , 

I » Un  Lieutenant , 

» Un  Sous-Lieutenant, 

-o  Un  Sergent-Major , 


tS  , 
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35  Quatre  Sergens 

*>  Huit  Caporaux, 

* H,»t  Appointés  , 

Grenadiei'S  °UFUSilierS 

53  TotaJ  cent  trois  liommes  nsr  Cr. 
neuf  , Pai  Compagnie 

m \ lnSt'sePt  hommes  par  bataillon 
» Iota]  par  Régiment-  0„ 
l’Etat  Mo’  ° -j  en  y comprenant  toi 

lî“  ’ C°mp0S'  d8  ""SH»»™  individu, 
Q soisaiîte-dix-huit  I,„mmes. 

» i oral  pour  les  trois  Résimens  chu,  m*n  • 
cpnt  frnnto  , jutais,  cinq  mille  SJ 

Cem  treiîte -quatre  hommes. 

• Ao|,oim^  ’ *• 
vanner  J ’ lambours,  qui  viendront  i 

q«;elIe/»oi!'C:mr-POim  remPIacë«  i™qu’à  « 

ZXf  Comn'hs  d“ 

“ Je  1"““.  **  Pi«d  «le  paix. 

Savoie.; 

35  ülî  Sergent-Major, 

53  Deux  Sergens  , 

33  Uii  Cap  oral  - 1 o uri*ier  5 
33  Quatre  Caporaux  , 

33  Q^tre  Appointes , 

Quarante  Grenadiers  ou  Fusilier- 
35  Un  Tambour. 


;s 
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«^nommes  pied  de  paix, 
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Art.  VII. 

» La  Section  des  Canonniers  de  chaque  Division 
suivra  avec  ses  pièces  de  canon  la  Compagnie  de 
Grenadiers  à laquelle  elle  avoit  ete  attachée  jusqu  a 
présent  5 elle  le  sera  désormais  à tout  le  Bataillon 
dont  la  Compagnie  de  Grenadiers  , ou  celle  qui 
la  remplacera  , fera  partie  , et  il  sera  présenté  in- 
cessamment par  le  Comité  Militaire  un  projet  de 
Décret  sur  l’avancement  et  remplacement  de  ces 
Canonniers,  qui  continueront  de  recevoir  provisoi- 
rement la  paye  dont  iis  jouissent  dans  la  Garde 
nationale.  Tous  les  sous-Lleutenans  qui  sont  a 
la  tête  de  chacune  de  ces  Sections  concourront 
[pour  leur  avancement  avec  tous  les  sous-Lieu- 
tenans  du  Régiment  auquel  ils  seront  attachés. 

Art.  VII  I. 

» Les  Bataillons  de  chaque  Régiment  seront 
désignés  par  premier  et  deuxième  , et  les  Com- 
pagnies par  les  noms  des  Capitaines  qui  les  comrnan- 

deront. 

Art.  I X. 

I|E.  ' 

» Chaque  Bataillon  aura  un  drapeau  dont  les 
couleurs  et  formes  seront  déterminées  ainsi  qu’il 
est  prescrit  par  le  Décret  de  l’ Assemblée  Natio- 
nale du  3o  Juin  , sur  le  changement  des  dra- 
peaux. 


( *8  ) 

Â R T.  X. 

Le  draPeau  sera  P0^  par  un  des  Se  mens 
ftiajors  du  Bataillon,  au  chois  du  Colonel . 

Art.  XL 


“ f les  13  première  nomination  des  Officiers 
présenté  par  le  Titre  premier , et  le  remplace- 
ment, soit  dans  les  nouveaux  Corps,  soit  dans 
tes  autres  Régimens  et  Bataillons  de  ligne  , de 
ceux  qui  étant  réformés  par  la  présente  organi- 
sation resteront  avec  leurs  appointemens  à la 
suite  des  trois  Régimens  et  des  deux  Bataillons 
d Infanterie  légère  , les  places  qui  vaqueront  à 
" avenir  seront  nommées  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  ies  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  concer- 

nam  ^avancement  et  Je  remplacement  des  Officiers 
d Imanterie. 

Art.  XII. 


L avancement  des  Officiers  des  Compagnies 
aura  lien  par  Régiment , conformément  aux  Dé- 
crets ; mais  pour  cette  première  nomination  seu- 
lement, les  places  d’ Adjudans-Ma  jors  et  de  Quar- 
tiers-Maîtres pourront  être  remplies  par  les  Ca- 
pitaines , qui  ne  seront  pas  forcés  de  prendre  des 
Compagnies. , et  qui  monteront , conformément  à 
renr  rang , aux  places  d’Olficiers  supérieurs  * ils 
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jouiront , comme  Capitaines , des  appointemens 
qu'ils  auroient  eus  suivant  la  clas.se  des  Officiers 
de  ce  grade  dans  laquelle  ils  auroient  été  com- 

pris. 

A R T.  X I I I. 

« Les  recrues  qui  entreront  dans  les  nouveaux 
Régimens  de  ligne  après  l’extinction  des  surnu- 
méraires , seront  engagés  conformément  au  Re- 
glement qui  a été  ou  sera  rendu  sur  les  Regimens 
de  l’Armée  : lesdits  Régimens  se  conformeront 
anx  mêmes  Règlemens  pour  les  congés  ou  ren- 
gagerai s , ainsi  qu’à  tous  les  autres  Règlemens 
concernant  les  Régimens  de  ligne  , auxquels  ils 
sont  et  demeureront  assimilés. 

Art.  X I V. 


» Les  Caporaux  , Appointés  , Grenadiers,  Fu- 
siliers , Musiciens  et  Tambours  qui  seront  compris 
dans  la  formation  des  trois  nouveaux  Regimens 
de  ligne,  seront  censés  être  engagés  pour  huit 
ans  à compter  du  jour  qu’ils  sont  entrés  dans  la 

Garde  nationale  soldée. 

Art.  X Y. 

* L’uniforme  des  trois  nouveaux  Régimens 
d’infanterie  restera  provisoirement  le  même  qu  il 
existe  aujourd’hui  pour  la  Garde  nationale  solciee 


C ) 

a pied,  jusqu’à  cc  que  les  habits  soient  usés 
alors  ils  prendront  celui  qui  leur  sera  déterminé 

conformément  à la  Division  d’infanterie  de  li<mé 
dont  ils  feront  partie.  3 

- Quant  aux  casques  , cocardes  , bonnets  de 
Grenadiers  , chapeaux  , armement , tenue  , disci- 
pline , comptabilité  , service  , ils  Se  conforme- 
ront entièrement  à ce  qui  a été  décrété  par  l’ As- 
samblée Nationale  , ou  prescrit  par  le  Pouvoir 
exécutif;  le  Ministre  de  la  Guerre  leur  adressera 

en  conséquence  des  règlemens  auxquels  ils  seront 
tenus  de  se  conformer. 

) 

Art.  XV  I. 

« Dès  le  moment  de  la  formation  , les  Réti- 
niens prendront  le  bouton  qui  désigne  leur  ran- 
dans  l’Armée  Française  , et  qui  d’ailleurs  sera  en- 
tièrement conforme  à celui  des  autres  Régimens 
d’infanterie. 


Art.  XVII. 

c 

» Les  trois  Régimens  nouveaux  seront  casernes, 
autant  que  faire  se  pourra  , par  Bataillon  , ou  au 
moins  par  demi-Bataiilon  ; il  sera  pourvu  au  caser- 
nement par  le  Directoire  du  Département  de  Paris. 

« Il  sera  établi  dans  les  casernes  des  pavillons 
pour  les  Officiels.  En  attendant  que  ces  pavillons 
soient  prêts  , les  Officiers  seront  logés  le  plus  à 
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(3i  ; 

portée  de  leur  Compagnie,  moyennant  les  prix  qui 
seront  fixés  par  le  Département,  et  conformément 
au  Décret. 

Art.  TV  l II. 

» A compter  du  jour  de  la  formation  , il  sera 
attribué  aux  Officiers  , sous-G  (liciers  , et  Soldais 
des  trois  Régîiriens  de  ligne  , îes  mêmes  appoin- 
tent ens , solde  et  masse  qu’aux  autres  Régirnens 
l’Infanterie  de  l’Armée , et  en  outre  la  moitié 
m sus  par  supplément  pour  le  séjour  de  Paris  , 
ion  compris  une  ration  de  pain  de  munition  par 
tiomme  , suivant  le  tableau  ci-après  (i). 

TITRE  V. 

De  la  formation  des  Bataillons  d’infanterie 

Legere. 

£> 

Article  premier* 

53  Les  deux  Bataillons  d’infanterie  légère  créés 
lar  l’article  II  du  Titre  premier , feront  partie  de 
: 1 Armée  de  ligne,  et  prendront  rang  après  le  don* 
dème  Bataillon  d’infanterie  légère  , ci  - devant 
Chasseurs  du  Roussillon  : ils  tireront  entr’eux  leur 
rang  au  sort  ; le  premier  des  deux  deviendra  le 
seizième  Bataillon  \ et  le  second , le  quatorzième 
Bataillon  d’infanterie  légère. 

(i)  Ce  tableau  e$t  annexé  au  Procès-verbal. 


'(  32  } 

Art.  IL 


» Chaque  nouveau  Bataillon  d’infanterie  légers 
sera  formé  de  huit  Compagnies  et  d’un  Etat-Major! 

Art  III. 


33  LTtat-Major  de  chaque  nouveau  Batailloi 


sera  composé , comme  celui  de  tous  les  autre; 
Bataillons  d’Infanterié  légère  , ainsi  qu’il  suit 


33  Deux  Lieutenans-Colonels  , 

35  Un  Quartier-Maître  , 

» Un  Adjudant-Major, 

3>  Un  Adjudant  sou s-Officier  , 

Un  Tambour-Major , 

33  Un  Chirurgien- Major  , 

33  Un  Chirurgien  Aide-Major, 

33  Un  Maître  Tailleur , • ■ j 

>3  Un  Maître  Armurier  , 

33  Un  Maître  Cordonnier  , 

33  Chaque  Bataillon  sera  composé  de  huit  Com< 
pagnies  , chaque  Compagnie  ainsi  qu’il  suit  9 
33  Un  Capitaine  , 

?>  Un  Lieutenant , 

3>  Un  s ou  s - Lieu  tenant , 

» Un  Sergent-Major  , 

33  Six  Sergens  , 

» Un  Caporal  - Fourrier, 
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îî  Onze  Caporaux , 

» Douze  Appointes  , 

» Soixante- cinq  Chasseurs  , 

>5  Un  Tambour  : 

Total  , cent  hommes  par  Compagnie  , en  y 
comprenant  les  Officiers. 

À. 

» Total  par  Bataillon  en  y comprenant  tout 
1’ État-Ma,j or  , huit  cent  onze  hommes  : 

^ Total  pour  deux  Bataillons,  mille  six  cent 
vingt- deux  hommes. 

Art.  IV. 

» Après  cette  première  formation  , les  places 
de  s on  s- Officiers  , Appointés  et  Chasseurs  qui 
viendront  à vaquer  , ne  seront  point  remplacées 
jusqu’à  ce  qu’elles  soient  réduites  au  nombre 
déterminé  par  les  Décrets  et  Hèglemens  sur  la 
formation  des  Compagnies  et  Bataillons  d’infan- 
terie légère  au  pied  de  paix. 

Art.  V. 

3»  Les  Compagnies  seront  désignées  par  les 
noms  des  Capitaines  qui  les  commandent. 

Art.  V I. 

33  Après  la  première  nomination  des  Officiers  , 
prescrite  par  1©  Titre  premier  , les  places  qui  va- 
queront à l’avenir  seront  nommées  ainsi  qiril 


( H ) 

mt:  QU  sera  prescrit  par  les  Décrets  de  PAssem- 
Wée  Nationale  , concernant  l’avancement  et  rem- 
placement  des  Officiers, 

A ht.  VI  I. 

**  L avancement  des  Officiers  des  Compagnies 
ânra  lien  par  bataillon , conformément  aux  Dé- 
crets, 

Art.  Y 1 î i; 

» Les  Recrues  qui  entreront  dans  les  nouveaux 
Bataillons  d’infanterie  légère  après  l’extinction 
des  Surnuméraires  , seront  engagés  conformément 
MX  Règlemens  qui  ont  été  ou  seront  rendus  sur 
les  Régimens  de  P Armée  $ lesdits  Bataillons  ge 
conformeront  aux  mêmes  Règlemens  pour  les 
congés  et  rengagement  , ainsi  qu’à  tous  les  antres 
Règlemens  concernant  les  Bataillons  d’infanterie 
légère  , auxquels  ils  sont  et  demeureront  assi- 
milés. 

Art.  IX, 

T ' 

n Les  Caporaux,  Appointés  , Chasseurs  et  Tam- 
bours qui  seront  compris  dans  la  formation  des 
deux  nouveaux  Bataillons  d’infanterie  légère  , 
seront  censés  être  engagés  pour  huit  ans,  à compter 
du.  jour  qu’ils  sont  entrés  dans  la  Garde  natiotialo 
$ ridée, 
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Art.  X. 

« L’uniforme  des  deux  nouveaux  Bataillon* 
d’infanterie  légère  restera  provisoirement  le  mds«® 
qu’il  existe  aujourd’hui  pour  la  Garde  national* 
soldée  à pied  , jusqu’à  ce  que  les  habits  soient 
usés  : alors  ils  prendront  celui  qui  leur  sera  üc* 
terminé  par  des  Règlemens  émanés  du  Pouv&lf 
exécutif  3 quant  ans.  casques  , cocardes  , drapeaux* 
armement  : tenue  , discipline  , comptabilité  , 8*SV 
vice  , ils  se  conformeront  entièrement  a ce  qui  a 
été  décrété  par  l’Assemblée  Nationale  , ou  prescris 
par  le  Pouvoir  exécutif.  Le  Ministre  de  la  Guerre 
leur  adressera  , en  conséquence  , des  Règlement 
auxquels  ils  seront  tenus  de  se  couronner. 


A a t.  X I. 


* Dès  le  moment  de  la  formation  , les  Batail- 
lons d’infanterie  légère  prendront  te  bouton  qui 
désignera  leur  rang  dans  l’Armee  française  , êt 
qui,  d’ailleurs,  sera  entièrement  conformé  à 
celui  des  autres  Bataillons  d’infanterie  légère* 

Art.  XII. 

>5  L^ô  deux  nouveaux  Bataillons  dlmantcnt 
légère  seront  casernés  , autant  que  faire 
pourra  , par  bataillon  , ou  au  moins  par  oemd 
bataillon.  K sera  pourvu  à es  casernement 


îmr  h Direütoire  d'“  Département  de  P»ris  rJ 
sera  établi  dnn«  „„„  , ' 11 

J«-.c  n«v  * CcS  taSOn,es  des  pavillons  pour 

V^s  iTn™' mmdam  '1Ue  063  Allons  «oient 

Se  wJ^  •8  8er°nt  ]°gëS  16  PÎUS  à Portée 

rodT  CoiWême>  *«°y*#ant  les  pr5ï  qui  ae. 

anxP'CS  p“l  16  ^eparteJnent  » et  conformément 
3-4X  Secrets. 


Æ 


R T-  XII  I. 


v.  T 1 

« ~*~>q  nora^ro  opt, „ o . _ 

“.‘T  e 'K's  Compagnies  de  la  Garde 

f!,  0 a e So!dee  > n étant , ainsi  qu’il  a ét6  dit 
a i article  XVIII  d'n  T itre  n,.™.:  , dit 

dlV  r . i'‘enner,quedesoixante- 

r 5 n°*‘:WQfPm  Ies  Grenadiers  j et  celui  des 

on, pagmeS  qui  devront  composer  les  Corps  de 
la  nouvelle  formation  , étant  de  soixante-douze 
;,tr:  eve  de«x  nouvelles  Compagnies  pour  corn- 
F°‘c  ÎCS  deux  bataillons  d’infanterie  léeère. 

rair>s  f ’ CÜ&t  ’ ,tl  Sara  choisi  Parmi  les  snrnumé- 

se:;p  i6S  SfrC,es  des  P°rts  réformés  par  le  pré- 
r1*1  f 6t  ’ de  firt0i  former  ces  deux  Comnagnies 

zzïïx**  ,çj*“  ■* 

d:  :/s  ;01,S  a'Infanterie  ^re  : elles  devien- 

U ^ iCS  U6UX  huitièmes  Compagnies  des  deux 
Bradions.  Xes  Officiers  seront  pris  , au  choix" 

OK-v"  P“lT  JCS  01ficier$  solJés  , moitié  parmi  les 
vAi-îiciei  s y oloiitaires . 

\ A R T.  X I V. 

A cou3plcr  du  jour  de  la  formation  > il  se 


ttribué  aux  Officiers  , son  s -Officiers  et  Chasseurs 
es  deux  Bataillons  d’infanterie  légère  « les  mêmes 

O J 

ppointemens  , solde  et  masse  qu’aux  autres  Ed- 
ifions d’infanterie  légère  de  I ’ Armée  ) et  en  outre, 
i moitié  en  sus  par  supplément , non  compris  une 
ition  de  pain  de  munition  par  homme  s suivant 
3 tableau  ci- joint  (1), 


A r 


R T, 


X V. 


Le  Ministre  de  la  Guerre  se  concertera  avec 
jt  Municipalité  de  Paris  et  f Etat-Major  généra!  , 
jour  opérer  , au  moment  de  la  première  for  ma- 
nu , le  licenciement  de  ceux  des  sous  - Officiers  , 

jrenadiers  , Soldats  , Cavaliers  , Chasseurs  on 
1 

anonniers  qui  auroient  eu.  une  mauvaise  cou- 
la ite  , ou  qui  n’auroient  pas  les  qualités  requises 
pur  faire  de  bons  Soldats  ou  Gendarmes. 


Art.  X Y I. 


*>  Comme  il  est  indispensable  , pour  prévenir  les 
isordres  et  maintenir  la  tranquillité,  que  le  ser- 

I i-  I 

ce  se  fasse  dans  Paris  avec  la  même  .exactitude 
Pii  a été  fait  jusqu’à  présent  ? les  différens  Corps 
jri  composent  aujourd’hui  la  Garde  nationale  sol- 
le  Parisienne  , continueront  de  servir  sous  leur 
iciemie  formation  , et  sous  les  ordres  de  leurs 


i 

i 
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actuels  , jusqu’à  ce  que  la  nouvelle  organ 
•latlon  soit  entièrement  consommée.  Alors  ils  sei 
■y  iront*  ainsi  qu’il  leur  sera  prescrit  , soit  par  k 
Décrets  y soit  par  les  Règlemens  émanés  du  Poi 
Yoir  executif  ». 


TITRE  V L 

/ ' ...  - ; 

Ordre  du  service . 

i II  T I C I E PRE  MIE  R 


çç  Comme  il  est  d’une  nécessité  absolue  que 
jusqu’à  ce  que  la  Constitution  se  soit  affermie  su 
des  bases  inébranlables  y les  Corps  nouvelîemer 
çréés  composent  une  partie  delà  force  armée  d 
la  Capitale  pour  y maintenir  l’ordre  et  la  trar 
ejuillite  ; que  pour  parvenir  efficacement  à ce  but 
il  est  nécessaire  d’affecter  à chacun  de  ces  Coiq 
un  service  proportionné  à sa  force  , et  de  réparti 
entre  eux  la  surveillance  active  qu’exige  la  grand 
étendue  de  Paris;  qu’il  est  également  nécessaire 
non-seulement  d’établir  des  postes  fixes  ? des  cou 
munications  de  jour  et  de  nuit  ? des  relations  pli 
çn  moins  actives  , suivant  les  circonstances  et  k 
localités  , mais  encore  de  recevoir  chaque  jon 
les  rapports  et  les  détails  de  tout  Je  service  , c 
pourvoir  aux  besoins  journaliers  des  casernes  e 
des  çorps-de  garde  , de  faire  marcher , sur  les  ré 


(B*)) 

quisitions  civiles; , dans  l’étenclne  du  Département 
les  détacliemens  que  les  circonstances  pôUïroui 
exiger  \ enfin  , de  faire  paitir  d un  point  cexitïâ.1  ^ 
pour  plus  sûre  et  plus  prompte  exécution  } tOUi 
les  ordres  relatifs  aux  diffère  ns  objets  de  servie©  f 
et  d’en  rapporter  journellement  les  résultats  \ 
x>  L’Assemblée  Nationale  décrète,  iN  qu’il  mm 
établi  à Paris  trois  Adjudans-généraux  qui  J ïtm» 
pliront  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buées dans  l’Armée  et  dans  les  différentes  DivN 
si  on  s qui  la  composent  : ils  seront  les  distribütiuri 
d’ordres  , surveilleront  les  différentes  partiel  ân 
service  , recevront  le  rapport  clés  résultats  lôili 
l’autorité  des  Chefs  qui  seront  désignés  ^ il  aux- 
quels ils  seront  tenus  de  rendre  comptes 

a P 

A II  T.  ï 1. 

jd  Ces  trois  Adjudans-généraux  prendront  wm§ 
parmi  les  Adjudans-généraux  de  P Armée  j âUX* 
quels  ils  sent  et  demeureront  assimilés  \ l'ttil  ü i« 
sera  Colonel , les  deux  autres  ]Lieutenans=hôiôn§l§» 

A RT.  II  î. 

si  L’ A d | u d an  F a é n é r a 1~C  ol  on  e 1 aura  les  appoint®-» 
mens  détermines  par  les  Décrets  de  1 Assemblés 
Nationale  ; savoir  , 6,ooo  liv.  ; plus  , la  moitié  §a 
sus  pour  le  séjour  de  Paris  î total  , o,ôôo  Iiv?â|, 
iLes  • Lieutenans  • Colonels  auront  * coiilonsémêni 


( 4a  ) 

aux  Décrets  , 4>000  liv.  ; plus  , îa  moitié  en  sus 
pour  le  séjour  de  Paris  : total  , 6,qoô  liv. 

55  Ces  trois  Ad judans- généraux  recevront  le  nom- 
bre de  places  de  fourrage  affectées  par  les  Décrets 

aux  Officiers  de  leur  grade. 

' 

A R T.  I V, 

55  Ces  trois  Ad  judans- généraux  concourront  avëc 
ceux  de  P Armée  pour  leur  avancement.  En  temps 
de  paix  , ils  seront  attachés  d’une  manière  perma- 
nent© au  service  de  la  Division  de  la  Capitale  , 
jusqu’à  un  changement  de  grade.  En  temps  de 
guerre , un  des  trois  pourra  être  employé  à l’Armée, 

A R t.  V. 

55  Pour  cette  première  nomination  , les  trois 
Âdjudans- généraux  créés  par  les  articles  ci-des- 
sus, seront  pris  parmi  les  Officiers  de  PEtat-Maj or- 
général  de  la  Garde  nationale  Parisienne , ou  parai! 
les  Majors  de  Divisions  , Chefs  d’escadrons  , Com- 
niandans  de  Bataillon , ou  Capitaines  soldés  de  la 
Garde  nationale  Parisienne,  pourvu  toutefois  qu’ils 
aient  servi  au  moins  en  qualité  de  Capitaines  dans 
les  Troupes  de  ligne.  Ces  trois  places  seront  don- 
nées au  choix. 

* Art.  VL 

Après  cette  première  nomination  , le  rempïa- 
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cernent  de  ces  trois  Officiers  sera  fait  conformé- 
ment aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , con- 
cernant les  Adjudans-généraux. 

A r t.  Y I I. 

» Vu  l’importance  et  la  multiplicité  des  détails 
du  service  de  la  Capitale  , il  sera  attaché  aux 
Troupes  du  Département  de  Paris  un  Secrétaire- 
général  , et  un  Commissaire  ou  Auditeur-général 
des  Guerres  , chacun  avec  5,000  liv.  d’appointe*- 
mens  , après  ceux  qui  occupent  actuellement  ces 
places  dans  la  Garde  nationale  Parisienne,  et  qui 
seront  conservés  avec  leur  grade  de  Capitaine  : ils 
seront  nommés  par  Je  Pouvoir  exécutif. 

Art.  VIII. 

' 

Les  Comités  des  Finances  et  Militaire  se  réu- 
niront pour  présenter  à l’Assemblée  Nationale  un 
projet  de  Décret  tendant  à fixer  la  somme  qui  sera 
attribuée  au  Secrétariat-général  pour  les  frais  de 
Bureaux. 

33  II  sera  aussi  établi  un  Chirurgien-Ma] or-géné- 
ral de  toutes  les  Troupes  de  Paris  , avec  inspec- 
tion sur  les  Hôpitaux  militaires  , et  sur  les  Chi- 
rurgiens attachés  aux  différens  Corps  de  nouvelle 
création  : il  aura  5,ooo  liv.  d’appointemens. 

J • A R T.  I X. 

33  L'Assemblée  Nationale  charge  ses  Comités 


(40  , ; 

Militaire  et  de  Constitution  de  lui  présenter  inces 
samment  un  projet  de  règlement  sur  la  manière 
dont  le  service  de  la  force  armée  se  fera  dans  h 
Capitale  , afin  d’établir  : 

44 1°.  Les  rapports  qui  existeront  entre  les  Garde! 
nationales  et  les  Corps  de  Gendarmerie  et  de  Trou 
pes  de  ligne  , destinés  , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  ét( 
autrement  ordonné  9 à maintenir  l’ordre  public 
dans  Paris  ; 

^ a9.  Afin  de  fixer  hiérarchiquement  F autorité 
militaire  entre  les  différens  Chefs  , et  déterminei 
à qui  appartiendra  journellement  le  commande- 
ment des  Troupes  , soit  de  Gardes  nationales  j 
soit  de  Gendarmerie  * soit  de  ligne  , dans  la  Vilk 
de  Paris* 

Art.  X. 

^L’Assemblée  Nationale  vote  des  remerciement 
publics  à tous  les  Corps  composant  aujourd’hui  3i 
Garde  Nationale  volontaire  et  soldée  de.  Paris, 
aux  Commandans  , aux  Officiers  , sous-Officiers . 
Grenadiers  f Chasseurs  5 Canonniers  et  Cavaliers  . 
pour  rattachement  qu'ils  ont  toujours  témoigné 
aux  principes  de  la  Constitution  , et  pour  lezelc 
et  l’activité  infatigables  avec  lesquels  ils  ont  cou 
couru  à maintenir  ou  à rétablir  l’ordre  .public  et 
la  tranquillité  dans  Paris 


titre 


anv , traitement , pensions , etc.  , des  Officitts , 

° sons-Ofjiciers  et  Soldats. 

Article  premier. 

K L’Assemblée  Nationale  charge  ses  Comités 
[ilitaire  et  des  Pensions , de  loi  présenter  mces- 
mment  un  projet  de  règlement  sur  les  retraites 
: pensions  des  Officiers  , sou  s-Of liciers  , Soldats, 
renadiers  , Chasseurs  , Canonniers  et  Gardes  R 
orts  de  la  Garde  Nationale  soldée  de  I ans  , 
ui,  au  moment  de  ia  première  formation,  seront 
usceptibles  d’avoir  des  retraites  , ou  (pu  seron 

éformés.  T T 

A R T.  1 

„ Les  Officiers  de  tous  grades  , employés  dans 
a formation  des  Corps  nouvellement  créés  par  e 
présent  Décret , prendront  rang  dans  l’Armee  avec 
es  Officie™  de'  mêmes  gvade.  . e«  co»co»r.o»t 

s Y0C  eux  pour  leur  avancement. 

„ Ceux  des  deux  nouvelles  Divisions  de  Gen- 
darmerie nationale , ainsi  que  les  Gendarmes, 
suivront  , à cet  égard , ce  qui  est  prescrit  par 
Titre  II  de  la  Loi  du  16  Février  1791  , sur  1 orga- 
nisation de  la  Gendarmerie  nationale. 

A R.  T.  I 1 I* 

» Les  services  des  Officiers  supérieurs  et  paru- 


cuîiers  qui  seront  compris  dans  la  nouvelle  fi 
mation  , seront  comptés  de  la  date  des  brève] 
qu’il,  ont  reçus  dans  la  Garde  nationale  soldée!, 
■laquelle  date  sera  relatée  dans  les  nouveaux  br 
vêts  qui  leur  seront  expédiés.  Ces  nouveaux  breve 
set  ont  dates  du  jour  que  le  Décret  de  formatio 
* ete  rendu  par  l’Assemblée  Nationale  , afin  d 
W I.  »„s  ta  Officiers  , soi,  tas  1»  Gel, 

menQ  ’ smi  cîans  ’es  Troupes  de  ligne.  Ceux  d’ent 
ces  Officiers  qui  auront  servi  datas  les  Troupes c 
.tgnesmt  comme  Officiers  supérieurs,  soitcomn 
Ramiers  particuliers , compteront  leur  service  poi 
leur  avancement  à dater  de  l’époque  de  leurs  br< 

j Ë'S  ; Pourvu  qu  i,l  n’y  ait  pas  d’interruption  enti 
leur  service  dans  les  Troupes  de  ligne  , et  celi 
quas  ont  fait  clans  la  Garde  nationale. 

Art,  I V. 

» Les  Officiers  de  ligne  qui , au  moment  de  I 
formation  de  la  Garde  nationale  , y ont  obtem 
«n  grade  d’Officier  supérieur , conserveront,  s’il 
sont  employés  dans  les  nouveaux  Corps  , ce  menu 
grade  , qui  équivaudra  à celui  de  Lieutenant-Co. 
rond  pour  leur  avancement  dans  cette  formation  , 

et  leur  comptera  de  la  date  de  leur  entrée  dam 
la  Garde  nationale. 

Art.  V. 

3Î  années  de  service  des  Officiers  , sous-Offi* 
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)rs  , Soldats  et  Cavaliers  de  la  Garde  nationale 
dée  depuis  la  formation  de  1789  , jusqu’à  celle 
cette  année,  leur  compteront  doublas  pour  leur 
mcement,  décorations  ou  récompenses  miiitai- 
jj.  Les  services  dans  les  Troupes  de  ligne  anté- 
lîurs  à ceux  dans  la  Garde  nationale  , devront 
e constatés  par  des  titres  authentiques. 

Art.  V I. 

» Les  Officiers  qui,  avant  d’entrer  dans  la  Garde 
tionale  soldée  , avoient  obtenu  les  Invalide^  , 
urront  opter  entre  leur  retraite  ou  la  continua- 
m de  leur  service  actif  dans  les  Corps  de  nouvelle 
dation.  Ceux  qui  préféreront  rentrer  dans  la 
isse  des  Officiers  retirés  , jouiront , à titre  de 
traite  , et  en  sus  de  leur  traitement  comme  inva-? 
Iles  , de  la  somme  qui  leur  sera  accordée  d’a- 
iès  le  règlement  qui  sera  présenté  à l’Assemblée 
iitionale  ». 


Un  Bdembre  des  Comités  de  Constitution  et  de 
ipvision  a donné  lecture  à l’Assemblée  du  projet 
é la  Constitution  Française  ? que  les  Comités  pré- 
i nient  à l’Assemblée  Nationale. 

{A  la  fin  de  cette  lecture  , un  Membre  a observé 
u’il  est  temps  de  publier  les  principes  d’égalité 
; de  liberté  que  l’Assemblée  Nationale  a consa- 
és  par  ses  Décrets  constitutionnels  , et  de  don* 
er  à toutes  les  autorités  constituées  leur  action 
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et  leur  mouvement  réciproques  : en  conséqtienc 
il  a proposé  à F Assemblée  de  charger  le  Com  3 
de  Constitution  de  préparer  un  projet  de  Beci  t 
sur  les  formes  d’après  lesquelles  F Acte  constit  - 
tionnel , aussitôt  qu’il  aura  été  définitivement  d - 
crété  , sera  présenté,  au  nom  du  Peuple  Françai , 
à l’examen  le  plus  indépendant , et  à F acceptait . 
la  plus  libre  du  Roi. 

Cette  proposition  a été  mise  aux  voix  , et  dé  ci- 
tée  sans  aucun  changement , ainsi  qu’il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  charge  son  Com:: 
de  Constitution  de  préparer  un  projet  de  Décr: 
sur  les  formes  d’après  lesquelles  F Acte  constit 
tionnel,  aussitôt  qu’il  aura  été  définitivement  dj 
crété  , sera  présenté  , au  nom  du  Peuple  Françai 
à Fexamen  le  plus  indépendant  , et  à Faccept 
tion  la  plus  libre  du  Roi 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour 
demain  , et  levé  la  Séance  à trois  heures  et  demi  ; 

'HUi 

Signé,  ALEXANDRE  BSAÜHARNOF 
. "Président  $ Benoit  Lesterpt  , ChateauneuN 

PiANDON  , RaMEL-NoGARÉT  , DeLAYIGNE,  BaBEV 

Blangarb  , Secrétaires . 


A PARIS  ? DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


N°.  727. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

/ 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 


Samedi  6 Août  îj 91  ^ au  matin . 

II  h rlp  Messieurs  les  Secrétaires  a donné  lecfcur© 
du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  Jeudi  au  matin» 

Apn  s c t e ecture  , M.  le  Président  a fait  faire 
celle  dune  lettre  des  Payeurs  des  rentes  , qui 
se  justifient  des  inculpations  qui  leur  ont  été  faites 
de  vendre  les  petits  Assignats  de  5 liv. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  fait  mention 
dans  le  Procès-verbal  de  cette  légitime  justifica- 
tion ; l’Assemblée  a adopté  cette  proposition. 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lecture 
d’une  lettre  du  Directoire  du  Département  de 
la  Lozère  , qui  envoie  un  Arrêté  qu’il  a pris  rela- 
tivement aux  neiges  , gelées  et  grêies  qui  ont 
couvert  une  partie  de  ce  Département  les  12 , 
et  ij  Juin. 

Un  Membre  a fait  remarquer  à l'Assemblée  b 
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forme  peu  favorable  et  peu  motivée  dans  laquelle 
ce  Directoire  de  Département  paroissoit  présenter 
bien  tardivement  son  avis  sur  les  j estes  et  inté- 
ressantes pétitions  des  difféi entes  Municipalités  de 
ce  Département  ravagé  par  F s -événernens  étranges 
des  la  j i3  et  14  Juin,  qui  a voient  intéressé  si 
particulièrement  b Assemblée  Nationale  lorsque  le 
préopinant  lui- même  en  fit  part  à l’Assemblée 
dans  une  des  Séances  antérieures. 

Le  Secrétaire  a prié  F Assemblée  , comme  re- 
présentant ce  Département,  déjuger  de  la  position 
critique  et  fâcheuse  de  ce  Département  moins  sur  le 
simple  et  tardif  exposé  du  Directoire  de  ce  Dé- 
partement, que  sur  les  véritables  intentions  dont 
il  ne  peut  qu’être  pénétré  pour  Fintéiêt  général 
de  tous  ses  Commettans  j il  a demandé  que  le 
Comité  des  Finances  fût  chargé  de  présenter,  sous 
deux  jours , 1111  projet  de  Décret  tendant  à accor- 
der à ce  Département, tous  les  secours  quexigent 
les  malheureux  événernens  des  12,10  et  14  Juin  : 
l’Assemblée  a décrété  cette  proposition. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  au 
Directoire  àu  District  de  Gonesse , qui  annonce 
les  moyens  sages  et  utiles  qu’il  a pris  pour  la 
perception  des  contributions  publiques. 

Un  Membre  a lait  la  motion  de  aecietei  que 
nul  ne  pourra,  à l’avenir,  être  élu  Député  au 
Corps  législatif  avant  d’avoir  justifié  du  paiement 
général  de  toutes  les  contributions  , et  que  cette 


( 
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disposition  fût  étendue  à tous  les  Fonctionnaires 
pu blics  que î conqu e s . 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  amendement 
que  la  preuve  de  ce  paiement  fût  faite  dans  le 
lieu  des  domiciles. 

\ 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  ces  différentes 
propositions  , et  a renvoyé  la  rédaction  au  Comité 
de  Constitution,  pour  la  rapporter  dans  le  plus 
court  délai. 

% 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
port sur  quelques  dispositions  relatives  au  Corps 
du  Génie  3 il  a proposé  un  projet  de  Décret , dont 
les  observations  de  plusieurs  Membres  ont  fait 
renvoyer  tous  les  articles  au  Comité  , pour  y être 
réexaminés. 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lecture 
d’une  lettre  de  M.  L.  F.  D.  , Volontaire  du  pre- 
mier Bataillon  de  la  cinquième  Division  , oui , ne 
pouvant  se  rendre  aux  frontières  comme  ses  frères 
d’armes  , envoie  , pour  concourir  à leur  dépense  * 
un  Assignat  de  cinquante  livres  que  sa  modique 
fortune  ne  permet  pas  de  multiplier.  Il  joint  à 
sa  Lettre  un  exemplaire  imprimé  dune  Réflexion 
sur  la  Loi , que  I Assemblée  a entendue  avec  in- 
îeret.  iiile  a applaudi  à l’acte  de  patriotisme  de 
ce  généreux  Citoyen. 

L’ordre  du  jour  appelant  la  suite  de  l’affaire 
sm  les  ponts  ei  cuaussees,  un  IVÎembre  a proposé 
clés  modifications  au  Décret  du  Si  Décembre  3 et 
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i!  a 9 en  conséquence  > demandé  que  les  Dépar- 
temens  fussent  accollés  deux  à deux  , et  qu'il  y 
eût  un  Ingénieur  en  clief  attaché  à chacune  de 
ces  divisions. 

M.  le  Rapporteur  a observé  qu’il  vaudroit  mieux 
revenir  au  premier  projet  du  Comité  , lorsqu’il 
proposa  l’établissement  d’un  Ingénieur  en  chef 
pour  chaque  Département. 

Apres  les  observations  et  les  amendemens  pro» 
posés  par  plusieurs  Membres  , l’Assemblée  a dé- 
crété les  articles  suivans  : 

Article  premier. 

« Les  articles  I ? II , III  et  IV  du  titre  II  de  la 
Loi  du  19  Janvier  sont  révoqués. 

Art.  II. 

» Il  y aura  un  Ingénieur  en  chef  par  Dépar- 
tement , et  autant  d’ingénieurs  ordinaires  qu’en 
demanderont  les  Départemens. 

A RT.  III. 

' 1 

m Les  appointemens  de  l’Ingénieur  en  chef  se- 
ront de  quatre  mille  livres  , dont  deux  mille  quatre 
cents  livres  seront  à la  charge  du  Département , eü 
le  surplus  sera  payé  par  le  Trésor  national. 

Art.  IV. 

» Les  appointemens  des  Ingénieurs  ordinaire# 
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seront  de  deux  mille  quat  e cents  livres  , et  payés 
par  les  Déparlemens  seuls. 

Art.  V. 

59  II  sera  accordé  aux  Elèves  qui  seront  envoyés 
sur  les  travaux , cent  livres  par  mois  en  sus  du 
traitement  de  FEcole  , et  vingt  sols  par  lieue  pour 
frais  d’allée  et  de  retour. 

Art.  VI. 

55  II  sera  compté  trois  années  d’école  dans  le 
temps  de  service  déterminé  pour  parvenir  à la 
pension  de  ceux  des  Ingénieurs  qui  auront  réel- 
lement servi  à l’Ecole  nationale  des  ponts  et  chaus- 
sées : la  même  chose  aura  lieu  pour  ceux  qui  ont 
servi  les  Ecoles  publiques  ci- devant  établies  dans 
quelques  Pays  d’Etats. 

A ?..  t.  VI  ï. 

55  En  considération  des  services  importans  que 
J.  11.  Perronet  a rendus  pendant  plus  de  cinquante- 
quatre  ans  d’activité  en  divers  grades,  et  dans 
rétablissement  et  dans  la  direction  de  l’Ecole  9 
il  jouira  de  vingt-deux  mille  six  cents  livres  d© 
traitement. 

A R T.  V I I I. 

55  L’Etablissement  et  FEcole  des  ponts  et  chaus- 
sées demeureront  provisoirement  fixés  me  Saint- 
Lazare  , et  cependant  l’Administration  centrale 

A 3 
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donnera  son  avis  sur  les  Edifices  nationaux  qui 
pourroieiit  convenir  à cette  destination  ? et  sur 
les  dépenses  que  cette  affectation  exigeroit. 

» L’Administration  centrale  proposera  un  projet 
de  Règlement  pour  l’Ecole  , après  avoir  consulté 
l’Assemblée  des  ponts  et  chaussées  ». 

Un  Membre  a demandé  qu'il  fût  décrété  que 
les  Ingénieurs  actuellement  employés  dans  les 

sJ  LJ/ 

tnrcies  et  levées  5 fussent  employés  dans  la  non- 
Telle  organisation  des  ponts  et  chaussées  9 dans 
leurs  grades  correspondans. 

M.  le  Rapporteur  a répondu  que  cela  ne  pour- 
roit  faire  des  difficultés  . et  qu’il  étoit  inutile 


de  rendre  un  Décret  à cet  égard. 

Le  Membre  qui  avoit  fait  la  motion  a demandé 
qu’il  fut  fait  mention  de  l’intention  de  i’ Assemblée 
dans  son  Procès-verbal. 

Cette  proposition  a été  adoptée. 

Un  Membre  a demandé  le  renvoi  de  tous  les 
articles  subséquens. 

L’Assemblée  l’a  adopté  et  décrété  en  ces  termes: 

« Le  Ministre  proposera.  ( d’après  l'avis  de  la 
nouvelle  Administration  des  ponts  et  chaussées  ) 
ses  vues  * ic.  sur  les  fonctions  et  la  subordination 
des  employés  p 2.0.  sur  la  conduite  et  la  classifica- 
tion des  travaux  publics  ». 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Bau- 
douin ^ Imprimeur  de  P Assemblée  Nationale  , coa* 


tenant  désaveu  d’un  imprime  répandu  ce  matin 
dans  Paiis  , sous  le  titre  de  la  Constitution  Fran- 
çaise, projet  présenté  à l’Assemblée  Nationale 
parles  Comités  dé  Constitution  et  de  Révision,  por- 
tant le  cachet  de  l’Assemblée  Nationale,  avec  le 
type  de  son  Imprimerie. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
la  lecture  de  cette  lettre,  a ordonné  qu’il  seroit 
fait  mention  du  désaveu  de  son  Imprimeur  dans 
le  Procès-verbal  de  ce  jour  3 et  attendu  qu'il  s agit 
de  faux,  a décrété  que  l’imprimé  joint  à la  ieiue 
de  M.  Baudoin n , portant  pour  litre  : la  Cons- 
titution Française , projet  présente  a 1 Assembiee 
Nationale  par  les  Comités  de  Constitution  et  de 
Révision  ; avec  un  cachet  portant  ces  mois  : As- 
semblce  Nationale  , la  Loi  et  la  Roi  9 170$;  et 
au  bas  du  frontispice  ces  m o ^ o . t 

A Paris  , de  l Imprimerie  Pationale  , 

Sera  remis  après  avoir  été  paraphe  par  -3  r ré- 
sident et  les  Secrétaires  de  l’Assemblée  Nationale, 
à l'Accusateur  public  de  l’arrondissement  qui  sera 
chargé  de  faire  toutes  poursuites  necessaires  . 

Le  Rapporteur  du  Comité  d Agriculture  Cl  uô 
Commerce  a repris  ia  suite  cies  aitidcs  ^ur 
traites  » qui  étoit  le  titre  XIII  et  dernier  du  projet 
de  Decret. 

Sur  l’article  premier  , un  Membre  a demanda 
le  s Bureaux  placés  sur  les  limites  du  pays 


k - y 

de  Gex,  fussent,  comme  avant  l'affranchissement 
de  ce  Pays  , à Meyrin  et  à Colonges  , et  que  l’état 
des  Bureaux  fût  imprimé  , afin  que  les  Régisseurs 
ne  pussent  pas  les  changer  à volonté. 

Le  Rapporteur  a dit  qu’l!  avoiUté  convenu 
avec  le  Ministre  , que  le  placement  des  Bureaux 
limitrophes  serait,  comme  le  demandait  le  préopi- 
nant, à Meyrin  et  à Colonges , et  il  a adopté 
a pioposition  de  présenter  à l’Assemblée  Na- 
tionale l’état  des  Bureaux  ; ce  qui  a été  décrété 
par  1 Assemblée. 

Un  Membre  aycit  demandé  que  le  Décret  de 

suppression  et  de  nouvel  établissement  fût  publié 

dans  le  chef-lieu  du  Département  5 cet  amende- 
ment  a été  rejeté. 

„ J1',  VaTle  3 ’ Ie  «apporteur  a observé  que 
a affiche  d un  grand  tarif étoit  impossible,  et  nue 

J °n  y supplée, t en  ordonnant  la  communication 
des  tarifs  et  des  Lois  ; ce  qui  a été  adopté, 

L etoit  dit  dans  l’article  Y,  que  du  premier  Oc- 
îo  jre  au  3i  Mars  les  Commis  ne  resteraient  lo 
soir  a leur  Bureau  que  jusqu’à  cinq  heures  du 
soir , attendu  qu’après  la  clôture  du  Bureau  ils 
«voient  à vérifier  leurs  registres  particuliers  , et 
1 Assemblée  a décrété  qu’ils  se  tiendraient  à leur 
J3  area  h jusqu  à six  heures  du  soir. 

,ll°  Mambre  a proposé  sur  l’article  X que  les 

rrn’1—* S*<-adfS.-1SSi  0£ltl^afls  de  guerre  ne  pussent 
poipt  e.re  faces  Iq  nuit.  Le  Rapporteur  a répondu 


( 9 ) 

qu'elles  étoient  impossibles  la  nuit,  puisqu’il  étoit 
défendu  de  conserver  du  feu  à bord  des  bâtiinens  ; 
il  a toutefois  adopté  l’amendement , qu’il  a exprimé 
en  ces  termes  : ce  lesdites  visites  ne  pourront  être 
faites  après  le  coucher  du  soleil  ». 

On  a proposé  sur  l’article  i3  de  substituer  à 
l’obligation  imposée  aux  employés  qui  passeront 
dans  le  ressort  d’un  Tribunal  de  District  , autre 
que  celui  où  ils  auront  prêté  le  serment,  d’énoncer 
dans  leurs  procès-verbaux  le  Tribunal  où  iis 
aur oient  prêté  ce  serment , l’obligation  de  faire 
enregistrer  . sans  frais , l’acte  de  leur  serment 
dans  le  Tribunal  où  ils  résideront  ; ce  qui  a été 
adopté. 

On  a observé  qu’il  étoit  inutile  d’insérer  i&nf 
l’article  XIV  que  les  préposés  de  la  Régie  étoient 
sous  la  sauve  * garde  de  la  Loi  , puisque  tout 
Citoyen  étoit  sous  la  protection  de  la  Loi  ; mais 
il  a été  répondu  qu'il  y avoit  centre  ces  employés 
un  préjugé  qu’il  pourroit  être  difficile  ou  long 
de  détruire;  il  a été  , en  conséquence,  décrété 
que  l’article  porterait  qu’ils  seroient  sous  la  sauve- 
garde spéciale  de  la  Loi. 

On  avoit  proposé  sur  l’article  XVII  , que  les 
appointemens  des  employés  continuassent  à être 
insaisissables  , parce  que  ces  appointemens  étoient 
une  solde  nécessaire  à la  subsistance  de  l’employé, 
sans  lesquels  il  ne  pourroit  faire  son  service.  Son 
service  manquant,  il  seroit  révoqué  , et  le  créan- 
ts"0. 727.  A 5 
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cier  ne  serôit  pas  plus  avancé.  Un  autre  Membre 
a demandé  que  la  saisie  ne  s’étendît  qu’aux  ap- 
pointemens  au-dessus  de  six  cents  livres  ; mais  cet 
amendement  n’a  point  été  adopté  ; on  a seule- 
ment restreint  la  saisie  au  cas  d’aliment  et  de 
logement  pendant  la  dernière  année. 

On  a demandé  , à l'article  XXVII , que  les  re- 
gistres ne  fussent  pas  seulement  paraphés  par 
les  Directeurs  , mais  encore  par  les  Juges  de  Dis- 
trict ou  -par  les  Juges- de-Paix  : c’est  ce  qui  a 
été  décrété. 

Un  Membre  a demandé  à l’article  XXXVI  que 
les  recherches  dans  les  maisons  situées  dans  les 
deux  lieues  des  côtes  et  frontières  de  terre  , pour 
y saisir  les  marchandises  que  les  employés  y au- 
roient  vu  introduire  9 ne  pussent  être  faites  que 
de  jour  : cette  proposition  a été  adoptée. 

Sur  F article  XXXIX  il  a été  également  demandé 
qu’il  fût  exprimé  que  les  visites  pour  entrepôt 
ne  fussent  pas  faites  pendant  la  nuit  °7  ce  qui  a 
été  décrété. 

Sur  l’article  XL,  un  Membre  a observé  que  le 
paiement  de  la  somme  de  vingt-quatre  livres  à celui 
ûm  domicile  duquel  on  auroit  fait  une  visite  sans 

trouver  de  la  fraude  , sem.blo.it  ne  lui  laisser 
aucun  recours  pour  les  dommages-intérêts  qui 
lui  seraient  dûs , si  les  employés  avoient  brisé 
ses  meubles  ou  lui  avaient  occasionné  quelqu’autre 
dommage.  U a demandé  que  le  paiement  de» 
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Vingt-quatre  livres  fût  indépendant  des  dommage* 
et  interets  qui  lui  seroient  dus  en  pareil  cas  • 
ce  qui  a été  décrété.  1 ’ 

n a ete  observé  , sur  l’article  XLII,  que  la  lieue 
commune  de  France  avoit  été  fixée,  par  un  Décret» 
a ceux  mille  huit  cent  quatre-vingt-trois  toises  ; 

-i“  cette  mesure  devoit  servir  de  règle  pour  l’é- 
tenuue  des  deux  lieues  frontières  de  i 'Etranger  ; 
ce  qui  a été  ainsi  décrété. 

. Au  moYen  des  retranchemens  et  amendera  ens 
ci-dessus  faits  , le  titre  XIII  a été  décrété  ainsi  qu’il 

Suit  ; 1 1 * 

TITRE  XIII, 

Jje  la  police  générale . 

Â.RTICXE  P B.  E M 1ER, 

« Ii  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun 
Bureau  sans  un  Décret  du  Corps  législatif!  dans 
e cas  ce  nouvel  établissement  ou  de  suppression, 

T T été  reûdu  publié  dans 
q 6 Ge*  Paroisses  les  plus  prochaines  , et  qui 
seront  sur  la  route  du  Bureau  nouvellement  éta- 

jy  P U®.ceiUi  C1U1  anra  été  supprimé!  et  il  sera 
mis  des  affiches  à l’entrée  du  lieu  où  le  Bureau 
sera  établi.  fcau 

R t.  II, 


f Da.m  le  Cas  de  nomel  établissement  d’un  Bu- 
tau  ’ es  marchandises  ne  seront  sujettes  à con- 
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fiscation  , pour  n’y  avoir  pas  été  conduites  ou 
déclarées,  que  dew  mois  après  la  publication  or- 
donnée par  l’ article  ci-dessus. 

Art.  I I I* 

T a Ré^ie  sera  tenue  de  faire  mettre  au-dessus 
ap  port!  de  chaque  Busean,  ou  eu  un  Beu  ap- 

parent  près  de  ladite  porte  , un  tableau  portant  Cv.s 
Lts  • Bureau  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  des 
Douanes  nationales.  Toute  saisie  de  tnarcband^es 
qui  auraient  dépassé  un  Bureau  a 1 egard  duque 
Imposition  dudit  tableau  n’auroit  pas  eu  lieu, 
seroit  nulle  et  de  nul  effet.  La  Régie  sera  pareil- 
lement obligée  de  tenir  dans  les  Douanes  tous  les 

tarifs  des  droits  dont  la  perception  luiseia  co 
fée  et  les  différentes  Lois  rendues  pour  leur 
exécution  , pour  être  communiqués  à ceux  qui 

iront  en  prendre  connoissance,  et  d indiquer, 

It  il  apposées  dans  l'in.éri.™  des 
Lnanes,  les  fo™ali.és  1.  Co™™  anra  a 
remplir  pour  ses  différentes  expéditions. 

Art.  IV. 

„ Les  barrières  , bureaux,  postes  ou  clôtures 

destinés  à la  garde  et  surveillance  des  frontières , 

pourront  être  établis  sur  le  terrain  qui  sera  ne- 

Lsaite>.np.îs««.p.rkN.tlon,.»xPropr1em,re 

la  valeur  dudit  terrain  de  gre  à gre  et  en  cas 
de  difficulté , sur  le  pied  qui  sera  réglé  par  les 
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Directoires  de  Département , sur  l’avis  d’Esperts 
convenus  entre  la  Régie  des  Douanes  et  lesuits 
Propriétaires , sinon  nommés  d’office.  Les  Bureaux 
de  recette  pourront  être  placés  dans  les  maisons 
qui  seront  les  plus  convenables  au  service  pu  .c 
et  à celui  de  ladite  Régie  , autres  néanmoins  que 
celles  qui seroient  occupées  parles  Propriétaires, 
en  payant  le  loyer  desdites  maisons  sur  le  pied 
des  baux  et  aux  clauses  et  conditions  y portées  , 
et  s’il  n’y  a point  de  baux,  d’après  l’estimation 
d’Experts  , dans  la  forme  ci-dessus  réglée  , et 
encore  à la  charge  des  dédommagemens  d usage 
envers  les  locataires  qui  seroient  déplacés  avant 

l’expiration  de  leurs  baux» 

A K Ta  V - 

» Les  Bureaux  de  la  Régie  seront  ouverts,  du 
premier  Avril  au  3o  Septembre  , depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu’à  midi  , et  depuis  deux 
heures  après  midi  jusqu’à  sept  heures  ; et  du  pre- 
mier Octobre  au  3i  Mars  , depuis  huit  heures  u 
ma  tin  jusqu’à  midi , et  depuis  deux  heures  jusqu  à 
six  du  soir  5 les  commis  seront  tenus  de  s y trouver 
pendant  lesdites  heures  , à peine  de  répondre  des 
dommages  et  intérêts  des  redevables  qu’ils  auront 

retardés. 

Art.  V ï. 

» La  Régie  pourra  tenir,  en  mer  ou  sur  les  n- 
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vie  res  ^ des  vaisseaux , pataclifts  et  chaloupes  ar- 
mes,  à la  charge  de  remettre  tons  les  ans,  au 
Greffe  du  Tribunal  du  Commerce  du  chef-lieu  de 
la  direction  , un  rôle  , certifié  du  Directeur  de 
1 ai  roiidissemeni,  des  noms  et  surnoms  de  ceux  qui 
monteront  lesdits  bâtimens. 

A r t.  V I L 

u 

* Pourront , les  Préposés  de  la  Régis  sur  ladites 
paiacnes  , faire  la  visite  des  bâtimens  au-dessous 
cle  cinquante  tonneaux,  qui  se  trouveront  à la  mer 
jusqu’à  la  distance  de  deux  lieues  des  côtes,  et 
se  faire  représenter  les  connoissemerss  relatifs  à 
leur  chargement.  Si  ces  bâtimens  sont  charges 
de  tabac  fabriqué  ou  d’autres  marchandises  pro- 
hibées , la  saisie  en  sera  faite  , et  la  confiscation 
en  sera  prononcée  contre  les  Maîtres  de  bâtimens, 
avec  amende  de  cinq  cents  livres. 

A H T . V ï ï I. 

**  ®e$  préposés  de  la  Péégie  pourront  être  mis  , 
o^ii  a v 2.0c  y soit  apres  la  cteclaration  , à bord  de 
tons  les  bâtimens  entrant  clans  les  ports  et  rades 
an  Royaume  , et  en  sortant , et  même  à Femhoix- 
cn lire  et  dans  le  cours  des  rivières.  Il  est  enjoint 
aiîX  Capitaines  et  Officiers  des  bâtimens,  à peine 
ae  decheance  de  leurs  grades  et  de  cinq  cent  liy. 
d amenae  , de  recevoir  lesdits  Préposes , et  de  leur 
C’uyrir  les  c 11  ambrés  et  armoires  des.dits  bâtimens  3 
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à l’effet  d’y  faire  les  visites  nécessaires  pour 
prévenir  la  fraude  : s’ils  s?y  refusent,  îesdits  Pré- 
posés pourront  demander  l’assistance  d’un  Juge 
pour  être  fait  ouverture,  en  sa  présence,  des  Inès 
chambres  et  armoires,  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal  aux  frais  desdits  Capitaines  et  Maîtres  de 
navires  : dans  le  cas  oii  il  n’y  auroxt  pas  de  Juge 
sur  le  lieu  , ou  s’il  refus  oit  de  se  transporter  sur 
le  bâtiment,  le  refus  étant  constaté  par  un  procès- 
verbal  , Iesdits  Préposés  requerraient  la  pré- 
sence de  l’un  des  Officiers  municipaux  dudit  lieu , 
qui  sera  tenu  de  les  y accompagner. 

>3  S’ils  soupçonnent  que  des  caisses , ballots  et 
tonneaux  contiennent  des  marchandises  non 
déclarées , ils  les  feront  transporter  à l’instant 
an  Bureau  pour  procéder  immédiatement  à leur 
visite. 

Art.  I X. 

33  Les  chargement  et  déchargemeiis  des  navires 
ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  l’enceinte  des 
ports  ou  les  Bureaux  des  droits  d’entrée  et  de 
sortie  seront  établis  , sauf  le  cas  de  force  majeure, 
justifié  par  un  rapport  fait  dans  les  formes  qui 
seront  prescrites.  Lesdits  chargement  et  déchar- 
gemens  ne  pourront  se  faire  du  premier  Avril 
au  3©  Septembre  , que  depuis  cinq  heures  du 
matin  jusqu’à  huit  heures  du  soir;  et  du  premier 
Octobre  au  3x  Mars , que  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir , quand  même 
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les  marchandises  seroient  accompagnées  de  com- 
mis, à peine  de  confiscation  desdites  marchandises. 


Art.  X. 


*5  Les  Préposés  de  la  Régie  pourront  faire  toutes 
visites  dans  les  vaisseaux  et  autres  bâtfmens  de 
guerre,  en  requérant  les  Commandans  de  la  Marine 
dans  les  ports,  les  Capitaines  desdits  vaisseaux  ou 
les  Officiers  des  Etats-Majors,  de  les  accompagner; 
ce  qu’ils  ne  pourront  refuser,  à peine  de  5oo  liv. 
d’amende  ; et  en  cas  de  contravention  constatée 
sur  lesdits  bâtimens  , les  Capitaines  et  Officiers  se- 
ront soumis  aux  peines  portées  par  le  présent 
Décret.  Lesdites  visites  ne  pourront  toutefois  être 
faites  après  le  coucher  du  soleil. 

Art.  X ï. 


» Les  parties  de  marchandises  qui  seront  trans- 
portées du  port  dans  les  navires , ou  des  navires 
dans  le  port , par  le  moyen  d’allége  , devront  être 
accompagnées  dùm  permis  du  Bureau,  lequel  énon- 
cera les  quantités  et  qualités  dont  chaque  allège 
sera  chargée  : quant  aux  marchandises  dont  la 
sortie  est  défendue  ou  assujettie  à des  droits , et 
qui  seront  également  transportées  par  allège  , d’un 
lieu  où  il  y aura  un  Bureau,  dans  un  autre  lieu 
où  il  y aura  également  un  Bureau  , elles  seront 
déclarées  et  expédiées  par  acquit  à caution  , pour 
en.  assurer  la  destination.  Dans  l’un  ou  l’autre 
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cas  , les  versemens  de  bord  a bord,  ainsi  que 
déchargemens  à terre  , ne  pourront  avoir  xeu 
qu’en  présence  des  Commis,  à peine  de  la  saisie 
et  de  la  confiscation  des  marchandises  , et  de  100 
liv.  d’amende  contre  les  conducteurs. 

Art.  XII. 

„ La  Régie  ne  pourra  avoir  aucuns  Préposés 
quî  ne  soient  âgés  au  moins  de  vingt- ans  ; et  il  n en 
sera  point  admis  qui  ayent  plus  de  trente  ans 
s’ils  n’ont  été  précédemment  employés  dans  d auti 
parties  de  régie  ou  d’administration  , a 1 excep- 
tion des  hommes  qui  auront  servi  au  moins  huit 
ans  dans  les  Troupes  de  terre  ou  de  mer , et  se 
présenteront  dans  l’année  de  leur  conge  , lesquels 
pourront  y être  admis  jusqu’à  l’âge  de  4°  ««»• 
Lcsdits  Préposés  prêteront  le  serment  devant  le 
Président  du  Tribunal  de  District,  et  a son  de- 
faut , devant  l’un  des  Juges  dudit  Tribunal,  sui- 
vant l’ordre  de  la  nomination;  auquel  Juge  ns 
seront  tenus  de  représenter  des  certificats  de 
bonnes  mœurs  , donnés , soit  par  les  Officier  s mu- 
nicipaux du  lien  de  leur  résidence  ordinaire 
soit  par  les  Officiers  des  Régiœens  ou  ils  a m i 
‘U!  La  prestation  du  serment , qui  sera  inscrite 
à la  suite  des  commissions  qui  leur  auront  ete  dé- 
livrées , fera  mention  de  la  représen^n  des^ 
certificats,  et  sera  enregistrée  au  Greüe 
bunal  ? le  tout  sans  Irais  * 

A 9 
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Art.  XIII. 

- Les  Préposés  de  la  Régie  qui  auront  crêté 
le  serment  dans  la  forme  ci-dessus  , seront  dis- 
pensés de  le  renouveler  lorsqu’ils  passeront  dans 
le  ressort  d’un  autre  Tribunal  de  District , à la 
charge  d’en  faire  enregistrer  l’acte  dans  ce  dernier 
-tribunal;  ce  qui  sera  .exécuté  sans  frais. 

A R T.  XIV. 

M Lesdif  Préposés  de  la  Régie  seront  sous  k 
«aure-garde  spéciale  de  la  Loi.  Il  est  défendu  à 
toute  personne  de  les  injurier  et  maltraiter,  et 
meme  de  les  troubler  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  , à peine  de  5oo  lïy.  d’amende,  et  sous 

el'e  a,UtreP?Iac  V’il  appartiendra,  suivant  la  na- 
a.ic  au  aeut.  Les  Commandons  militaires  dans 
es  Depaitemens,  les  Directoires  de  Département, 
ceux  rte  Districts  et  les  Municipalités  , seront  tenul 
o.c  leur  fane  prêter  main-forte  • et  les  Gardes  na- 
Uona.es,  Iroupes  de  ligne  ou  Gendarmerie  na- 
tionale , de  leur  donner  ladite  main-forte  à la 
pu  nneie  réquisition  , sous  peine  de  désobéis- 

S23.Î1C0» 

Art.  X Y. 

. " LeS  ,PréP°sës  ^ la  Régie  auront,  pour  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  , le  port  d’armes  à feu  et 

«unres.  ils  ne  pourront  être  forcés  à se  charger  de 
tutelle  , curatelle  et  cle  collecte  , ni  d’aucunes 
cnarges  publiques,  à raison  de  l’incompatibilité  de 
ces  charges  avec  leur  service. 
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Art.  XVI. 

» Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  commis- 
sions dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  ils  se- 
ront tenus  de  les  exhiber  à la  première  réquisi- 
tion. Les  Préposés  des  Brigades  porteront  un 
écusson  où  seront  les  mots  : la  Nation  , la  Loi 
et  le  Roi  , avec  l’exergue  portant  ces  mots  : 
police  du  Commerce  extérieur. 

Art.  XV  I I. 

35  Le  traitement  fixe,  les  gratifications  et  émo- 
lumens  des  Préposés  de  la  Régie  , ne  pourront 
être  saisis  à la  requête  de  leurs  créanciers,  sinon 
pour  leurs  alimens  ou  logement  pendant  la  der- 
nière année,  sauf  auxdits  créanciers  à se  pour- 
voir pour  toute  autre  cause  sur  les  biens  desdits 
Préposés. 

Art.  X V I I I. 

» Les  Préposés  de  la  Régie  pourront  faire, 
pour  raison  desdits  droits  de  Douanes  nationales, 
tous  exploits  et  autres  actes  de  Justice  que  les 
Huissiers  ont  accoutumé  de  faire  $ ils  pourront 
toutefois  se  servir  de  tels  Huissiers  que  bon  leur 
semblera  , notamment  pour  les  yentes  d’objets 
saisis , confisqués  ou  abandonnés. 

Art.  XIX. 

35  La  Régie  sera  responsable  du  fait  de  ses  Pré- 
posés dans  l’exercice,  et  pour  raison  de  leurs 
fonctions  seulement , §au£  son  recours  contre  eux 
ou  leurs  cautions. 

À î© 
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; 


>5  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  res- 
ponsables civilement  du  fait  de  leurs  facteurs  , 
à gens  , serviteurs  et  domestiques,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  droits  , confiscations  , amendes  et  de- 
pens. 

1 A a T.  XXI. 

» Dans  le  cas  d’apposition  de  scellés  sur  les 
effets  et  papiers  des  comptables  , les  registres  de 
recette  et  autres  de  Farinée  courante  ne  se±on.t 
pas  renfermés  sous  les  scelles  3 lesciits  registres 
seront  seulement  arrêtés  et  paraphés  par  le  Juge, 
qui  les  remettra  au  Préposé  chargé  de  la  recette 
par  intérim , lequel  en  demeurera  garant  comme 
dépositaire  de  Justice,  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  d'apposition  des  scelles. 

Art.  XXII. 

La  Ptégie  aura  privilège  et  préférence  à tou* 
créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
des  comptables  , pour  leurs  débets  , et  sur  ceux 
des  redevables,  pour  les  droits  , à l’exception  des 
frais  de  justice  et  autres  privilégiés  , de  ce  qui 
sera  dû  pour  six  mois  de  lover  seulement , et  sauf 
aussi  la  revendication,  duement  formée  par  les 
propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui  se- 
ront encore  sous  balle  et  sous  corde  : pareil  pi i- 


^ s i 1c 

**  „ r 

comptables  depuis  le  commence 


îiOll. 


A B-  T. 


XXIII- 


„ Aux  cas  de  FUrticle  précédent , la 
hvpotïîèque  sur  les  immeubles  des  comp  • • 

des  redevables  ; savoir  , a 1 g . ent  • 

à dater  du  jour  de  leur  près»., on  £ 
o,  de.  redevable.  , à compter  d.  cd 
missions  auront  été  laite,  sur  te  i «g  ' ’ o 

par  eue.  ou  leurs  Facteur.  , 1»"™”““"”  sil»s 
les  extraits  des  registres  con.  c ^ Veiueeistre- 

desdits  redevable,  .yen.  été 
ment  dans  le  délai  hxé  pour  les  actes  de  1 

A b.  T-  XXIV. 

» Tout  Préposé  destitué  de  son  emploi ^ou  U* 

le  quittera  , sera  tenu  de  remettre  a 1 nnstam , 

à la\éoie  , ou  à son  fondé  de  procuration  , -a 
à la  Kc&ie  , et  effets  dont  il  sera 

commission  , les  regisu  es  tpS  . 

rbareé  pour  la  Régie  , et  de  rendre  ses  comp  , 
charge  poui  i & iL  sera  décerne 

sinon,- et  à faute  de  ce  tai  -, 

rm1(u  de  procuration  , et  is 
contrainte  pai  t du  Tribunal 

contrainte,  visée  par  l’un  des  Juge.- du 

de  District , sera  exécutée  par  toutes  voie,  - * - 
'par  corps. 


A b. 


v xr 

A 


Aucune  personne  ne  sera  recevable  à former 
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contre  la  Régie  des  Douanes  nationales  , de  de- 
mande  en  restitution  de  droit  et  de  marchandises 
paiement  de  loyer  et  appointemens  de  Préposés  ! 
deux  ans  apres  l'époque  que  les  réclamateurs  don- 
i^ioient  au  paiement  des  droits  , dépôts  des  mar- 
cranwses,  échéances  des  loyers  et  appointemens. 

6glf  sera  déchargée  envers  les  redevables,  trois 
ans  apres  chaque  armée  expirée , de  la  garde  des 
registres  de  recette  et  autres  de  ladite  année 

S^nS  POUVOir  ocre  tenue  de  les  représenter,  s’il 
-i  avoit  oes  instances  encore  subsistantes,  pour 
es  instructions  et  jngemens  desquelles  Iesdits  re- 
glStle£>  ei  Pleces  fussent  nécessaires;  ladite  Régie 
sera  pareillement  non-recevable  à former  aucune 
émane  e en  paiement  de  droits  , un  an  après 
que  iesdits  droits  auront  dû  être  payés  • le 
tout  à moins  qu’il  n’y  eût  , avant  Iesdits  termes, 
soit  pour  la  Régie,  soit  pour  les  Parties,  con- 
trainte decernée  et  signifiée , demande  formée  en 
«.  ustice , condamnation,  promesse  , convention  ou 
obligation  particulières  et  spéciales  , relativement 
a i oojet  qui  s'èroit  répété. 

A a T.  XXVI. 

LeS  re§is.tres  déclarations  , paiement  des 
QîOUs>  ® o timis sig ns  des  redevables  et  de  leurs 
cautions,  descentes  des  marchandises  et  décharges 
Üvu  acdaiio  * caution , qui  seront  tenus  dans  chaque 
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Bureau , devront  être  sans  aucune  lacune  ni  in- 
terligne ; et  les  sommes  y seront  inscrites  sans 
chiffras  ni  abbréviations  $ sauf,  après  qu’elles  au- 
ront été  écrites  en  toutes  lettres  , à les  tirer  en 
chiffre  hors  de  ligne.  En  cas  de  perte  des  expé* 
dirions  , lesdits  registres  pourront  seuls  servir  à 
la  décharge  des  redevables  , auxquels  il  sera  dé- 
livré par  les  Receveurs  et  Contrôleurs , des  copies 
certifiées  desdites  expéditions  , toutes  les  fois  qu’il 
pourra  être  pris  les  précautions  suffisantes  pour 
empêcher  les  doubles  emplois  et  autres  abus 
et  sans  qu’au  moyen  desdites  copies  certifiées  , 
on  puisse  prolonger  les  délais  fixés  par  les  expé- 
ditions pour  les  ehargemens  , déchargemens  et 
transports  des  marchandises. 

Art.  XXVII. 

» Lesdits  registres  seront  reliés  , les  feuillets 
cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés,  sans 
frais,  par  Pun  des  Juges  du  District,  ou  par  le 
Juge~d®  Paix. 

Art.  XXVIII. 

» Les  Receveurs  principaux  des  droits  seront , 
en  outre,  tenus  d’avoir  un  registre-journal,  sur 
lequel  ils  porteront  de  suite  et  sans  aucune  trans- 
position , surcharge  ni  rature  , toutes  les  parties 
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tant  de  recette  que  tie  dépense  qu’ils  feront  : 
ledit  registre-journal,  pareillement  relie,  sera  cote 
et  paraphé  , par  premier  et  dernier  feuillet , par 
l-un  des  Juges  du  Tribunal  de  District,  ou  par 
ic  Juge-de-Paix  et  par  le  Directeur  de  l’arrondis- 

sement. 

A r t.  X X ï x. 

„ Les  Préposés  à la  perception  des  droits  énon- 
ceront , dans  les  acquits  de  paiement , le  titre 
en  vertu  duquel  ils  auront  perçu  lesdits  droits  , 
et  iis  en  justifieront,  s’ils  en  sont  requis  ; à l’effet 
de  quoi  les  Règîemens  arrêtés  par  le  Corps  légis- 
latif seront  imprimés  et  publiés  aussitôt  qu 
seront  intervenus.  Il  leur  est  détendu  de  perce- 
voir a autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  fixés, 
à peine  de  concussion. 


y" 


Art. 


X X X, 


3!>  Les  droits  seront  payés  comptant  à toutes 
les  entrées  et  sorties  du  Royaume;  et  les  mar- 
chandises ne  pourront  être  retirées  des  Douanes 
ou  Bureaux  , qu’ après  le  paiement  desdits  droits, 
sauf  ce  quia  été  décrété  pour  les  denrées  colo- 

ïiiales. 

Art.  X X X L 

„ Lorsque  le  Receveur  aura  fait  crédit  des 
droits,  il  sera  , en  cas  de  refus  ou  de  retara  de 
la  part  des  redevables  , autorisé  a decerner  cou- 


( *5  ) 

trainte  , en  fournissant , en  tête  de  la  contrainte, 
extrait  du  registre  qui  contiendra  la  soumission. 

des  redevables. 

Art.  XXXIL 


Les  contraintes  décernées  tant  pour  le  re- 
couvrement des  droits  dont  il  aurait  été  fait  crédit, 
que  pour  défaut  cle  rapport  des  certificats  de  dé- 
charge des  acquits  à caution,  seront  visées  , sans 
frais  , par  l’un  des  Juges  du  Tribunal  de  District, 
et  exécutées  par  toutes  voies  , même  par  corps , 
sous  le  cautionnement  de  la  Régie.  Les  cages  ne 
pourront  , sous  quelque  prétexte  que  ce  Soit,  -i€ 
fuser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui  iuy'1  seioiu. 
présentées,  à peine  d etre  , en  leur  piopie  en, 
privé  nom  , responsables  des  objets  potu  Lsqu*»ls 
©lies  auront  été  décernées. 


A r,  t.  XXXIII. 

» L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  erro 


suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre  acte  , 
si  ce  n’est,  quant  à celles  décernées  pour  defaut 
de  rapport  de  certificats  de  décharge  des  acquits 
à caution,  en  consignant  le  simple  droit.  Il  est 
défendu  à tous  Juges  , sous  les  peines  portées 
en  l’article  précédent , de  donner  contre  iesdites 
contraintes  aucunes  défenses  ou  surseances  , qui 
seront  nulles  et  cle  nul  effet , sauf  les  dommages 
et  intérêts  de  la  Partie» 


C 2,6  ) 

Art.  X X X I Y. 

» Res  Préposés  de  la  Régie  qui  , dans  le  cours 
et  1 exercice  de  leurs  fonctions  , passeront  de  l’é- 
tend ne  d’un  Département  dans  celle  d’un  autre 
poun ont  se  servir,  pour  leurs  procès-verbaux  et 
autres  actes  , du  papier  au  timbre  en  usage  dans 
1 un  ou  l’autre  Département. 


A 


R T. 


X X X Y. 


» Lesdits  Préposés  pourront,  en  cas  de  pour- 
suite de  là  fraude  , la  sais ir,  même  en  deçà  des 
deux  lieues  des  cotes  et  frontières  , pourvu  qu’ils 
lavent  vu  pénétrer  et  qu’ils  Payent  suivie  sans  in- 
terruption. 

Art.  XX  XVI. 

» Lesdits  Préposés  pourront,  dans  le  même  cas* 
faire  leurs  recherches  dans  les  maisons  situées 
dans  1 étendue  des  deux  lieues  des  cotes  ou  des 
frontières  de  terre , pour  y saisir  les  marchan- 
dises de  contrebande  et  autres  , mais  seulement 
clans  le  cas  où  n Ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites 
marchandises , iis  seroient  arrivés  au  moment 
où  on  les  aura  introduites  dans  lesdites  maisons. 
Si  alors  il  y a refus  d’ouverture  des  portes , ils 
pourront  les  faire  ouvrir  , en  présence  d’un  Juge 
ou  d’un  Officier  municipal  du  lieu,  qui,  dans  tous 
les  cas  , devra  être  appelé  pour  assister  au  pro 


cès-verhal.  • Toutes  autres  recherches  a.  demi*  ils 
leur  sont  interdites  , si  ce  n’est  au  cas  de  1 article 


XXXIX  du  présent  titre. 


A r t.  XXX  V I X. 

55  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises 
manufacturées  ? ou  dont  le  droit  d’entrée  excede 
douze  livres  par  quintal  , ou  enfin  dont  la  sortie 
est  prohibée  on  assujéîie  à des  droits  parle  nou- 
veau tarif  ? est  défendu  dans  la  distance  des  drus 
lieues  des  frontières  de  terre  , a h exception  des 
lieux  dont  la  population  sera  au  moins  de  deux 
mille  am es. 

A R T.  X X X Y 1 ï I. 

55  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  des- 

1 x 

dites  marchandises  , autres  cependant  que  du  cri. 
du  pays,  qui  seront  en  balles  ou  ballots,  et  pour 
lesquelles  on  ne  pourra  pas  représenter  cf expé- 
dition s d’un  Bureau  de  Douane  , délivrées  dans 
le  jour,  pour  Ls  transport  desdites  marchandises» 

Art.  XXXI  X, 

55  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées ? seront  saisies  et  confisquées , avec  amende 
de  cent  livres  contre  ceux  qui  les  auront  reçues 
en  entrepôt  ; à l’effet  de  quoi  les  Préposés  de 
la  Régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
‘ maisons,  où  les  entrepôts  seront  -formés  , en  se 


( ) 


faisant  assister  d’un  Officier  municipal  du  lieu 
ces  visites ? dans  aucun  cas  , ne  pourront  être  faites 
pendant  la  nuit. 

Art.  XL. 
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S il  xi  est  point  constaté  qu’il  y ait  entrepôt 
ni  motif  de  saisie  , il  sera  payé  la  somme  de 
vingt- quatre  livres  à celui  au  domicile  duquel 
les  recherches  auront  été  laites , sauf  plus  grands 
dommages  et  intérêts  auxquels  les  circonstances 
de  la  visite  pourvoient  donner  lieu» 


A R 


v L I. 


-A. 


23  II  ne  pourra  être  formé  , dans  la  même  étendue 
des  deux  lieues  des  frontières , à l’exception  des 
villes,  aucune  nouvelle  Clouterie,  Papeterie  ou 
autre  grande  Manufacture  ou  Fabricpae  , sans  l’avis 


du  Directoire  de  Département. 


A 


R T, 


X L I L 


» L’étendue  des  deux  lieues  des  frontières  de 
l’Ltranger  sera  fixée  par  les  Directoires  de  Dé- 
partement sur  le  pied  de  la  lieue  de  deux  mille 
deux  ceiît  quatre-vingt- trois  toises  , et  autant  que 
la  position  des  villes  , bourgs  , villages  et  hameaux, 
les  rivières  , bois  et  montagnes  pourront  le  per- 
mettre 5 sans  que,  dans  aucun  cas,  la  distance 
puisse  être  moindre  de  deux  lieues  , ni  exceder 
cette  étendue.  La  fixation  des  distances  entre  le 
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territoire  étranger  et  la  ligne,  sera  faite  sans  egard 
aux  sinuosités  des  routes,  en  prenant  la  mesure 
la  plus  droite  et  à roi  d’oiseau. 

A r.  t ■ l'I  1 - 1 ! ' ’ 

, La  ligne  sera  marquée  par  la  désignation  que 
chaque  Directoire  de  Département  fera  des  terri- 
toires sur  lesquels  elle  devra  passer  , et  août 
l’état  sera  imprimé  et  affiché  dans  tous  les 
lieux  de  la  frontière  qu’enveloppera  ladite  ngne, 
il  sera,  en  outre  , planté  sur  cette  figue  des  po- 
teaux à la  distance  de  deux  cents  torses  tes  uns 
des  autres  , et  qui  porteront  cette  inscription  . 

territoire  des  deux  lieues  de  l’Etranger  ». 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre  oe 
la  Justice  , qui  envoie  un  mémoire  uu  T nounal 
du  sixième  arrondissement  de  Paris  , qui  aemanae 
la  ratification  d’un  arrêté  portant  que  le  Tribunal 

instruise  exclusivement  sur  tous  les  délits  relatifs  aux 

événernens  du  17  juillet , compienan-  h.s  iibei-e„  , 
motions  incendiaires  de  tous  ces  vils  séditieux  , 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonne  par 
l’Assemblée  Nationale  ; 20  que  l'Accusateur  pu- 
blic sera  autorisé  à demander,  pour  ce  Tribunal  , 
tel  nombre  d’Adjoints  qu’il  croira  nécessaire  ; 
30.  que  le  Greffier  sera  autorisé  à s’adjoindre  un 
nombre  suffisant  de  Commis  , lesquels  seront 
salariés  par  le  Trésor  public , d’après  la  fixation 
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tls  leur  traitement  qui  sera. âccordé  par  ^ 

f « >,  <"•  «**»w  <Æ£ST 

**  «'«lève  à d,„  roc‘4s‘’ 

toutes  tes  atfaires  criminelles  , tant  en  première 
insmnce  que  sur  l’appel,  dont  ce  Tribunal  est 

. c~ut„- , «ex ont  renvoyées  ponr  être 
suivies  et  iuRpAc  rta r»  lo,  rF  i 
DM.  J b l par  le  Tnbua?l  provisoire  du 

f*  î®r  ?rr0îidl4ement  établi  au  Palais  ; ( Tri* 

t::?iw.a  cfr*encë  ces  p~cèS)  5o.  le, 

pr0Ces  crimlnel3  psndans  à ce  Tribunal  re 
latiyement  à la  distribution  seulement  de  laux 

Asajgnats  seront  également  renvoyésau  Tribunal 

0 pt^er  arrondissement  chargé  et  déjà  saisi 
«es  pièces  sur  la  fabrication.  L’Assemblée  a ren- 
voye  ce  mémoire  à son  Comité  de  Judicature 

possible.  ^ ° FlU&  PromPtexnent 

M.  Rigonand  , Député  de  Toulon  , Evêque  du 
Département  du  Var  e-  n„;  „ -,  , , 1 

^Gî-  biiocese  par  congé  i 

1 i v a ■ & # ^ cilIihoiico  son  retour 

«ans  i Assemblée. 


a Séance  a été  levée  à 3 heures. 

Jif-’cLEXmDRE  BEA^ARHOIS , Pré. 

Deiayigni3  Ra_ 

b;^;  :arbp.  Benoît  , iwAIU), 

Aublj>  secrétaires. 


/ 
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Du  Samedi  G Août  179 1>  au  soir . 

La  Séance  a été  ouverte  à six  heures  , par  la 
lecture  du  Procès-verbal  de  celle  du  Jetiai  4 
Août  au  soir  , et  des  Adresses  suivantes  : 

Adresses  des  Administrateurs  composant  les  Di- 
rectoires des  D épar  terriens  cies  ijouciies  du  Rhon*^  , 
de  l’Aveiron  , de  l’Arriege  , de  1 Ardeclie  , des 
Hautes* Pyrénées  , du  Cantal,  au  Finistère , réuni 
au  Directoire  du  District  de  Saint-Fiour  , et  de.j» 
Officiers  municipaux  de  la  meme  ville  5 

Des  Districts  de  Dax,  de  Castel- Sarrasin , de 
Saint- Jean  d’Angely  , de  Salon  5 

Des  Communes  d’Agde , de  Bourbon  Lancy  , 
dTiliers  et  de  Moncel  , District  de  Riom 


de 


a 


Pamiers  , de  Janyiile,  de  Crest  , Département  d 
la  Diôme  5 de  Lombez,  District  d’AIby  ; des  Ci- 
toyens de  Toulon,  extraordinairement  réunis  ea 

j 

Société  patriotique  des  Amis  de  la  Constitution, 
en  présence  d îna,  très-grand,  nombre  d autres  Ci- 
toyens et  Militaires  de  tous  les  grades  et  de  tous 
les  Corps  qui,  présens  à la  Séance  , ont  été  ja- 
loux de  prendre  part  à cet  objet  de  délibéra- 
tion. 

Des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  , 
séantes  à Or n ans , à Wassy,  à Biezé,  à Âlais,  à 
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Montncïiard  , à Tours  , au  Mur-des  Barres  , à 
Chatillon  de  Michaille,  à Fécamp  et  a Cuire-les- 
Croix-Rousse  près  de  Lyon  , à Cauze,  à Riche- 
lie  11  , à Saintes  et  à Bergerac  ; 

Des  Gardes  nationales  de  Montiyiliers  , de  Li- 
moges et  de  Yarennes  $ 

Des  Citoyens  composant  les  Bataillons  des  Vo- 
lontaires des  Cantons  de  Nanci  , Frouard  et  Gus» 
tine , des  Citoyens  de  Ferney-Yoltaire  $ 

Du  Directoire  du  Département  de  Usera,  qui 
Dit  hommage  de  deux  délibérations  contenant, 
Tu  ne  une  offre  de  quatorze  cents  livres  de  la 
part  du  Tribunal  du  District  de  Grenoble  , et  î autre 
une  offre  de  douze  cents  livres  de  la  part  du  Di- 
rectoire, pour  la  solde  des  Gardes  nationales  qui 
doivent  se  rassembler  sur  les  frontières  ; 

Des  Amis  de  la  Constitution  d’Aurillac  ? qui 
annoncent  que  M.  Malhes , Négociant,  et  loge 
du  Tribunal  de  Commercé  , a fait  sa  soumission 
de  fournir  à ses  frais  deux  soldats  à la  Nation. 

Adresse  de  F Assemblée  provinciale  du  Nord 
de  Saint-Domingue,  contenant  le  procès-verbal 
de  l’inauguration  du  buste  de  Desilles  dans  la 
ville  du  Cap  , et  celui  du  service  funèbre  qu’elle 
a fait  célébrer  pour  la  mémoire  du  Colonel  Man- 
dait y 

Des  sous-Cfixciers  et  Soldats  du  quatre-vingtième* 
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Régiment  d’infanterie  , ci-devant  Ângôumois  , eit 
garnison  à Bayonne  , qui  renouvellent  entre  les 
mains  de  l’Assemblée  le  serment  civique , et  sur- 
tout celui  de  rester  soumis  à leur  Chef,  de  n© 
jamais  s’écarter  des  règles  de  l’obéissance  , d@ 
dénoncer  au  contraire  le  premier  qui  parmi  eux 
îenteroit  d’affeibiir  le  respect  dû  à la  discipline 
et  à a subordination  militaire- 


Toutes  ces  Adresses  contiennent  les  preuves  et 
les  expressions  du  civisme  le  plus  pur  , et  de  rat- 
tachement le  plus  recommandable  à la  Constitu- 
tion et  aux  Décrets  déjà  rendus.  L’Assemblée  y 
applaudi , et  a décrété  de  plus  qu’elles  seroient 
honorablement  mentionnées  dans  son  Procès- 
verbal. 


L’Assemblée  Nationale  a ensuite  renvoyé,  i°.  au 
Comité  de  Constitution , la  Pétition  d’une  Société 
d’Artistes , relative  à l’établissement  d’une  Aca- 
démie des  Arts  dont  la  composition  et  la  corres- 
pondance pussent  concourir  à leurs  progrès,  leur 
encouragement  et  leur  gloire  ; 

a-0.  Aux  Comités  Militaire  et  de  la  Marine  une 
Adresse  du  Directoire  du  Département  de  la 
Manche  , qui  avoit  pour  objet  l’exposé  des  pré- 
cautions prises  et  qu’il  coriviendroit  de  prendre 
pour  la  défense  et  la  sûreté  du  port  de  Cher- 
bourg ; 


3L  Aux  Comités  réunis  , chargés  de  présenter 
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un  projet  de  Décret  contre  les  Ecclésiastiques 
réfractaires  , une  Adresse  du  Département  dt 
FAisne , contenant  dénonciation  des  entreprises 
et  des  manœuvres  de  ceux  qui  habitent  cette  con 
îrée  voisine  des  frontières. 


2 


Un  Membre  qui,  dans  une  Séance  précédente 
avoit  rendu  compte  à F Assemblée  de  îa  conduite 
du  Régiment  de  Reinacli , Suisse  , a annoncé  qu  i! 
en  avoit  reçu  une  lettre  accompagnée  de  certi- 
ficats authentiques.  lien  a donné  lecture,  et i 
a observé  que  la  sensibilité  qui  Favoit  dictée 
jointe  au  mérite  des  faits  , devoit  donner  la  meil- 
leure opinion  du  patriotisme  de  ce  Corps. 

L’Assemblée  a applaudi  à cette  lecture  et  h 
cette  observation. 


ni 

5: 

ï 


v 


Un  Député  du  Département  du  Gard  a demande!] 
que  le  Comité  Diplomatique  fut  chargé  de  rendre  il 
compte,  au  premier  jour  , du  résultat  de  la  mis- 
sion dont  étoient  chargés  les  Commissaires- condA 
liatenrs  envoyés  à Avignon  3 il  a motivé  sa  motion,', 
d’un  coté  sur  les  mouvemens  ordonnés  aux  Troupes' 
de  ligne  pour  leur  retraite*  et  aux  Gardes  na- 
tionales ? au  contraire,  pour  leur  rapprochement; 
d@  F autre  , sur  l’importance  des  dépêches  des 
Administrateurs  du  Département  au  nom  duquel) 
il  portoit  la  parole. 

ïf  Assemblée  a accueilli  cette  demande  , et  a 
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r donné  quelle  seroit  communiquée  au  Comité , 
our  qu’il  s’y  conformât. 

M.  le  Président  s’étant  retiré , il  a été  remplacé 
ar  M.  Merlin  , ex-Président. 


L’ordre  du  jour  appeloit  le  rapport  de  la  dé- 
mnciation  faite  à l’Assemblée  par  les  Habitans  de 
Îrie-Comte-Piobert , contre  la  détention  de  quel- 
pes-uns  de  leurs  Concitoyens. 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  des  Rapports  a 
■appelé  les  faits  qui  avoient  donné  lieu  successi- 
vement aux  deux  procédures  qui  étaient  suivies 
lans  les  Tribunaux. 

La  première  avoit  eu  pour  principe  les  dissen- 
tions élevées  clans  cette  Municipalité  à l'époque 
le  l'établissement  de  la  Garde  nationale  , de  la 
suspension  d’une  Compagnie  dite  du  bon-Dieu  , 
et  de  la  présence  des  Commissaires  envoyés  par 
les  Corps  administratifs , pour  y faire  execuier 

les  Lois  5 


La  second*  , les  menaces  et  les  violences  .exer- 
cées  contre  les  Officier*  municipaux  pour  les 
forcer  à faire  retirer  le  Détachement  de  Chasseurs 


de  Haynault  , qui  y avoit  été  envoyé  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la.  tranquillité  pu- 


blique.  Il  a observé  que  R Assemblée  croirait  vrai- 
semblablement devoir  s’occuper  uniquement  de 


l’examen  de  la  conduite  des  Corps  administratifs 


) 


( 35  ) 


i 


et  du  Détachement  de  la  force  armée  , et  qu’ell» 
laibseioit  aux  Triounaiziix  le  soin  de  juaer  le 
procédures  et  les  accusés  , dont  les  prétendue, 
plaintes  sous  le  traitement  de  leurs  personnes  dan; 
les  prisons  n’étoient  rien  moins  que  bien  fondées 
Api  ès  avoir  discute  sous  ce  poinî-de-vue  les  ques- 
tions qu  ri  avoit  a traiter  , il  a proposé  à l’Assem- 
blée d’approuver  la  conduite  du  Directoire  du  Dé- 
p ai  te  ment  de  Seine  et  Marne } ainsi  que  du  Dé* 
facilement  clés  Chasseurs^  et  de  déclarer  au  surplus 
qu  ii  ii  y avoit  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  dénon- 
ciation présentée. 

Un  autre  Membre  a combattu  cette  proposition, 
a soutenu  que  si  1 Assemblée  ne  vouloir  pas 
prononcer  sur  le  mérite  des  procédures  et  sur  k 
sort  des  accusés  5 elle  ne  devoit  pas  non  plus 
préju  ger  le  mérite  de  la  conduite  des  Corps  ad» 
mmistratifs  et  du  Détachement  des  Chasseurs. 
Il  lui  a été  répondu  que  l’Assemblée  n’étoït  pas 
competente  pour  s’occuper  du  premier  objet  $ qu’il 
en  etoit  tout  autrement  à l’egard  des  Corps  ad- 
ministratifs ? et  du  Détachement  des  Chasseurs  » 
que  la  manière  dont  ils  s’étoient  conduits  etoit 
évidemment  digne  d’éloge  * et  que  la  dénoncia- 
tion portant  sur  e en  partie  ? elle  pou  voit  et 
de  voit  les  justifier. 

Cette  distinction  a été  appuyée  comme  .étant 


. 
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mdée  dans  les  faits  et  en  principes , et  FAsseni- 
Lee  a en  conséquence  rendu  le  Décret  suivant  ; 


«c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  son 
omité  des  Rapports  sur  la  dénonciation  qui 
été  faite  par  quelques  Citoyens  de  Brie-Comte- 
obert  , décrète  qu’elle  approuve  la  conduite  des 
ïembres  composant  le  Directoire  du  Département 
e Seine  et  Marne,  et  dm  Détachement  de  Hay- 
anlt  , en  quartier  à Brie  ; déclare  au  surplus  qu’il 
,’y  a lieu  à délibérer  sur  les  pétitions  des  CL 
cyens  de  Brie  », 


Un  autre  Membre  du  Comité  des  Rapports  a 
nsuite  rendu  compte  à l’Assemblée  des  pro Ge- 
nres que  le  sieur  Fournier  , habitant  de  Saint- 
>omingue  , avoit  eu  à soutenir  pour  défendre 
uccessivement  son  honneur , sa  personne  et  ses 
rropriétés  ; il  a dit  que  le  Comité  avoir  cru  , à 
/unanimité  des  suffrages  , que  la  connoissance 
m appartenoit  au  Tribunal  de  Cassation  , et  qu’il 
rrésentoit  cet  avis  avec  d’autant  plus  de  confîane© 
pie  ce  particulier  ne  demandoit  lui-même  qu’à 
hre  autorisé  à s’y  pourvoir. 


L’Assemblée  a adopté  cette  proposition  , et  en 
conséquence  , a rendu  le  Décret  suivant:  v 


cc 


L’Assemblée  Nation  axe  renvoie  le  sieur  Four 
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nier  , Habitant  de  Saint  Domingue  ^ à se  pourvoi: 
au  Tribunal  de  Cassation  53. 

La  Séance  a été  levée  après  neuf  heures. 

Signé,  ÂLEXÀNDRE-BEAUHARNOÏS,  Prési- 
dent y MERLIN  ? ex- Président  ; Ramel-Nûgaret. 

1 P 

Chat'eauheuf  >-  Rançon  y Deeayigne  , Benoit 
Lesteb.pt  > Babet  , Elancaeg  9 Secrétaires  » 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N°.  718- 


SUITE  DU  PROCÈS-YERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  "Dimanche  7 Août  iJ9l> 


XjA  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Pro-, 

cès-verbal  du  Vendredi  5 Août  1791. 

Un  Membre  a annoncé  à l’ Assemblée.  avoir 

atmris  du  Ministre  des  Contributions  publiques  , 
qu’à  dater  de  demain  les  échanges  de  la  petite  mon- 
noie  de  cuivre  se  feront  dans  les  quarante  - huit 
"Sections  de  la  Capitale  ; que  Mardi  le  travail 
des  pièces  d’argent  de  quinze  et  de  trente  sols  sera 
commencé , et  que  Mercredi  et  jours  suivans  , 
la  fabrication  de  la  monnoie  de  cuivre  mélangé 
avec  le  métal  des  cloches,  sera  en  pleine  activité, 

d’après  ses  Decrets» 


/ 


ro 

Un  Membre  a instruit  l’Assemblée  Nationale 
que  les  "rôles  des  impositions  foncières  de  la  Ville 
de  Paris  pour  cette  année  1791  , et  les  rôles 
d’à- compte' de  la  contribution  mobiliaire,  seroient 
en  pleine  activité  de  recouvrement  le  10  de  ce 
mois  j et  que  l’arriéré  se  percevoit  très-rapidement 
depuis  plusieurs  jours. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre 
de  M.  le  Maire  de  Paris  , qui  annonce  à l’Assemblée 
Nationale  qué  le  calme  étant  rétabli  dans  la 
Capitale  9 le  Corps  municipal  a pris  une  délibé- 
ration pour  retirer  l’enseigne  de  la  Loi  Martiale , 
et  arborer  le  drapeau,  blanc  , signe  généré  lix  du 
retour  de  la  tranquillité.  Une  Adresse  aux  Ci- 
toyens de  Paris  doit  être  affichée  pour  les  instruire 
de  cette  délibération  et  de  son  exécution.  . , ' 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre  prévient  P Assem- 
blée Nationale,  par  une' lettre  et  une  note  y jointe, 
du  passage  de  différents  corps  de  troupes  qui 
doivent , en  se  rendant  à leur  destination  , ap- 
procher de  Paris  à la  distance  de  trente  mille 
toises  : -ces  différons  corps  consistent  en  deux  esca- 
drons'du  quatrième  Régiment  de  Dragons  , par- 
tant de  Vendôme  pour  se  rendre  à Valenciennes  $■ 
le  cinquième  Régiment  de  Dragons  , partant 
d’Ancenis  pour  se  rendre  à Condé  5 et  le  dixième 
Régiment  de  Cavalerie  , partant  d’Angers  poux 
m rendre  à Béthune. 
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Un  Membre  a observé  que , pour  se  conformer 
à la  Loi  rendue  pour  le  passage  des  troupes  près 
du  lieu  des  Séances  de  l’Assemblée  Nationale, 
il  étoit  nécessaire  de  décréter  une  autorisation 
au  Ministre  de  la  Guerre  pour  qu’il  put  ordonner 
ce  passage  ; cette  proposition  a été  mise  aux  vois 

et  adoptée. 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  Nationale 
du  fait  suivant:  .. 

« Le  soixante-dix-huitième  Régiment  d’infanterie 
étant  en  route  pour  se  rendre  sur  les  Frontières  , 
un  complot  dirigé  pour  le  faire  passer  à 1 Étranger 
a tout  d’un  coup  éclaté;  mais  la  fidélité  du  Co^ps 
et  la  bonne  conduite  du  Lieutenant-Coionel , qui 
commande  pour  l’absence  du  Colonel , Membre  de 
l’Assemblée  Nationale  , l’ont  fait  échouer  , et  le 
Régiment  est  rendu  à sa  destination.  On  attend 
les  détails  de  cet  événement , pour  en  instruire 
l’Assemblée  Nationale , et  prendre  ses  ordres  , 
s'il  y a lieu  33» 

Un  Membre  a proposé  un  projet  cle  JJeciet 

relatif  à l’obligation  rigoureuse  où  doivent  être 

les  Ministres , de  prévenir  l’Assamblée  National® 

des  retards  , obstacles  , et  exnpecnemens  qu  ns 

•peuvent  éprouver  pour  l’execution  des  Lois,  et 

a demandé  qu’en  cas  de  refus  , de  négligence,  et 

d’oubli  de  remplir  ce  deyolr  , ils  fussent  respoii- 

A n ■ t 
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sables  de  leur  inactivité  , comme  d'un  vrai  délit 
envers  la  Nation. 

Sur  les  observations  faîtes  par  plusieurs  Membres, 
on  a propose  le  renvoi  du  Décret  au  Comité  dé 
Constitution,  pour  être  rapporté  dans  deux  jours. 
Le  renvoi  a été  ordonné. 

Un  Membre  a observé  que  le  Décret  rendu  avant- 
hier  pour  la  convocation  des  Corps  électoraux, 
devoit  être  acompagné  de  celui  rendu  hier  rela- 
tivement à l’obligation  qui  doit  être  imposée  à 
tous  les  Fonctionnaires  publics  de  constater  le 
paiement  de  leurs  contributions  , avant  d’être 
admis  à l’exercice  de  leurs  fonctions  , et  qu’à  cet 
effet  il  d eman doit  que  le  Comité  des  Contributions 
fût  tenu  de  présenter  sur-le-champ  un  projet  de 
Loi. 

Un  Membre  a déclaré  que  la  Loi  demandée 
n’a  voit  point  été  préparée  , et  qu’il  proposoit  le 
renvoi  à demain,  à l’ouverture  de  la  Séance. 

Le  renvoi  a été  mis  aux  voix  et  adopté. 

U n Membre  a proposé  que  le  rapport  sur  l’af- 
faire de  M.  de  Coudé  , attendu  depuis  si  long- 
temps, fût  fait  à l’instant. 

Le  Rapporteur  de  cette  affaire  a répondu  que 
les  Comités  réunis  n’ayant  ni  préparé  ni  fait 
un  projet  de  Décret , il  lui  étoit  impossible  de 
faire  ce  rapport. 

Un  Membre , au  ricin  du  Comité  Militaire , a 
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fait  lecture  d’un  projet  de  &oi  sur  les  délits  et 
peines  militaires. 

Plusieurs  Membres  se  sont  élevés  contre  les 
articles  contenus  dans  ce  projet , et  ont  observé 
qu’il  exposerait  à une  foule  d’inconvéniens , s’il 
étoit  admis  tel  qu’il  étoit  présenté  3 qu’il  ne  pouvoit 
être  utile  au  bon  ordre  pendant  la  guerre  , ni 
à la  discipline  pendant  la  paix.  On  a demande 
le  renvoi  au  Comité  Militaire» 

Le  renvoi  a été  ordonné. 

* Un  Membre  , au  nom  du  Comité  d’ Agriculture 
et  de  Commerce  ? a Lût  lecture  d’un  projet  dont 
les  articles  ont  été  mis  .à  la  discussion.  Ensuite 
de  nombreuses  observations , de  changemens 
dans  la  rédaction  , de  quelques  additions  et  d’a- 
mendlemens  présentés  et  adoptes  par  le  liappor- 
teur 5 plusieurs  articles  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il 
suit  : • .n 

Article  premier.- 


ges  de  tons  les  fonds  ruraux  ne 
‘s  à aucun  droit  envers  le  Trésor 
public  s excepté  pour  la  somme  qui  pourra  être 
donnée  en  retour  j,  et  pour  les  habitations. 


êmes  règles  auront  lieu  pour  les  ruches  ; 
il  est  même  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans 
N®.  728.  A 3 


• ' ° ; 

lei:rs  courses  et  leurs  travaux.  En  conséquence 
une  rnche  même  saisie  , ne  pourra  être  dé- 
placée que  dans  les  mois  de  Décembre  , Janvier 
et  Fé  vriùr. 

Art.  I I î. 

, " FS  vers~à-soie  sont  de  même  insaisissables 
ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  W est  né- 
cessaire , pendant  tout  le  temps  de  leur  éduca- 

ÎÏQîl. 

Art.  ï Y. 

i » Le  Propriétaire  d’un  essaim  aura  le  droit  de 
le  réclamer  et  de  s’en  ressaisir  tant  qu’il  n’aura 
pas  cessé  de  le  suivre  ; autrement  i'essY-n  appar- 
tiendra au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il 
sera  posé. 

' A R T*  Y. 

^ Chaque  propriétaire  serâ  libre  d'avoir  chez 
Jhiî  te  Le  quantité  et  telle  espèce  cle  troupeaux  qu’il 
cioira  utiles  à sa  culture  et  à F exploitation  de  ses 
terres , et  de  les  y faire  pâturer  exclusivement; 
sans  rien  préjuger  sur  le  parcours  et  la  vaine 
pâture  dans  les  pays  où  ils  sont  en  usage. 

A ii  t.  VI. 


M J“'s  ci  oit  de  clorre  ses  héritages  appartient  t 
tous  les  propriétaires.  L’Assemblée  Nationale 
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abroge  tontes  Lois  et  Coutumes  qui  peuvent  co^L* 
trarier  les  dispositions  clu  présent  article. 

Art.  V I I. 

55  Chacun  sera  libre  d ôter  la  clôture  de  ses 
héritages.  L’Assemblée  Nationale  abroge  toutes 
Lois  et  Coutumes  qui  peuvent  contrarier  les  dis- 
positions du  présent  article. 

Art.  VIII. 

3>  La  clôture  affranchira  un  héritage  ou  un 
champ  du  droit  de  parcours  réciproque  ou  non 
entre  particuliers  , si  ce  droit  n’est  pas  fondé  sur 

un  titre  ; toutes  Lois  .et  Usages  contraires  sont 
abolis. 

Art.  IX. 

33  Entre  particuliers,  tout  droit  de  parcours, 
même  dans  les  bois,  sera  /achetable  à dire  d’Ex- 
perts , suivant  I avantage  que  pourrait  en  retirer 
celui  qui  avait  le  droit  , s’il  n etolt  pas  réciproque, 
ou  après- avoir  pris  en  considération  lé  désavân- 
tage  qu  un  des  propriétaires  aurait  à perdre  la 
réciprocité,  si  elle  exsitoit ; le  cantonnement  dans 

les  bols  , au  lieu  du  rachat , ne  pourra  avoir  lieu 
que  de  gré- à-gré. 

Art.  X. 

» Le  droit  de  parcours  n’aura  pas  lieu  dans 


( ” ) _ XCfiiB 

les  Provinces  où  il  a été  aboli  par  les  Ordon- 
nances, et  antres  Lois  postérieures,  ni  clans  celles 
ou  il  n’a  pas  eu  lieu  jusqu’à  présent.  Le  par- 
cours général  dans  une  Municipalité , fondé,  soit 
sur  un  titre  , soit  sur  une  possession  autorisée 
par  les  Lois  et  Coutumes,  pourra  subsister  pro- 
visoire ni  eut  dans  les  Départemens  où  P entrelace- 
ment des  propriétés  ou  d'autres  causes  le  rendent 
mainte  n an  t i ndisp  en  sa bie . 

Art.  X î. 

>3  Dans  aucun  cas,  le  parcours  général  ne 
pourra  s’exercer  sur  les  prairies  artificielles , et  sur 
aucunes  terres  ensemencées  ou  plantées  de  quelque 
production  que  ce  soit. 

A rt.  I H. 

33  Par- tout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes 
an  parcours  , il  në  pourra  y avoir  lien  provisoire- 
ment que  dans  le  temps  autorisé  par  les  Lola  et 
Coutumes  , mais  jamais  tant  que  la  première 
herbe  ne  sera  pas  récoltée  33.  _ 

Le  Rapporteur  a observé  ensuite  que  le  Code 
rural  étant  le  vrai  catéchisme  des  Campagnes , 
il  croyoit  esssentiel  de  terminer  cet  Ouvrage,  qui 
pouyoit  être  fini  dans  une  Séance  : il  a demandé 
que  celle  de  Dimanche  prochain  lui  fut  accor» 
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L’Assemblée  Nationale  a adopte  la  demande» 

M.  Rocque , Député  dm  Département  de  1 Hé- 
rault, absent  par  congé  , a annonce  son  retour  et 
sa  présence  à l’Assemblee  Nationale. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur,  présent  à F Assemblé  6 
Nationale  , ayant  obtenu  îa  parole,  a dit: 

L’Assemblée  Nationale  décidée  à faire  jouir 
France  de  l’uniformité  des  poids  et  mesures  , a 
fait  donner  ses  ordres  à l’Académie  des  Sciences  % 
qui  , en  conséquence  ^ a commence  son  travail 
sur  cet  objet.  Il  résulte  de  ses  operations,  que 
l’apperçu  des  dépenses  à faire  monte  à trois  cenl 
mille  livres  , et  que  le  travail  durera  au  moins 

deux  années.  Les  voyages  necessaires  et  les  frais 

• 

indispensables  pour  commencer  cett@  en t repi  ise  , 
exigent  une  avance  de  cent  mille  livres.  Il  a pro- 
posé à l’Assemblé  Nationale  d’ordonner  que  cette 
somme  soit  comptée  par  le  Trésorier  de  la  Caisse 
de  rExtraorclinaire  au  Ministre  de  l’Interieur , qui 
en  disposera  pour  les  dépenses  à faire  par  les 
Commissaires  nommés , à la  charge  d’en  rendre 
compte. 

Un  Membre  ayant  observé  qu’une  demande 
pécuniaire  faite  par  un  Ministre  ne  pou  voit  et 
ne  de  voit  jamais  être  admise  sur  sa  simple  pro- 
position , il  a requis  le  renvoi  au  Comité  des 
Finales  , pour  présenter  ce  projet  incessam- 
ment. 


t ï 10  ) 

Ee  renvoi  au  Comité  des  Finance  & a été  adopté; 


M,  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour. 
La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé  , ALEXANDRE  BEÂUHARNOI S, Pré- 
sident; Babey , Deeavigne  , Ramel  - Moga&et  ÿ 
Chateauneuf-Ranbon  p Benoit  Lesterpt,  Blasn. 
? Secrétaires* 
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|!  L’ASSEMBLÉE  NATION  ALE 


Du  Lundi  8 Août  ij 92. 

J_jA  Seance  a commence  a 1 lieure  ordinaire  y par 
la  lecture  qui  a été  faite,  par  un  de  MM.  les  Se- 
crétaires , du  Proces-yeryal  de  la  Séance  du  Sa-* 
snedi  6 Août  au  soir. 

La  rédaction  a été  approuvée, 

Ln  Membre  a fait  , au  nom  des  Comités  de 
Constitution  et  des  Impositions  , un  rapport  sur 
la  maniéré  d assurer  le  recouvrement  des  con- 
tributions dues  par  les  Fonctionnaires  publics  * 
et  les  Membres  des  Assemblées  électorales  ; il  a 
observé  que  les  Lois  précédemment  décrétées 
satisfaisoient,  en  très-grande  partie  , aux  inten- 
tions qu  avoit  eues  l’Assemblée  , en  demandai^ 


\ 
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le  rapport  qui  l’occupe  , et  que  des  précautions 
ultérieures  et  plus  étendues  étoient  inutiles  en  ce 
moment  , où  les  Membres  des  Assemblées  élec- 
torales étoient  nommés.  Néanmoins,  pour  satisfaire 
au  désir  que  l’Assemblée  a manifesté , il  a pro- 
posé un  projet  de  Decret. 

La  discussion  à laquelle  ce  projet  a donné  lieu, 
a,  déplus  en  plus,  fait  connoître  l’inutilité  d’y 
statuer.  Un  Membre  a demandé  le  renvoi  à la 
prochaine  législature. 

Sur  le  tout,  l’Assemblée  a décrété  qu’elle  pas- 
soit  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée 

* 

l’hommage  des  ouvrages  suivans  : 

L’un  par  M.  Julienne-de-Belair , intitulé  : un 
Militaire  , ami  de  la  liberté , aux  Français. 

Le  second  est  un  mémoire  envoyé  par  M.  Mau- 
ray  > sur  la  nécessité  d établir  un  Bureau  géné- 
ral ? servajit  de  dépôt  et  à la  délivrance  de  tous 
les  actes , archives  ? et  autres  papiers  de  toutes  les 
Eglises  de  Taris  , etc . 

Le  troisième  est  un  ouvrage  intitulé  : Opéra- 
tions du  Tribunal  de  la  Haute  - Cour  nationale 
provisoire , établie  à Orléans  ; dont  les  premières 
feuilles  sont  offertes  par  M.  Jacob  Vainé  , Impri- 
meur à Orléans. 

L’Assemblée  a ordonné  une  mention  de  ces 
offres  dans  son  Procès-ver  bal. 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a fait 
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rai  rapport  tendant  à donner  au  Directoire  du 
Departement  de  l’Oise,  à Beauvais  , l’autorisation 
de  prendre  à loyer  pour  ses  Séances  le  premier 
étage  de  la  maison  épiscopale  de  Beauvais  , cou- 
fermement  au  plan  qui  en  a été  dressé. 

Sur  différentes  observations , l’Assemblée  a ren- 
voyé au  Comité  le  projet  de  Décret  qui  lui  a été 
présente  à cet  égard. 

Le  meme  Membre  a proposé  deux  autres  projets 
de  Décrets  ; l’un  relatif  à l’acquisition  à faire  d’un® 
maison  dans  la  ville  de  Moulins,  pour  le  loge- 
ment de  l’Evêque  du  Département  de  l’Ailier  • 
l’autre,  concernant  l’autorisation  demandée  par 
le  Directoire  du  District  de  Fl orac  , Département 
de  la  Lozère , de  prendre  à loyer  l’ancien  hospice 
des  Capucins  , pour  y placer  le  Corps  adminis- 
tratif  du  District  et  le  Tribunal. 

Basses».^ 

Premier  Décret. 

«L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
Comité  d’EmpIacement , considérant  qu’il  n’exis- 
te dans  la  yille  de  Moulins  aucun  édifice  natio- 
liai  propre  a servir  de  logement  à l’Evêque , et  que 
ie  Décret  du  18  Mai  dernier  , qui  avait  autorisé 
le  Directoire  du  Département  de  l’Ailier  à faire 
1 acquisition  de  la  maison  des  héritiers  Cliermont 
n a pu  avoir  son  exécution , l’autorise  à acquérir 
du  Sieur  Eaucompré  sa  maison,  moyennant  la 
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somme  de  46,000  liv;  » Pr5x  convenu  elUre  > 
Parties  , pour  y loger  son  Evêcjue.  _ 

Autorise  pareillement  !e  Directoire  du  De- 
partement à faire  faire  à ladite  maison  tous  les 
ouvrages  et  arrangeons  intérieurs  necessaires  a 
l’adjudication,  an  rabais,  desquels  , d sera  procédé 
sur 'le  devis  estimatif  qui  en  aura  ete  prea  ab  e- 
xnent  dressé  ; pour  , le  montant  de  l’adjudication  , 
ainsi  que  la  somme  de  46,000  Ira.  , de  1 ac- 
oaisition  de  la  maison  , être  pave  par  le  Rece- 
veur du  District  : décrète,  en  conséquence  , que 
i„  Trr,„v.of  dn.18  Mai  dernier  sera  regardé  comme 


non-avenu 

Second  Décret . 

«If  Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  déplacement,  autorise  le  Directoire 
du  District  de  Florac  , Département  de  la  Lozère, 
à louer  aux  frais  des  Administrés  , et  à dire  d'Lx- 
perts  , l’hospice  des  Capucins  de  la  ville  de  Florac, 
et  les*  hâiïmens  en  dépendons,  pour  y placer  lç  j 
Corps  administratif  du  District , et  être  le  pnx 
du  loyer  annuellement  versé  dans  la  Caisse  du  j 
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» L’autorise  pareillement  à faire  procéder  al  . ad- 
judication. au  rabais,  des  ouvrages  et  arrangemens 
intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  estimatif  qm 
en  aura  été  préalablement  dressé , pour, le  montant 


de  ladite  adjudication , être  aussi  supporte  par  les- 
dits  administrés  ». 

M.  le  Président  a donné  lecture  à l’Assemblée 
d’une  lettre  contenant  l’offre  à la  Patrie  d’une 
somme  de  2,000  11  v-  , en  sept  Assignats  , joints 
à la  lettre  , pour  subvenir  aux  vrais  besoins  de 
Y Etat  : le  Citoyen  qui  fait  ce  don , n'a  pas  signé., 
et  desire  de  rester  inconnu. 

L’Assemblée  Nationale  a applaudi  aux  senti* 
mens  patriotiques  et  modestes  d„e  1 inconnu,  et  en  a 
ordonné  une  mention  lionorade  dans  son  Proces- 


verbal 


Un  Membre  a fait  part  à P Assemblé  e d’une  lettre 
à lui  adressée  par  le  Procureur-général-Syndic  du 
Département  des  deux  Sèvres , qui  demande  que 
les  Commissaires  qui  sont  à Fontenay  , Departe- 
ment de  la  Vendée , soient  invites  et  autorises  a s© 
transporter  incessamment  dans  le  District  de  Cira- 
1 111  on , où  leur  présence  peut  être  très -nécessaire 
pour  prévenir  les  maux  que  1 011  craint  dans  es 
District  , où  il  y a de  l’agitation. 

L’Assemblée  a approuvé  la  demande  , et  a dé- 
crété l’autorisation  et  l’invitation  aux  Commis- 
saires qui  sont  dans  le  Département  de  la  Vendée  ÿ 
de  se  transporter  dans  le  District  de  Chatillon. 

Un  Membre  a fait  un  rapport,  au  nom  du  Comité 
Ecclésiastique  , pour  la  circonscription  des  Parois- 
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ses,  succursales  et  oratoires  des  Districts  d’Arras* 
de  Bapaume  , de  Béthune  , de  Boulogne-sur-Mer, 
de  Montreuil  et  de  Saint-Pol,  II  a proposé  un 
projet  de  Décret  , qui  a été  adopté  en  ces 
termes  : 

ce  L’Assemblée  Nation  a t e,  sur  le  compte  rendu 
par  son  Comité  Ecclésiastique  } 

yt>  i°.  De  FArrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment du  Pas-de-Calais  , du  27  Mai  dernier  , sur 
Pavis  du  Directoire  du  District  d’Arras  , et  sur 
Fayis  d’Honoré  Êpitallier  , Vicaire  , et  fondé  du 
pouvoir  spécial  de  l’Evêque  , du  1 4 du  même 
mois , concernant  la  circonscription  des  Paroisses 
de  ce  District  ; 

» 2°.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  même  Dé- 
partement, du  4 de  ce  mois,  sur  l’avis  du  Di- 
rectoire du  District  de  Bapaume , et  celui  d’Ho- 
îioré  Spitallier , fondé  du  pouvoir  spécial  de  l’Evê- 
que , du  11  Juin  , concernant  la  circonscription 
des  paroisses  de  ce  District  ; 

» 3V  De  FArrêté  du  Directoire  du  même  Dé- 
partement , du  3 de  ce  mois  , sur  Favis  du  Di- 
rectoire du  District  de  Béthune  , et  celui  d’IIo_ 
nore  Spitaliier  , fondé  du  pouvoir  spécial  de  l’Evê- 
que , du  premier  du  même  mois  d*  Avril  , con- 
cernant la  circonscription  des  paroisses  du  Dis- 
trict de  Béthune  ; 

33  4°.  De  FArrêté  du  Directoire  dudit  Dépar- 

fi 
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tement  , du  S de  ce  mois  , sur  Fa  vis  du  Direc- 
toire du  District  d.e- Boulogne  , et  celui  d’IIonoré 
Spitallier,  fondé  du  pouvoir  spécial  de  l’Evêque, 
du  s du  meme  mois , cou  cernant  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  du  District  de  Boulogne  ; 

» 5°.  De  FArrêté  du  Directoire  du  même  Dé- 
partement , du  27  Juillet  dernier  3 sur  Favis  du 
Directoire  du  District  de  Montreuil , du  9 Juin 
précédent , et  celui  d’Honoré  Spitallier,  charge  du 
pouvoir  spécial  de  l’Evêque , dudit  jour  27  Juillet* 
concernant  la  circonscription  des  paroisses  du 
District  de  Montreuil  5 

» 6°.  De  FArrêté  du  Directoire  du  même  Dé* 
partement , du  5 de  ce  mois  , sur  l’avis  du  Di- 
rectoire du  District  de  Saint  - Foi  du  3o  Jui  1 et; 
dernier  , et  celui  d’Honoré  Spitallier  , fondé  du 
pouvoir  spécial  de  l’Evêque , du  3 Août  suivant, 
concernant  la  circonscription  des  paroisses  de  ce 
District  : 

^ Décrète  les  nouvelles  formations  et  circons- 
criptions des  paroisses,  succursales  et  oratoires  des 
Districts 

D’Arras, 

De  Bapaume  * 

' , sj.  . - 3 1 

De  Béthune, 

De  Boulogne-sur-Mer  # 

De  Montreuil, 

Et  de  Suint  - Fol 

■ ' \ A 4; 
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» Ain  si  qu’elles  sont  proposées  par  les  Arrêtés 
susdatés  du  Directoire  du  Département  du  Pas-de- 
Cal  ais  , qui  resteront  déposées  aux  Archives  Na“ 
tionales  ». 

Un  Membre  du  Comité  central  a fait  un  rapport 
sur  la  forme  à établir  au  sujet  des  instances  ci- 
devant  pendantes-  au  Conseil  ? à la  Cour  des 
Aides  , et  ailleurs  * pour  opérer  le  recouvrement 
des  différentes  créances  dues  au  Trésor  public  ; 
il  a proposé  un  projet  de  Décret  en  4 articles 
qui  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

1/ Assemblée  Nationale  décrète  , 

Article  premier. 

Toutes  les  actions  qui  ont  été  intentées  pat 
les  controleurs  des  bons  d’Etat  et  des  restes  , 
et  par  l’agent  du  Trésor  public  , et  qui  étoient 
pendantes  , soit  au.  Conseil  ? soit  dans  d’autres 
Tribunaux  9 et  dans  les  Sections  qui  en  éman  oient 
au  moment  de  leur  suppression  ; pareillement  les 
actions  qui  seroient  intentées  directement  par 
l’Agent  du  Trésor  public  > en  vertu  de  titres  ac- 

9* 

tuellemeut  exista  ns  contre  des  personnes  qu1 
ont  traité  immédiatement  avec  le  Trésor  pu" 
blic , seront  portées  au  Tribunal  du  premier  ar- 
rondissement de  la  ville  de  Paris  7 pour  y être 
suivies  selon  les  derniers  erremens,  et  instruites  en 
la  même  forme  que  les  matières  sommaires. 
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A K.  T.  IL 


5?  Les  décisions  du  Roi  , Arrêts  du  Conseil  et 
autres  pièces  qui  seroient  produites  tour  l’ins- 
truction desdites  affaires,  soit  pkr  l'agent  du  Trésor 
public,  soit  contre  lui,  ne  pourront  ê’re  écartées 
sous  prétexte  qu’elles  ne  seroient  pas  revêtties  de 
toutes  les  formes  reconnues  et  admises  dans  les 
Tribunaux  ordinaires,  tous  autres  moyens  contre 
lesdites  pièces  réserves. 


A a t.  III. 


» L’appel  des  jugemens  rendus  par  le  Tribunal 
du  premier  arrondissement  5 sur  les  actions  énon- 
cées au  premier  article  , ne  pourra  être  porté  que 
dans  Tun  des  autres  Tribunaux  d’arrondissement 
de  Paris  j et  en  cas  cl’appel  , les  jugemens  seront 
exécutés  par  provision  , soient  qu’ils  ayent  été 
prononcés  en  faveur  du  Trésor  public  ou  contre  le 
Trésor  publicj  mais,  en  ce  dernier  cas  , l’exécution 
provisoire  n’ara  lieu  qu  en  donnant  caution  par 
î?es  Parties  qui  poursuivront  l’exéciition  provisoire. 


. — T r , 

A K T. 
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y>  Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  remettront 

1 ■ ■ 

incessamment  à l’agent  du  Trésor,  sous  son  ré- 
cépissés les  titres  qui  peuvent  donner  lieu  à une 
action  en  recouvrement  de  la  part  du  Trésor  pu- 
blic , ainsi  que  les  renseigne  mens  qu’ils  auront 
en  leur  pouvoir  3?. 

N®.  739.  A.  5 
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Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  le 
rapport  de  la  proposition  qui  ayoit  été  faite  hier 
par  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  qui  avoit  été 
renvoyée  au  Comité.  Il  s’agîssoit  de  faire  les  fonds 
Bidispensablement  nécessaires  pour  les  frais  re- 
latifs au  moyen  de  déterminer  et  établir  F unifor- 
mité des  poids  et  mesures. 

Le  Comité  a cru  devoir  adopter  la  proposition 
du  Ministre  de  l’Intérieur  , et  présenter  à l’As- 
semblée le  Décret  suivant  : 

ic  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  feront  payer, 
sur  les  ordonnances  du  Ministre  de  l’Intérieur,  aux 
Commissaires  de  l’Académie  chargés  des  travaux 
relatifs  à la  fixation  des  poids  et  mesures,  la  somme 
de  100,000  liv.  pour  les  dépenses  premières  de 
travail , et  la  construction  d’ins trumens. 

» Le  Ministre  de  l’Intérieur  présentera  au  Corps 
législatif  l’emploi  de  cette  somme  , et  l’état  projeté 
des  dépenses  totales  de  cette  opération  ». 

L’Assemblée  a décrété  le  projet. 

Il  a été  fait  un  rapport  au  nom  des  Comités  dç 
Constitution  et  cl e Jurisprudence  criminelle  , sur 
la  détermination  de  la  compétence  du  Tribunal 
du  sixième  arrondissement  de  Paris,  au  sujet  des 
faits  et  des  délits  qui  ont  de  la  connexité  avec  les 
faits  du  17  Juillet  dernier , dont  la  poursuite  est 
renvoyée  à ce  Tribunal,  Le  Bnpporfeur  a pro- 
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posé  quatre  articles , qui  ont  été  décrétés  en  ces 
termes  ; 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  de  Constitution  et  de 
Jurisprudence  criminelle  , décrète  : 

Article  premier. 

» Le  Tribunal  du  sixième  arrondissement  de 
Paris  , auquel  a été  attribué  ^ par  un  Décret 
précédent  , la  connoissance  des  délits  commis 
contre  la  tranquillité  publique  dans  la  journée  du 
17  Juillet  , connoîtra  également  de  tous  les 
délits  qui  peuvent  être  considérés  comme  cir- 
constances et  dépendances  de  ceux  commis  le  ly 
Juillet,  et  qui  y sont  liés  par  quelque  relation  ou 
connexité. 

Art.  IL 

35  L’Accusateur  public  sera  autorisé  à demander, 
et  le  Tribunal  à nommer  le  nombre  d’adjomts  qu’il 
trouvera  nécessaire. 

Art.  III. 

3>  Le  Greffier  sera  pareillement  autorisé  à s’ad- 
joindre un  nombre  suffisant  de  Commis  qui  seront 
salariés  par  le  Trésor  pubfic  : l’Assemblée  se  ré- 
serve de  fixer  leur  traitement. 

Art.  IV. 

33  Les  deux  procès  criminels  peudans  an  Tri- 

'À  6 
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b un  al  du  sixième  arrondissement,  relativement  à 
un  fait  de  distribution  d’assignats  faux  , seront 
renvoyés  an  Tribunal  du  premier  arrondissement, 
comme  étant  déjà:  saisi  de  procédures  relatives  à 
la  fabrication  des 'faux  asâiéiiats 

Le  Rapporteur  des  Comités  de  Constitution  et 
de  Révision  a présenté  à la  délibération  de  F As- 
semblée , la  Constitution  Française , dont  le  projet 
a été  lu  dans  une  des  précédentes  Séances. 

La  première  question  qui  s’est  agitée  , étoit 
relative  à la  distribution  générale  des  matières  , 
et  à l’ordre  dans  lequel  les  Comités  eu  présentent 
les  articles  dans  le  projet. 

Après  quelques  débats  , l’Assemblée  a déclaré 
qu’elle  adoptait  l’ordonnance  générale  du  travail, 
et  la  distribution  des  matières  présentées  par  ses 
Comités  , et  elle  a ordonné  de  passer  immédia- 
tement à F examen  et  discussion  du  projet. 

Le  Rapporteur  a annoncé  que  la  Déclaration 
des  Droits  de  lé  Homme  et  du  Citoyen  , qui  pré- 
cède îa  Constitution,  avoit  paru  ^ aux  Comités, 
n’être  susceptible  d’aucun  changement  dans  sa 
rédaction. 

Un  Membre  a observé  que  c’étoit  sans  doute' 
par  erreur,  si,  dans  l’article  17  delà  Déclaration 
des  Droits  , on  lit  ces  mots,  les  propriétés , au  lieu 
de  ceux-ci , la  propriété , qui  parois  s eut  présenter 
plus  clairement  Fintention  de  FarlicL 


ne. 
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Le  Rapporteur  a reconnu  que  les  mots  , les 
propriétés  , étoient  nue  erreur  , et  que  cette  erreur 
devoit  être  corrigée,  en  commençant  l’article  par 
ces  mots  : la  propriété . 

L’Assemblée  a approuvé  cette  rectification  , 
et , après  quelques  propositions  qui  n’out  eu  au- 
cune suite,  l’Assemblée  Nationale  a décrété  que  la 
Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen 
restera  telle  qu’elle  «st  au  projet,  sauf  la  recti- 
tiiication  adoptée  à l’article  ly  ÿ le  tout  ainsi qu  il 
suit  : • 

DÉCLARATION 

Des  Droits  de  T Homme  et  du  Citoyen , 

A Les  Représentan s du  Peuple  Français , cons- 
titués en  Assemblée  Nationale  , considérant  que 
l’ignorance  , l’oubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
l’Homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  pu- 
blics et  de  la  corruption  des  Gouvernemens  , ont 
résolu  d’exposer  , dans  une  Déclaration  solem- 
relie,  les  droits  naturels , inaliénables  et  sacres 
de  l’IIomme  ; afin  que  cette  déclaration  , cons- 
tamment présente  à tous  les  Membres  du  Corps 
social  , leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  | afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif 
et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à chè- 
que in  s Pim  comparés  avec  le  but.de  toute  ihsti-, 
tu  tic- ri  ; ,l:tique  , en  soient  plus  respectés  5 afin 
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que  les  réclamations  des  Citoyens  ? fondées  dé-, 

sonna ’s  sur  des  principes  simples  et  incontestables* 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  Constitution, 

et  au  b on  lieu  r de  tous. 


>■>  bn  conséquence,!’ 
noit  et  déclare  . en  pi 
de  1 Etre  Suprême  5 les 
et  du  Citoyen  : 


À ssemblé e Nationale  recon- 
nsence  et  sous  les  auspices 
droits  suivans  de  l’Homme 


>5i°.  Les  Hommes  naissent  et  demeurent  libres, 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  Futilité  commune. 

« a°.  Le  but  de  tonte  association  politique  est 
la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles de  F Homme . Ces  droits  sont  la  liberté  9 la 
propriété  > la  sûreté  et  la  résistance  à l’oppres- 
sion. 


^ 3°.  Le  principe  de  toute  souveraineté  résida 
essentiellement  dans  la  Nation.  Nul  Corps,  nul 
individu  ne  peut  exercer  d’autorité  qui  n’en 
émane  expressément. 

55  4° • La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui  : ainsi  l’exercice  des 
droits  naturels  de  chaque  homme  n’a  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  aux  autres  Membres  de 
la  Société  , la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 
Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par 
lfi  Loi. 

>5  5Q.  La  Loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à la  Société.  Tout  ce  qui  n’est 
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pas  défendu  par  la  Loi  ne  peut  être  empêché 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle 
n’ordonne  pas. 

»?  6Q.  La  Loi  est  l’expression  de  la  volonté  gé- 
nérale. Tous  les  Citoyens  ont  droit  de  concou- 
rir personnellement , ou  par  leurs  Keprésentans* 
à sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous* 
soit  qu’elle  protège*  soit  qu’elle  punisse.  Tous  les 
Citoyens  étanc  égaux  à ses  yeux*  sont  également 
admissibles  à toutes  dignités , places  et  emplois 
publics  , selon  leur  capacité  * et  sans  autre  distinct 
tion  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

70.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté^ 
ni  déten  u * que  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi* 
et  selon  les  formes  qu’elle  a prescrites.  Ceux  qui 
sollicitent,  expédient  , exécutent  ou  font  exécuter 
des  ordres  arbitraires , doivent  être  punis  3 mais 
tout  Citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  Loi* 
doit  obéir  à l’instant  : il  se  rend  coupable  par  la 
résistance. 

» 8°.  La  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires;  et  nul  ne 
peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

» 90.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  déc-aré  coupable,  s’il  est  juge 
indispensable  de  l’arrêter  , toute  rigueur  qui  ne 


< i6  ) 

serait  pas  necessaire  p ur  s’assurer  de  sa  personne» 
doit  être  seyèrêment  réprimée  par  la"  Loi, 

30  3 0°.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opb 
nions  , même  religieuses , pou  vu  que  leur  mani- 
festation ne  trouble  pas  l’ordre  public  établi  par 
la  Loi. 

33  ii°.  La  libre  communication  des  pensées 
et  des  opinions  est  un  des  droits  le  plus  précieux 
de  fbomme  : tout  Citoyen  peut  donc  parler  , écrire 
et  imprimer  librement  , sauf  à répondre  de  l’abus 
de  cette  liberté  , dans  les  cas  déterminés  par  la 
Loi. 

33  i2°.  La  garantie,  des  droits  de  l’Homme  et  du 
Citoyen  nécessite  une  force  publique  : cette  force 
est  donc  instituée  pour  l’avantage  de  tous  , et  non 
pour  futilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  -.confiée. 

33  i3°.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique  , 
et  polir  les  dépenses  d’administration  , une  con- 
tribution commune  est  indispensable  : elle  doit 
être  egalement  répartie  entre  tou®  les  Citoyens  , 
en  raison  de  leurs  facultés. 

3>  i4°.  Tous  les  Citoyens  ont  le  droit  de  cons- 
tater par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Représentans, 
la  nécessité  de  la  contribution  publique  , de  la 
consentir  librement,  d’en  suivre  l’emploi  , et  d’en 
déterminer  la  quotité,  l’assiette,  le  recouvrement 
et  la  durée. 
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*>  i5°.  La  Société  a le  droit  de  demander  compte 
à tout  agent  public  de  son  administration. 

» 160.  Toute  Société  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  n’est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée  f n’a  point  de  Constitution» 

55  iy°.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable 
et  sacré , nul  ne  peut  en  être  privé  , si  ce  n est 
lorsque  la  nécessité  publique  , légalement  cons- 
tatée , l’exige  évidemment , et  sous  la  condition 
d’une  juste  et  préalable  indemnité 


On  a soumis  à la  délibération  le  préambule  qui? 
dans  le  projet  des  Comités , précédé  et  annonça 
le  titre  premier  de  la  Constitution. 

Un  Membre  a cru  nécessaire  de  marquer  davan- 
tage ce  qui  est  relatif  à la  destruction  des  Ordres 
de  chevalerie  , et  d’empêcher  qu’ils  ne  se  re- 
produisent sous  d’autres  dénominations  ) il  a pro- 
posé d’ajouter  , après  ces  mots  ; ni  aucuji  des 
ordres  de  chevalerie  -,  ceux-ci  : ni  aucune  cofA 
jp o ration  , ou  décoration  , etc.  Cet  amendement  a 
été  consenti  et  adopté  par  le  Rapporteur. 

Le  même  Membre  a proposé  de  substituer  à ces 
mots  : la  Loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux  , 
ceux  - ci  : la  Loi  ne  s 'entremet  en  aucune  ma- 
nière de  L exécution  des  vœux  religieux . 

Le  Rapporteur  a combattu  cette  proposition , 
qui  a été  écartée  par  la  question  préalable. 

Un  autre  Membre  a observé  que  la  déclaration. 
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sur  les  Ordres  de  chevalerie,  telle  qu’ello  est  pro- 
jetée , ne  paroît  pas  suffire  , et  qu’il  est  utile  de 
prendre  des  précautions  qui  écartent  las  prétextes 
et  préviennent  la  reproduction  des  distinctions  de 
naissance , abolies  par  la  Constitution  ; en  con< 
séquence  il  a proposé  d’ajouter  après  ces  mots  : 
pour  lesquels  on  exigeoit  des  preuves  de  noblesse 
ceux-ci  : ou  qui  supposoient  des  distinctions  de 
naissance. 

'{\  ' r • \ dO  ^ % 

Le  Rapporteur  a adopté  l’addition  proposée  9 

comme  étant  un  devéloppement  nécessaire  de 
l’intention  du  Décret. 

L’Assemblée,  consultée  sur  le  tout , a décrété 
le  préambule  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale.,  voulant  établir  la 
ConstitutionFrançaise  sur  les  principes  qu’elle  vient 
de  reconnoître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocable- 
ment les  institutions  qui  blessoient  la  liberté,  et 
l’égalité  des  droits. 

II  n’y  a plus  ni  noblesse , ni  pâme , ni  dis- 
tinctions héréditaires,  ni  distinction  d’Ordres  , ni 
régime  féodal , ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun 
des  titres  , dénominations  et  prérogatives  qui  en 
d envoient  , ni  aucun  Ordre  de  chevalerie  , ni 
aucune  des  corporations  ou  décorations  pour  les 
quelles  on  exigeoit  des  preuves  de  noblesse,  ou  qui 
supposoient  des  distinctions  de  naissance, ni  aucun© 
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autre  supériorité  , que  celle  des  fonctionnaires 
publics  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

x>  II  n’y  a plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d aucun 

office  public. 

33  II  n’y  a plus  pour  aucune  partie  de  la  Na- 
tion , ni  pour  aucun  individu  , aucun  privilège  ni 
exception  au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

33  II  n y a plus  ni  jurandes  , ni  corporations  de 
professions  , arts  et  métiers. 

>3  La  Loi  ne  reconnoît  plus  de  vœux  religieux, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  seroit  contraire  aux 
droits  naturels  , ou  à la  Constitution  53. 

Un  Membre  a propose  un  article  additionnel, 
qui  avolt  pour  objet  de  déclarer  qu'il  n’y  aura 
plus  d'inégalités  résultantes  de  la  Loi  , dans  le 
partage  des  successions. 

Cette  proposition  a été  combattue  , soit  parce 
qu’elle  peut  ne  pas  paroi tre  comme  appartenante 
essentiellement  à la  Constitution  , soit  parce  que 
l’inégalité  des  partages  ayant  pour  base  principale 
la  féodalité,  dont  la  destruction  est  solemnelle- 
ment  prononcée  , cette  inégalité  disparoît  avec  la 
principale  cause  qui  l’a  produite  : soit  enlm  parce 
que  l’Assemblée  Nationale  n’ayant  encore  rien 

j.  • 

décrété  sur  les  inégalités  du  partage  des  succes- 
sions qui  résultent  des  dispositions  delà  volonté 
de  l’homme  5 il  paraît  difficile  d énoncer  , aès-a~ 
présent  et  comme  constitutionnelle, la  suppression 
des  inégalités  résultantes  de  la  Loi  > dans  le  par- 


( 2°  ) 

tage  des  successions.  Il  a conclu  à ce  que  la  pro~ 
position  , qui  paroi t appartenir  à la  législation 
plutôt  qu’à  la  Constitution  , fût  renvoyée  à la  lé- 
gislature prochaine. 

L'Assemblée  consultée  , a décrété  qu'elle  paSsôit 
à l'ordre  du  jour. 

On  a fait  lecture  du  titre  premier  de  la  Cons- 
titution. 

La  discussion  a amené  diverses  propositions. 

Un  Membre  a soutenu  que  ce  seroit  en  vain 
que  la  Constitution  déclderoit  l'égalité  des  peines 
pour  les  memes  délits  , sans  distinction  des  per- 
sonnes j s’il  étoit  possible  que  quelqu’un  eut  le 
droit  de  faire  grâce  aux  coupables  condamnés. 
Il  a demandé  de  déclarer  par  addition,  que  l’usage- 
des  lettres  de  grâce  , pardon  , commutation  de 
peines  9 etc . est  aboli. 

Un  autre  Membre  a prétendu  que  ce  n'étoit  pas 
assez  de  déclarer , dans  ce  titre  > la  liberté  à tout 
liomme  d’aller , de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir 
etre  arrêté  , accusé  , ni  détenu  , que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  Loi  , et  selon  les  formes  qu  elle 
u prescrites  y que  ce  n’étoit  pas  assez  d’y  annoncer  la 
liberté  à tout  homme  de  parler , d’écrire , à im- 
primer ses  pensées;  il  a soutenu  que  , puisque 
Je  titre  premier  étoit  l’énonciation  des  dispositions 
garanties  par  la  Constitution  , il  falloit  que  cette 
garantie  fût  effective  , et  qu’à  cet  effet  le  titre 
contînt  les  peines  déjà  décrétées 9 tant  dans  !©• 
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Code  pénal , que  dans  le  Code  de  police  correc- 
tionnelle et  municipale  , contre  ceux  qui  poi  e 
roient  atteinte  aux  droits  que  i’onprésentô  comme 
assurés  et  garantis  par  la  Constitution.  , 

Ce  Membre  a de  plus  demandé  qu’il  lut  dec.are, 
au  nombre  des  droits  garantis  par  la  Constitu- 
tion , que  les  Législatures  suivantes  ne  pourront 
jamais  porter  atteinte  à la  liberté  de  la  Presse. 

Un  autre  Membre  a successivement  discute  ces 
premières  observations.  Il  s’est  attache  a établir 
quelques  inconvéniens  qui  pourvoient  résulter  de 
de  la  facilité  avec  laquelle  on  mséreroit  oans 
la  Constitution  , des  dispositions  qui  sont  plutôt 
des  conséquences  plus  ou  moins  éloignées  , que 
des  principes. 

Il  a appuyé  son  observation  sur  ce  qui  arrivera 
de  la  défense  de  faire  grâce  , en  la  combinant  avec 
l’institution  des  jurés  ; institution  nouvelle  , dont 
aucune  expérience  n’a  pu  faire  prévoir  tout  le 
développement  qu’elle  obtiendra  , ni  les  modifi- 
cations qu’il  faudra  peut-être  y apporter.  Il  a conclu 
que  dans  les  observations  présentées,  les  unes, 
bonnes  et  justes,  pouvoient  être  admises  ou  étoient 
susceptibles  de  modifications  et  d’examen  ulté- 
rieur1, les  autres  dévoient  être  écartées  en  les  dis- 

entant  plus  profondément.  ^ ^ 

Et  comme  l'heure  étoit  avancée  , il  a demande 
h ajournement  des  articles  et  des  amendemens  à 

* iv.  «■»'--  -*  •»  — »■  - r 

demain. 
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L Assemblée  l’a  ainsi  ordonné,  et  a levé  la  Séance 
à trois  heures  et  demie. 

Signe  y ALEXANDRE  B E A U HA  RN  OIS  , Prési - 

dent;  Delavigne,  Chateauneuf-Randon,  Ramei- 

ogaret.  Benoit  Lestmit  , Brancard  , Babey 
Secrétaires . 
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